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IEDDH  Instrument Européen pour la DémocratiŜ Ŝǘ ƭŜǎ 5Ǌƻƛǘǎ ŘŜ ƭΩIƻƳƳŜ 
IITA  International institute for trpical agriculture 
IPAVIC  Interprofession avicole du Cameroun 
IRAD  Institut de recherche agricole pour le développement 
LDL  Ligue des droits et des libertés 
LNDH                     Ligue du bƻǊŘ ŘŜǎ 5Ǌƻƛǘǎ ŘŜ ƭΩƘƻƳƳŜ 
LUKMEF                 Martin Luther King Memorial Foundation 
a!aL                    aƻǳǾŜƳŜƴǘ ŘΩ!ƛŘŜ ŀǳȄ aƛƴŜǳǊǎ LƴŎŀǊŎŞǊŞǎ 
MDDT                    Movement for Democracy, Development and Transparency 
MINADER Ministère de ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ Ŝǘ Řǳ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ǊǳǊŀƭ 
MINATD  aƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭΩ!ŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ et de la décentralisation 
MINEPAT aƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜΣ ŘŜ ƭŀ ǇƭŀƴƛŦƛŎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ 
MINEPIA aƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭΩŞƭŜǾŀƎŜΣ ŘŜǎ ǇşŎƘŜǎ Ŝǘ ŘŜǎ industries animales 
MINERSI  aƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭŀ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ ǎŎƛŜƴǘƛŦƛǉǳŜ Ŝǘ ŘŜ ƭΩƛƴƴƻǾŀǘƛƻƴ 
MINFI  Ministère des finances 
NEPAD  Nouveau partenariat pour Ie développement de l'Afrique 
NPA  Nouvelle politique agricole 
NWCA   North West Cooperative Association  
OCB  Organisation des communautés de base 
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OHADA  hǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ƭΩƘŀǊƳƻƴƛǎŀǘƛƻƴ Ŝƴ !ŦǊƛǉǳŜ Řǳ 5Ǌƻƛǘ ŘŜǎ !ŦŦŀƛǊŜǎ 
ON  Ordonnateur national du FED 
ONCPB  Office national de commercialisation des produits de base  
ONG  Organisation non gouvernementale  
ONGI  Organisation non gouvernementale internationale 
OP  Organisation de producteurs 
OPCC  Organisation des producteurs de coton du Cameroun 
OPJ                        Officier (s) de Police judiciaire 
OSC  Organisations de la société civile 
PAFIP  Programme ŘΩŀǇǇǳƛ ŀǳȄ ŦƛƴŀƴŎŜǎ ǇǳōƭƛǉǳŜǎ ό¦9 млème FED) 
PAJ  tǊƻƎǊŀƳƳŜ ŘΩŀǇǇǳƛ ŀǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭŀ ƧǳǎǘƛŎŜ ό¦9 млème FED) 
PAPA  tǊƻƎǊŀƳƳŜ ŘΩ!ƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ tǊƻŘǳŎǘƛǾƛǘŞ Agricole (UE 10ème FED) 
PARI  Projet de professionnalisation agricole et de renforcement institutionnel  
PASC  tǊƻƎǊŀƳƳŜ ŘΩŀǇǇǳƛ Ł ƭŀ ǎƻŎƛŞǘŞ ŎƛǾƛƭŜ όмлème FED) 
PASOC  tǊƻƎǊŀƳƳŜ ŘΩŀǇǇǳƛ ŀǳȄ ƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭŀ ǎƻŎƛŞǘŞ ŎƛǾƛƭŜ όфème FED) 
PEFA  Dépenses publiques et responsabilité financière 
PDR  Programme de développement rural (UE 10ème FED) 
PLANOPAC Plate-forme nationale des organisations professionnelles agro-sylvo- pastorales du Cameroun 
PDDAA   Programme Détaillé pour Ie Développement de l'Agriculture Africaine 
PIDCP                    Pacte International relatif aux droits civils et Politiques 
PIDESC                  Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels 
PJ                            Police Judiciaire 
PNDP  Programme national de développement participatif 
PPTE  Initiative des pays pauvres les plus endettés 
PROPAC  tƭŀǘŜŦƻǊƳŜ ǊŞƎƛƻƴŀƭŜ ŘŜǎ ƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴǎ ǇŀȅǎŀƴƴŜǎ ŘΩ!ŦǊƛǉǳŜ ŎŜƴǘǊŀƭŜ 
PTF  Partenaire technique et financier 
REPERID                The research Center for Peace, Human rights and Development 
REWAC                  Refugees Welfare Association 
RHOTICAM  Réseau des Horticulteur du Cameroun  
RIDEV  Research Institute for development 
SAILD   Services d'Appui aux Initiatives locales de Développement 
SED                         Secrétariat ŘΩ9ǘŀǘ Ł ƭŀ 5ŞŦŜƴǎŜ 
SCOOP   Sociétés Coopératives Simplifiées  
SNV  Organisation néerlandaise de développement 
SOREIN                  Solidarity and Rehabilitation ministry to Inmates 
UCAL  Union des coopératives agricoles du Littoral 
UCCAL  Union Centrale des Coopératives agricoles du Littoral  
UCCAO  ¦ƴƛƻƴ ŎŜƴǘǊŀƭŜ ŘŜǎ ŎƻƻǇŞǊŀǘƛǾŜǎ ŀƎǊƛŎƻƭŜǎ ŘŜ ƭΩhǳŜǎǘ 
¦5I[                     ¦ƴƛƻƴ ŘŜǎ 5Ǌƻƛǘǎ ŘŜ ƭΩIƻƳƳŜ Ŝǘ ŘŜǎ [ƛōŜǊǘŞǎ 
UE  Union européenne 
UICN  Union internationale pour la nature 
UNDVA  Upper Noun Valley Development Autority 
VOPS                      Victims Offenders Prison Care Support 
TdR  Termes de références 
  



 

 8 

RESUME EXECUTIF 

Dans le contexte ŘΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ǾŜǊǎ ǳƴ ŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘ Ǉƭǳǎ ǎǘǊŀǘŞƎƛǉǳŜ Ŝǘ ƛƴǘŞƎǊŀƭ ŀǾŜŎ ƭŜǎ ƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴǎ 
de la société civile (OSC)  Řŀƴǎ ƭŀ ŎƻƻǇŞǊŀǘƛƻƴ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜΣ ƭΩƻōƧŜŎǘƛŦ ƎŞƴŞǊŀƭ ŘŜ ƭŀ ǇǊŞǎŜƴǘŜ ŞǘǳŘŜ 
est de contribuer à une meilleure compréhension du rôle sociopolitique et économique des OSC au 
Cameroun Ŝƴ ǾǳŜ ŘΩǳƴŜ ƳŜƛƭƭŜǳǊŜ ǇǊƛǎŜ Ŝƴ ŎƻƳǇǘŜ ŘŜ ŎŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ ǇǊƻŎŜǎǎǳs décisionnels, la 
ǇǊƻƎǊŀƳƳŀǘƛƻƴΣ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Ŝǘ ƭŜ ǎǳƛǾƛ ŘŜǎ ƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴǎ Ŝǘ ƭŜ ŘƛŀƭƻƎǳŜ ǎǳǊ ƭŜǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ 
publiques ainsi que dans les programmes de développement. La présente étude consiste en une 
cartographie de 3ème génération des OSC  dans les domaines de la justice pénale, des finances 
publiques et du développement rural Ŝƴ ŀƴŀƭȅǎŀƴǘ ƭŜǎ ǇǊƻŦƛƭǎ ŘΩŀŎǘŜǳǊǎ Ŝƴ ǇǊŞǎŜƴŎŜΣ ƭŜǳǊǎ ŎƘŀƳǇǎ 
d'intervention, leurs modalités d'organisation, leurs capacités d'influence ainsi que leur pertinence 
au regard des enjeux économiques, sociaux et environnementaux et des priorités d'intervention de 
l'Union européenne mais aussi et surtout par rapport aux besoins du pays bénéficiaire, en 
ƭΩƻŎŎǳǊǊŜƴŎŜ ƭŜ /ŀƳŜǊƻǳƴ. 

En termes ŘΩŀǇǇǊƻŎƘŜ ƳŞǘƘƻŘƻƭƻƎƛǉǳŜΣ ƭΩŞǉǳƛǇŜ ŘŜ Ŏƻƴǎǳƭǘŀƴǘǎ ǎΩŜǎǘ ōŀǎŞŜ ǎǳǊ ǳƴ ƳƻŘŝƭŜ ŀǾŜŎ ǘǊƻƛǎ 

ƴƛǾŜŀǳȄ ŘΩŀƴŀƭȅǎŜ : 

¶ Analyse du contexte des relations État ς Société (1er niveau ŘΩŀƴŀƭȅǎŜύ ; 

¶ Cartographie fonctionnelle des acteurs (2ème niveau ŘΩŀƴŀƭȅǎŜύ ; 

¶ Analyse ŘŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ des acteurs non étatiques (3ème niveau ŘΩŀƴŀƭȅǎŜύ  

 

[ΩŞǘǳŘŜ ŀ ŞǘŞ ǊŞŀƭƛǎŞŜ ǎǳƛǾŀƴǘ ǳƴ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ŞǾƻƭǳǘƛŦ Ŝƴ ǘǊƻƛǎ ǇƘŀǎŜǎ1 sur une période allant de février 

à juin 2014 par une équipe de quatre experts du Bureau ŘΩŞǘǳŘŜǎ COWI Belgium.  

 

ENJEUX MAJEURS POUR LA SOCIETE CIVILE AU CAMEROUN 

Les enjeux-clés suivants sont généralement perçus par les acteurs au Cameroun pour une plus 
grande implication des OSC dans la gouvernance sectorielle au Cameroun : 

¶ La  nécessité de révision du  cadre juridique limitatif régissant les OSC au moins sur les 
questions suivantes Υ όƛύ ƭŀ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴǎ ǆǳǾǊŀƴǘ ǎǳǊ ŘŜǎ ǉǳŜǎǘƛƻƴǎ ǎŜƴǎƛōƭŜǎ 
ƻǳ ǊƛǎǉǳŞŜǎ όŘŞŦŜƴǎŜ ŘŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ ƭΩIƻƳƳŜΣ  ǘǊŀƴǎǇŀǊŜƴŎŜ Řŀƴǎ ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜǎ finances 
publiques, etc.) Τ όƛƛύ ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ŘΩǳƴ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦ ŎƻƴǘǊŀƛƎƴŀƴǘ ǇƻǳǊ ƭΩŀŎŎŝǎ ŘŜǎ h{/ Ł 
ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǇŜǊǘƛƴŜƴǘŜ Ł ǘƻǳǎ ƭŜǎ ƴƛǾŜŀǳȄ ; (iii) le vide juridique caractérisant le 
fonctionnement des  organisations faîtières, notamment les plateformes en ce qui concerne 
leur création et la relation avec les membres ; (iv) la superposition des textes notamment 
ceux relatifs aux  ONG ; (v) ƭΩŀōǎŜƴŎŜ de mesures transitoires et de modalités pratiques 
permettant un  passage harmonieux du statut de GIC à celui prévu par ƭΩActe Unique 
OHADA ; 

¶ Enjeux de reconnaissance par les Pouvoirs publics, mais aussi par la société Τ ƛƭ ǎΩŀƎƛǘ Ŝƴ 
ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŜǊ ŘŜ ǊŞŘǳƛǊŜ ƭŀ ƳŞŦƛŀƴŎŜ ƳǳǘǳŜƭƭŜ ŜƴǘǊŜ ƭΩ9ǘŀǘ Ŝǘ ƭŜǎ h{/Φ  ! ŎŜǘ ŞƎŀǊŘ ƭŀ ƭƻƛ ǇƻǊǘŀƴǘ 
création de la CNDHL porte déjà en filigrane une reconnaissance des OSC de défense des 
ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ ƭΩƘƻƳƳŜ Ŝƴ ŎŜ ǉǳΩŜƭƭŜ ŘƻƴƴŜ Ł ŎŜǘ hǊƎŀƴŜ ƭŀ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƛƭƛǘŞ ŘΩŀǎǎǳǊŜǊ ƭŜǳǊ 
formation, leur supervision, leur protection et leur financement ; 

¶ Les modalités traditionnelles de financement des PTF (appels à proposition) ne stimulent pas 
les OSC pour diversifier leurs fonctions ; les flux de financements sont également 
imprévisibles ; lΩŀǇǇǳƛ ŜȄǘŜǊƴŜ aux OSC devrait être basé sur un partenariat plutôt que sur un 
accord de financement ;  

                                                 
1 Voir Annexe 1 pour la planification des trois phases 
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¶ Enjeux de légitimité et de gouvernance : ǉǳŜǎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀŘŞǉǳŀǘƛƻƴ ŜƴǘǊŜ ƭΩŀŎǘƛƻƴ ŘŜǎ h{/ et 
le soutien de leurs membres ; ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ƎƻǳǾŜǊƴŀƴŎŜ ƛƴǘŜǊƴŜ apparait à cet égard 
comme ƭΩǳƴ des plus grands défis des OSC camerounaises ;  

¶ Enjeux de renforcement de capacités pour devenir une force de propositions alternatives en 
ǾǳŜ ŘΩƛƴŦƭǳŜƴŎŜǊ ƭŀ ƎƻǳǾŜǊƴŀƴŎŜ ǎŜŎǘƻǊƛŜƭƭŜ ; 

¶ Enjeux de structuration par le bas des OSC pour réduire la fragmentation et la division des 
OSC notamment du mouvement paysan camerounais qui a créé ainsi un paysage 
organisationnel plutôt confus au sein duquel il n'est pas facile de discerner la vraie nature 
des principaux intervenants ; 

¶ La gouvernance locale, devrait être renforcée ŎƻƳƳŜ ŜǎǇŀŎŜ ŘΩŀǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜ ŘŜ ƭa 
citoyenneté ; à cet égard il y a un intérêt de capitaliser des expériences réussies notamment 
celles appuyées par la GiZ ; 

 
CARTOGRAPHIE DES OSC PAR DOMAINE 

La mission a identifié des acteurs clés au niveau de chacun des domaines ciblés et leurs 
ŎŀǊŀŎǘŞǊƛǎǘƛǉǳŜǎ ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴƴŜƭƭŜǎΦ 9ƭƭŜ ǎΩŜǎǘ ǇŀǊǘƛŎulièrement intéressée Υ όƛύ Ł ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜ ƭŀ 
gouvernance interne des organisations ; (ii) à la légitimité et la représentativité des acteurs ; (iii) aux 
intérêts, enjeux de pouvoir, tensions et clivages au sein des OSC ; (iv) et aux relations liées au 
positionnement des OSC dans les arènes politiques ; 
 
Une attention particulière a été prêtée aux organisations émergentes, aux organisations 
insuffisamment prises en compte dans la coopération européenneΦ [Ŝǎ ǇƻǎǎƛōƛƭƛǘŞǎ ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ 
des capacités techniques des OSC, les relations / le rôle des institutions académiques publiques et 
privées, les synergies possibles avec les institutions de recherche et les chercheurs ont également été 
explorés. 

 
a) Rôle des OSC dans la justice pénale  

Des problèmes importants et transversaux minent le fonctionnement de la justice pénale au 
Cameroun. Ce sont principalement les lenteurs et pesanteurs de toutes sortes, la corruption et le 
racket, le cloisonnement des maillons de la chaîne, le déficit en nombre et en formation des 
ǇŜǊǎƻƴƴŜƭǎΣ ƭŀ ǇŞƴǳǊƛŜ Ŝƴ ƳŀǘŞǊƛŜƭǎ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭΣ ǳƴŜ ŀōǎŜƴŎŜ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛǎŀǘƛƻƴΣ ŜǘŎΦ ¢ƻǳǎ ŎŜǎ 
problèmes aboutissent à des violations des dispositions du droit international pertinent.   
 
Le secteur de la justice pénale est le parent pauvre en matiŝǊŜ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ ŘŜǎ h{/Σ ŀƭƻǊǎ ǉǳΩƛƭ ƳŜǘ 
en jeu la liberté et même la vie de nombreuses personnes au quotidien. Par craintes de représailles, 
la société civile intervient très peu dans ce secteur. Néanmoins, les organisations religieuses, et plus 
particǳƭƛŝǊŜƳŜƴǘ ƭΩ9ƎƭƛǎŜ /ŀǘƘƻƭƛǉǳŜ ŀǳ ǘǊŀǾŜǊǎ ŘŜǎ /5Wt ƻƴǘ ŘŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ Ǉƭǳǎ ǎȅǎǘŞƳŀǘƛǉǳŜǎΣ ŎŀǊ ŜƭƭŜǎ 
interviennent soit dans toute la chaine ςCDJP- soit en soutien dans les établissements pénitentiaires.  
[Ŝǎ h{/ ŘŜ ŘŞŦŜƴǎŜ ŘŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ ƭΩƘƻƳƳŜ ǎƻƴǘ ŘŀǾŀƴǘŀƎŜ fortes et sollicitées par les populations 
Řŀƴǎ ƭŜǎ ȊƻƴŜǎ ƻǴ ƭŜ ƴƻƳōǊŜ ŘΩŀǾƻŎŀǘǎ Ŝǎǘ ǊŞŘǳƛǘΦ 9ƭƭŜǎ ǆǳǾǊŜƴǘ ŀƭƻǊǎ ǎƻƛǘ ŎƻƳƳŜ ŘŜǎ ǇŀǊŀ-juristes 
dans le système judiciaire, soit comme médiateurs pour les cas de violations des droits des parties. 
Elles dénoncent aussi dans cette même posture les dysfonctionnements et abus constatés. De plus, 
dans ce type de zones, les OSC sont plus tolérées par les OPJ et les autorités judiciaires, et la 
collaboration est un peu moins tendue.  
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Dynamiques des OSC dans ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜ ƭŀ ŎƘŀƛƴŜ ŘŜ ƭŀ ƧǳǎǘƛŎŜ ǇŞƴŀƭŜ 

9ƭŞƳŜƴǘǎ ŘΩŜƴǘǊŞŜ 
dans le  
système  

[Ŝǎ ŘŞŦƛǎ ŘŜ ƭΩƛƳǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ h{/ Řŀƴǎ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜ ƭŀ ŎƘŀƛƴŜ ŘŜ ƭŀ ƧǳǎǘƛŎŜ ǇŞƴŀƭŜ 
 
 

Activités générales 

Cadre de concertation Á Absence de cadre de concertation des AE avec les ASJ au niveau national et régional 
Á Faibles initiatives locales : Prison centrale Yaoundé, projet plate-forme Douala 

Définition de la politique 
pénale et pénitentiaire 

Á LƴŜȄƛǎǘŜƴŎŜ ŘΩǳƴ ŘƻŎǳƳŜƴǘ ǎǘǊŀǘŞƎƛǉǳŜ : politique pénale  
Á LƴŜȄƛǎǘŜƴŎŜ ƻǳ ŦŀƛōƭŜǎǎŜ ŘŜ ƭΩƛƳǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ h{/ Řŀƴǎ ƭŀ ŘŞŦƛƴƛǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŀ ǊŜŘŞŦƛƴƛǘƛƻƴ ŘŜ 

la politique pénitentiaire 

!ŎŎŝǎ Ł ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ 
pertinente  

Á         5ƛŦŦƛŎƛƭŜ ŀŎŎŝǎ Ł ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ 
Á Risques sécuritaires 

Visites, contrôles, 
inspections 

¶ Activités de monitoring non systématiques 

¶ Rôle déterminant de la CNDHL qui ouvre les portes du SJP aux OSC lors de ses descentes 
sur le terrain 

Influence dans les 
processus décisionnels 

¶ Plaidoyer des OSC  

¶ tŀǎ ŘΩƛƴŦƭǳŜƴŎŜ-clé 

Activités par champ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ 
Enquêtes préliminaires ¶ Monitoring, assistance juridique, amélioration des conditions matérielles des gardes à 

vue, saisies du Procureur si irrégularités, médiatisations, rapports, etc. 

Instruction et jugement ¶ Plaidoyer, assistance judiciaire, mise en état des dossiers, paiement des amendes, 
chroniques judiciaires, sensibilisation du public, lutte contre la corruption, analyse de la 
jurisprudence 

Détention  ¶ Satisfaction des DESC2, plaidoyer, suivi et accompagnement en milieu fermé, prise en 
charge des mineurs, informatisation des greffes pénitentiaires, protection contre la 
torture 

Assistance postpénale et 
réinsertion sociale 

¶ aƛǎŜ Ł ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴ ŘŜ ŦƻȅŜǊǎ ŘΩŀŎŎǳŜƛƭΣ ŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ǾŜǊǎ ƭŀ ǊŞƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ 
communautaire 

 
b) Rôle des OSC dans la gestion des finances publiques 

Le cadre formel législatif et réglementaire de la gestion des finances publiques au Cameroun 
ǊŜǇƻǎŜ ŘŜǇǳƛǎ ƭΩƛƴŘŞǇŜƴŘŀƴŎŜ ǎǳǊ ŘŜǎ ǇǊƛƴŎƛǇŜǎ ƘŞǊƛǘŞǎ Řǳ ǇǊƻǘŜŎǘƻǊŀǘ ŦǊŀƴœŀƛǎ (ordonnance de 
мфсн ƛƴǎǇƛǊŞŜ ŘŜ ƭΩƻǊŘƻƴƴŀƴŎŜ ŦǊŀƴœŀƛǎŜ ŘŜ мфрфύΦ 5Ŝ ƭΩŞǇƻǉǳŜ ŘŜ ƭΩƛƴŘŞǇŜƴŘŀƴŎŜ ŘŀǘŜ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ƭŀ 
ǇǊŀǘƛǉǳŜ ŘΩǳƴ ōǳŘƎŜǘ Řǳŀƭ όƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘκŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘύ ǎǳǇǇƻǊǘŞ ǇŀǊ ƭŜǎ Ǉƭŀƴǎ ǉǳƛƴǉǳŜƴƴŀǳȄ ŘŜ 
développement et les modèles de croissance privilégiant les investissements publics. Les différentes 
ǊŞŦƻǊƳŜǎ Ŝƴ ŦƛƴŀƴŎŜǎ ǇǳōƭƛǉǳŜǎ ƻƴǘ ŎƻƴŘǳƛǘ Ł ǳƴŜ ŎƻƴŦƛƎǳǊŀǘƛƻƴ ƴƻǳǾŜƭƭŜ ƻǴ ƭŜǎ ŘŞŦƛǎ ŘΩŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘ 
sont en particulier :  

- [Ŝ ŘŞŦƛ ŘŜ ƭΩŀŎŎŝǎ Ł ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴΦ 9ƴ ŜŦŦŜǘΣ ƭΩŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ h{/ ǇƻǳǊ ƛƴŦƭǳŜƴŎŜǊ ƭŀ ŎƻƴŘǳƛǘŜ 
des processus budgétaires et des politiques publiques est largement dominé par des actions 
de surveillance Ŝǘ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ;  

- Le défi de la participation à la production des politiques publiques. Iƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘŜ 
ƭΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ ŘŜ ǇƭŀǘŜŦƻǊƳŜs pour une implication tangible des OSC dans les phases de 
mise sur agenda et de processus décisionnels des questions de finances publiques ; 

-  La capacité de participation est aussi un défi de technicité au regard de la complexité des 
questions de finances publiques et des processus de production des politiques publiques.  

- Le défi de la reddition verticale des comptes (encore appelé reddition sociale) marqué par la 
ŦŀƛōƭŜ ǇƭŀŎŜ ŘŜ ƭΩǳǎŀƎŜǊ Řŀƴǎ ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜǎ ŦƛƴŀƴŎŜǎ ǇǳōƭƛǉǳŜǎ 

 
[ŀ ǘƻƛƭŜ ŘŜ ŦƻƴŘ ŘŜ ƭŀ ǊŞŦƻǊƳŜ Řǳ ǊŞƎƛƳŜ ŦƛƴŀƴŎƛŜǊ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ ŎƻƴŦŝǊŜ ŀǳȄ h{/ ǳƴŜ ǎǇŞŎƛŀƭƛǎŀǘƛƻƴ 
progressive en matière de finances publiques notamment dans le contrôle externe des finances 
publiques et le suivi des politiques publiques dans la perspective de la garantie de la qualité de la 
dépense publique. De fait, elleǎ ǎΩƛƭƭǳǎǘǊŜƴǘ ǇŀǊ ǳƴŜ ǾŞǊƛǘŀōƭŜ ǇǊŞǎŜƴŎŜ Ŝǘ ǳƴ ǊŞŜƭ ŀŎǘƛǾƛǎƳŜΣ 

                                                 
2 Droits économiques, sociaux et culturels 
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ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ǎǳǊ ŎŜ ǘŜǊǊŀƛƴΦ  [ŀ ǾƻƭƻƴǘŞ ŘΩƛƴŎƭǳǎƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǎƻŎƛŞǘŞ ŎƛǾƛƭŜ ŀ ŘƻƴƴŞ ƭƛŜǳ Ł ƭŜǳǊ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛƻƴ 
au titre de membre du Comité de pilotage sur la réforme des finances publiques et du Comité de 
ǎǳƛǾƛ Řǳ 5{/9Φ {ƻǳǘŜƴǳŜ ǇŀǊ ƭŜǎ t¢CΣ ƭΩƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ ŦƻǊƳŜƭƭŜ ŘŜ ƭŀ ǎƻŎƛŞǘŞ ŎƛǾƛƭŜ Řŀƴǎ ƭŀ tƭŀǘŜŦƻǊƳŜ ŘŜ 
dialogue des finances publiques depuis sa création constitue une évolution essentielle pour renforcer 
ƭΩŀǇǇǊƻǇǊƛŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŀ ǊŜŘŜǾŀōƛƭƛǘŞ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜǎΦ 9ƭƭŜ ŀǇǇŀǊŀƛǘ ŘŜ Ǉƭǳǎ Ŝƴ Ŝƴ Ǉƭǳǎ ŎƻƳƳŜ ŀŎǘŜǳǊ Ŝǘ 
ǇŀǊǘŜƴŀƛǊŜ Řǳ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŀǳȄ ŎƾǘŞǎ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ Ŝǘ ŘŜǎ t¢C Ƴŀƛǎ ǎƻƴ ƛƳǇŀŎǘ Ŝǘ ǎŀ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀǘƛǾƛǘŞ ŀǳ 
niveau du dialogue reste limité. La figure qui suit présente cet engagement de manière très 
synthétique : 
 
5ƻƳŀƛƴŜǎ ŘΩŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ h{/ aux niveaux central et local 

 

 
c) wƾƭŜ ŘŜǎ h{/ Řŀƴǎ ƭΩŀŎŎŝǎ ŀǳȄ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘŜ ōŀǎŜ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴǎ ǊǳǊŀƭŜǎ Ŝǘ Řŀƴǎ ƭŀ ǇǊƻƳƻǘƛƻƴ 
des «chaines de valeur et de production agricole »   
Les orientations de la politique actuelle du développement du secteur rural ne peuvent pas se limiter 
au secteur agricole, de même que les actions du Gouvernement sont adossées sur des cadres de 
référence tant sous-régionaux que nationaux et locaux. 
 
Les principaux enjeux tels que présentés ci-après sont issus des différents documents de stratégies 
ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ Ŝƴ ǊŀǇǇƻǊǘ ŀǾŜŎ ƭŜ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ǊǳǊŀƭΦ 
Á Au niveau sous régional : 

Le taux de croissance du secteur agricole doit être d'au moins 6% par an conformément aux 
engagements pris par le Cameroun dans le cadre ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ t55!!Φ  

Á Au niveau national :  
Les cibles actuelles des appuis du Gouvernement dans le secteur de développement rural 
sont prioritairement les coopératives et leurs organisations faitières.  
Le Gouvernement doit créer un cadre approprié pour une réelle professionnalisation des 
OP : afin de rendre effective leur participation dans la prise des décisions, et leur 

- Mobilisation dans la coopération ACP-UE à travers le plaidoyer et le suivi ςévaluation 

des ǊŞǎǳƭǘŀǘǎΣ ŜŦŦŜǘǎ Ŝǘ ƛƳǇŀŎǘǎ ŘŜ ŎŜ ǇŀǊǘŜƴŀǊƛŀǘ ƧǳǎǉǳΩŜƴ нлнл 

- {ǳƛǾƛ ƛƴŘŞǇŜƴŘŀƴǘ ŘŜ ƭŀ ǊŜƳƛǎŜ ŘŜ ƭŀ ŘŜǘǘŜ ǎƻǳǎ ƭΩInitiative pour les Pays Pauvres Très 

Endettés (PPTE) et le volet additionnel bilatéral du Contrat de Désendettement et de 

Développement 

- {ǳƛǾƛ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛŦ ǎΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴant de la formulation de recommandations spécifiques 

ǇƻǳǊ ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ Řǳ ǘŀǳȄ ŘΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ Ŝǘ Ǉrogrammes. 

- Lutte contre la corruption 

- Monitoring de la transparence budgétaire à travers le budget-tracking 

- Plaidoyer pour une justice fiscale 

- Production experte (notamment par la production de littérature grise dans le cadre 

ŘΩǳƴ ǊŀǇǇǊƻŎƘŜƳŜƴǘ ŀǾŜŎ ƭΩǳƴƛǾersité 

- Etc. 

- AǇǇǳƛ Ł ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ōǳŘƎŜǘ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛŦ 

- Appui à la gouvernance locale participative en général, avec un 

investissement très important en matière de monitoring de la 

transparence budgétaire au niveau local 

- Suivi physico-ŦƛƴŀƴŎƛŜǊ ƛƴŘŞǇŜƴŘŀƴǘ ŘŜ ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ Řǳ .Lt 

- Plaidoyer pour la réhabilitation des infrastructures  

- Appui à la gouvernance et au suivi des politiques publiques  

- Etc. 
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représentativité dans les plateformes de concertation. Il existe déjà des interprofessions 
dans certaines filières (CICC, IPAVIC3) ; les autorités de tutelle pourraient en promouvoir 
d'autres. 
 
Le cadre de Dialogue Public-Privé (DPP) doit être formalisé : afin de permettre au secteur 
ǇǊƛǾŞ ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜǊ ƭϥ;ǘŀǘ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŘƛǾŜǊǎŜǎ ǊŞŦƻǊƳŜǎ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜǎ Ł ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ 
l'environnement des affaires dans le secteur de développement rural.  
 
Le Gouvernement doit aussi rendre opérationnel le cadre de concertation entre le 
aLb!59wκaLb9tL! Ŝǘ ƭŜǎ ht!Σ ǎȅƭǾƛŎƻƭŜǎΣ ǇŀǎǘƻǊŀƭŜǎ Ŝǘ ƘŀƭƛŜǳǘƛǉǳŜǎ Ŝǘ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎ Řǳ 
développement rural (CTD, ONG et associations).  
 
Les conditions de pérennité des OSC doivent être assurées dans un environnement en 
évolution rapide. 
 

Á Au niveau local : 
[Ŝ ǘǊŀƴǎŦŜǊǘ ŘŜǎ ƳƻȅŜƴǎ ŦƛƴŀƴŎƛŜǊǎ Ŝǘ ƘǳƳŀƛƴǎ ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ŀǳȄ ŎƻƳƳǳƴŜǎ Řƻƛǘ şǘǊŜ 
effectif et adéquat : afin de permettre le développement des initiatives locales associant 
réellement les OSC.  

 
wƾƭŜ ŘŜǎ h{/ ƛƴǘŜǊǾŜƴŀƴǘ Řŀƴǎ ƭΩŀŎŎŝǎ ŘŜǎ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴǎ ŀǳȄ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘŜ ōŀǎŜ 

DǊƻǳǇŜǎ ŘΩŀŎǘŜǳǊǎ Rôles 

Structure de gestion à la base 
APEE, COGES, CASA, 
COSE, CGPE, Comité de 
route 

- Mobilisation des financements 
- Suivi des travaux  
- gestion et maintenance des infrastructures et 

équipements  

hbD Ŝǘ ŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴǎ ŘΩŀǇǇǳƛ  

ONG internationales : 
SNV, GIZ4, Heifer-
international, CARE 
International, etc. 

- Appui technique, accompagnement, renforcement de 
capacités, etc. 

Organisations 
nationales : CODAS-
CARITAS, CAFOR, ADAPA, 
ACEEN, CADEPI5, etc. 

Faîtières : CRPA, CNPCC 

- hǊƎŀƴƛǎƳŜǎ ŘΩŀǇǇǳƛ conseil et de service 
- Mobilisation directe des financements des bailleurs de 

fonds pour le développement des infrastructures de 
base, le renforcement des capacités 

Plateforme des ONG : 
Dynamique citoyenne  

- Cadre de concertation entre les différentes 
organisations les ONG et associations nationales  

- Interface entre le Gouvernement, les CTD et les 
membres  

- Diffusion des informations aux membres 

Medias : Radios 
communautaires 

- Sensibilisation et éducation des masses rurales 
notamment à travers la conception et la diffusion 
ŘΩŞƳƛǎǎƛƻƴ 

 

  

                                                 
3 CICC : Conseil interprofessionnel du Café et du Cacao, IPAVIC : Interprofession des aviculteurs du Cameroun 
4 SNV : Organisation néerlandaise de développement, GIZ : Coopération technique allemande 
5 SAILD : Services d'Appui aux Initiatives locales de Développement, APESS : Association pour la promotion de l'élevage en Savane et au 
Sahel, CED Υ /ŜƴǘǊŜ ǇƻǳǊ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ Ŝǘ ƭŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘΣ /!Chw : Cellule d'Appui et de formation, ACDIC : Association citoyenne de 
défense des intérêts citoyens, ADAPA ACEEN, CADEFI : ACEP : Agence de Crédit pour l'Entreprise Privée au Cameroun  
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Rôles des OSC intervenant dans la gestion des filières agricoles 
DǊƻǳǇŜǎ ŘΩŀŎǘŜǳǊǎ Rôles 

Organisations de base de 
premier niveau 

Groupements intra villageois, 
villageois et inter-villageois : GIC et 
coopératives 

- Fourniture des services de base aux producteurs 
membres (intrants, renforcement des capacités 
techniques, commercialisation groupée) 

Organisations de base de 
deuxième et troisième 
niveaux 

Union, fédération, confédérations 
de coopératives 

- Approvisionnement en intrants des groupements 
ci-dessus 

- Organisation des campagnes agricoles 
- Commercialisation des produits agricoles  
- Négociation avec les autres acteurs de la filière 

pour réguler leurs relations avec les OP : Cas de 
la CNPCC dans la filière coton, RHORTICAM dans 
la filière horticole, CONAPROCCAM dans la filière 
cacao, CRPA6 dans les filières hors Cotton en 
régions septentrionales 

Organisations fédératives 
de développement local 

UCCAO 
- Collecte et transformation et commercialisation 

des produits cacaoyers et caféiers 
- Appui au développement local 

Organisations 

interprofessionnelles 

CICC (cacao et café)  
IPAVIC (filière avicole) 

- Regroupement de tous les acteurs de la filière ; 
vision "chaine des valeurs",  

- Partage d'intérêts communs (interne) et défense 
de ceux-ci (externe) ; 

- Concertation avec les ministères de tutelle (dans 
les 2 sens). 

- Gestion des appuis aux membres (sur budget 
propre ou non) : équipements, formations, etc. 

Plateformes nationales 
PLANOPAC  
CNOP-CAM 

- Cadre de concertation entre les différentes 
organisations de producteurs de toutes les 
filières agropastorales et halieutiques 

- Interface entre le Gouvernement et les 
producteurs 

- Réalisation des actions de plaidoyer et de 
lobbying auprès des instances de décisions 
gouvernementales et internationales en faveur 
des producteurs et du développement du secteur 
rural 

- 5ƛŦŦǳǎƛƻƴ ŘŜǎ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ǎǳǊ ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ Řǳ 
secteur auprès des producteurs 

Plateforme sous-régionale PROPAC 

- Cadre de mobilisation, de dialogue et de 
ŎƻƴŎŜǊǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ Ǉŀȅǎŀƴǎ ŘΩ!ŦǊƛǉǳŜ /ŜƴǘǊŀƭŜ Ł 
travers les cadres de concertation nationaux 

- Structuration, renforcement des capacités, 
harmonisation des stratégies et des actions des 
ht ƴŀǘƛƻƴŀƭŜǎ ŘΩ!ŦǊƛǉǳŜ /ŜƴǘǊŀƭŜ 

- aƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Ŝǘ ŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ Ŝǘ 
stratégies de développement agricole au niveau 
national, sous-régional et international 

- Développement des partenariats en vue du 
renforcement des liens entre les différents 
acteurs 

- Contribution à la définition des options politiques 
Ŝǘ ŘŜǎ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜǎ ǇƻǳǊ ƭŜǳǊ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ 

 

PISTES 5Ω9bD!D9a9b¢ th¦w [Ω¦9 AVEC LES OSC 5!b{ [9{ {9/¢9¦w{ /L.[9{ t!w [Ω9¢¦59 

a) Justice pénale 

                                                 
6GIC Υ DǊƻǳǇŜ ŘΩƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜ ŎƻƳƳǳƴŜΣ wIhw¢L/!a : regroupement des producteurs exportateurs de fruits et légumes, CONAPROCCAM : 
Confédération nationale des producteurs de cacao du Cameroun, CRPA : Centre régional d'appui à la professionnalisation agropastorale, 
CNPCC : Confédération nationale des producteurs de coton du Cameroun, UCCAO : Union centrale des sociétés coopératives agricoles de 
ƭΩhǳŜǎǘΣ t[!bht!/ : Plateforme Nationale des Organisations Professionnelles agrosylvopastorales et halieutiques du Cameroun, 
CNOPCAM : Concertation Nationale des Organisations Paysannes du Cameroun 
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Á Axe 1 : Une contribution dans la   mise Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘΩǳƴ hōǎŜǊǾŀǘƻƛǊŜ ŘŜ ƭŀ ƧǳǎǘƛŎŜ ǇŞƴŀƭŜ. Du suivi 
ŘŜǎ Ǿƛƻƭŀǘƛƻƴǎ ŘŜǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ Řǳ /t/ Ŝǘ ŘŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ ƭΩƘƻƳƳŜ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜǎ htWΣ Ł ƭŀ 
diminution des mauvaises conditions de vie dans les prisons en passant par une coopération 
forte avec les ParǉǳŜǘǎΣ ƭŜ ƳƻƴƛǘƻǊƛƴƎ ŘŜǎ ǇǊƻŎŝǎΣ ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜ ƭŀ ƧǳǊƛǎǇǊǳŘŜƴŎŜΣ ƭŜǎ ŎƘǊƻƴƛǉǳŜǎ 
ƧǳŘƛŎƛŀƛǊŜǎ όŜǘŎΦύΣ ƭΩƛŘŞŜ ŘΩǳƴ hōǎŜǊǾŀǘƻƛǊŜ ƳŜǘǘŀƴǘ Ł ŎƻƴǘǊƛōǳǘƛƻƴ ƭŜǎ h{/ ŘŜ ŘŞŦŜƴǎŜ ŘŜǎ 5/t 
fournit des perspectives intéressantes.  

Á Axe 2 : Une contribution significative à la publication de rapports périodiques sur la situation 
dans le secteurΦ {ƻǊǘƛǊ ƭŀ ƧǳǎǘƛŎŜ ǇŞƴŀƭŜ ŘŜ ƭΩƻǇŀŎƛǘŞ Ŝǘ ƭŀ ǊŜƴŘǊŜ Ł ƭΩƻǇƛƴƛƻƴ ǇǳōƭƛǉǳŜΣ ǇƻǳǊǊŀƛŜƴǘ 
être un travail permettant de mettre les AE devant leurs responsabilités le cas échéant et de 
favoriser les échanges entre les OSC intervenant dans la chaine pénale.  

Á Axe 3 Υ ¦ƴŜ ŎƻƴǘǊƛōǳǘƛƻƴ Ł ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ ƛƴŘŞǇŜƴŘŀƴǘŜ Řǳ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ WǳǎǘƛŎŜ ǇŞƴŀƭŜ. 
[ΩŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜ ƭŀ ŎƘŀƛƴŜ ǇŞƴŀƭŜ Ł ǇŀǊǘƛǊ ŘŜ ƭŀ Ŧƛƴ ǇŜǳǘ ŎƻƴǎǘƛǘǳŜǊ ǳƴŜ ƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜ Ł ŜƴŎƻǳǊŀƎŜǊΦ [ŀ 
rŜŎƘŜǊŎƘŜΣ ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ Ŝǘ ƭŀ ǇǳōƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ƧǳǊƛǎǇǊǳŘŜƴŎŜ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ǇŞƴŀƭŜ Ŝǎǘ ƭΩǳƴ ŘŜǎ ǾƻƭŜǘǎ 
ŘŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŘŜ ŎŜǊǘŀƛƴŜǎ h{/Σ Ł ƭΩƛƴǎǘŀǊ ŘŜ {h{ ƧǳǎǘƛŎŜ !ŦǊƛǉǳŜΦ  

Á Axe 4 : Une contribution à une implication plus stratégique des OSC dans le système 
pénitentiaire.  Acteurs-ŎƭŞǎ ŘŜ ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘŜ ǾƛŜ ŘŜǎ ŘŞǘŜƴǳǎ ŀǳ /ŀƳŜǊƻǳƴ 
dans un environnement de contraction budgétaire et de mal gouvernance, les OSC ne sont pas 
ŜƴŎƻǊŜ ǎǳŦŦƛǎŀƳƳŜƴǘ ǇǊƛǎ Ŝƴ ŎƻƳǇǘŜ Řŀƴǎ ƭΩ!ŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ǇŞƴƛǘŜƴǘƛŀƛǊŜΣ ƴƻǘŀƳƳŜƴt au niveau 
ŘŜ ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ ǇŞƴƛǘŜƴǘƛŀƛǊŜǎ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ǎǳǊǾŜƛƭƭŀƴŎŜ ŘŜǎ ǇǊƛǎƻƴǎΦ  

Á Axe 5 : une décentralisation de certaines activités aux OSC dans le cadre des programmes 
sectoriels justiceΦ  /Ŝƭŀ ǇŜǳǘ ŎƻƴŎŜǊƴŜǊ ƭΩƛƳǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ h{/ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŘΩŀŎŎŝǎ Ł ƭŀ ƧǳǎǘƛŎŜ 
ǘŜƭƭŜǎ ƭŀ ǘŜƴǳŜ ŘŜ ōǳǊŜŀǳȄ ŘΩŀŎŎǳŜƛƭ ŘŜǎ ƧǳǎǘƛŎƛŀōƭŜǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ ǘǊƛōǳƴŀǳȄΣ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ Şǘŀǘ ŘŜǎ 
ŘƻǎǎƛŜǊǎ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘΩǳƴŜ ŀŎǘƛǾƛǘŞ ŘΩŀǎǎƛǎǘŀƴŎŜ ƧǳŘƛŎƛŀƛǊŜΣ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŘŜ 
préparation à la réinsertion sociale dans les centres pénitentiaires, la vulgarisation du droit, et 

Á Axe 6 : amorcer une collaboration stratégique avec certaines structures qui travaillent avec les 
OSC. La CNDHL et la CONAC sont des structures qui peuvent influencer la gouvernance du 
secteur de la justice pénale au Cameroun.  

 

b) Finances publiques 
[ŀ Ǉƻǎƛǘƛƻƴ ǎǘǊŀǘŞƎƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩ¦ƴƛƻƴ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜ qui doit repenser les termes de son 
accompagnement : .ƛŜƴ ǉǳΩŜƭƭŜ ǎƻƛǘ ƭŜ Ǉƭǳǎ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘ ǇŀǊǘŜƴŀƛǊŜ Ŝƴ ǘŜǊƳŜǎ ŘŜ ŎƻƴǘǊƛōǳǘƛƻƴǎ 
ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜǎ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊΣ ƭŀ ǇŀǊǘ ǘƻǘŀƭŜ ŘŜ ǎŜǎ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘǎ ƴŜ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŜ ǉǳΩǳƴŜ ǘǊŝǎ ŦŀƛōƭŜ ǇŀǊǘ Řǳ 
ōǳŘƎŜǘ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘΦ !ǳ-ŘŜƭŁ ŘŜ ǎŜǎ ŀǇǇǳƛǎ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜǎ Ŝǘ ŦƛƴŀƴŎƛŜǊǎΣ ŎΩŜǎǘ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜment par son 
ƛƳǇƭƛŎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘ ǎǳǊ ƭŜ ƭƻƴƎ ǘŜǊƳŜ ǉǳŜ ƭΩ¦9 ǎΩŜǎǘ ǇǊƻƎǊŜǎǎƛǾŜƳŜƴǘ ƛƳǇƻǎŞŜ Řŀƴǎ ƭŜ ǎŜŎǘŜǳǊ 
comme un acteur important et crédible vis-à-vis du pays partenaire mais également au sein de la 
communauté des bailleurs. Les pistes ŘΩŜƴƎŀƎŜƳŜƴt suivantes ŘŜ ƭΩ¦ƴƛƻƴ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜ avec les 
acteurs de la société civile ǇƻǳǊ ŀƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭŀ ǉǳŀƭƛǘŞ ŘŜ ƭΩƛmplication de la société civile dans la 
gestion des finances publiques au Cameroun ont été identifiées : 
- Accompagnement de la société civile pour avoir une meilleure lisibilité et compréhension des 

documents stratégiques (facilitation conduisant à un forum approprié et endogène) ; par 
ŜȄŜƳǇƭŜ ǳƴŜ ǇƭŀǘŜŦƻǊƳŜ ŘΩŞŎƘŀƴƎŜ ǊŞƎǳƭƛŜǊǎ ǇƻǳǊǊŀƛǘ ǇŜǊƳŜǘǘǊŜ ŘϥŀǎǎƻƛǊ ǳƴ ŘƛŀƭƻƎǳŜ Ǉƭǳǎ 
structuré avec l'UE et les autres PTF sur les FP ; 

- CŀŎƛƭƛǘŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ Ǉƭǳǎ ƎǊŀƴŘŜ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴƴŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇƭŀǘŜŦƻǊƳŜ ŘŜ ŘƛŀƭƻƎǳŜ ǎǳǊ ƭŜǎ FP ; appui 
Ł ƭΩƛŘŜƴǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ des mécanismes de retour d'informations et de redevabilité des représentants 
de la société civile dans cette plateforme ; 

- Facilitation de l'accès des OSC aux conclusions des commissions parlementaires pertinentes ; 
échange d'informations avec le Parlement pour donner des évidences aux chambres en charge 
du contrôle de l'action du Gouvernement ; 

- Appui à la mise en place Cycle de formation des OSC pour renforcer leurs capacités sur les 
différentes dimensions liées aux FP en particulier les processus budgétaires à tous les niveaux ; 
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- Facilitation de la mise en place d'alliances stratégiques avec des acteurs pertinents (secteur 
privé, recherche/académique et medias) en vue d'accroitre les capacités d'analyse, d'action et de 
communication de la société civile dans le domaine des finances publiques ; 

- Capitalisation des nombreuses expériences de suivi du budget au niveau local et les porter pour 
nourrir les initiatives au niveau national 

- Trouver des modes d'engagement (instruments adéquats) pour l'appui aux OSC dans les finances 
publiques ; ƛƭ ǎΩŀƎƛǊŀ Ŝƴ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŜǊ ŘΩŞviter la multiplicité des actions, donc le saupoudrage ; 
identifier des focus avec une approche graduelle όƴƻǘŀƳƳŜƴǘ Ŝƴ ǇǊƛǾƛƭŞƎƛŀƴǘ ƭΩŀǇǇǳƛ Řŀƴǎ ƭŀ 
ŘǳǊŞŜ ŘŜ Ŏƻŀƭƛǘƛƻƴǎ κ ƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜǎ ǇŜǊǘƛƴŜƴǘŜǎ ŘΩh{/ύ ; 

- Plaidoyer (appuyé et soutenu y compris dans le cadre du dialogue politique par l'UE) pour la 
révision du processus d'élaboration du budget qui ne reflète pas le point de vue des citoyens par 
l'implication à la base des OSC et des AL ; 

- Opportunité pour les OSC d'accompagner la réforme budgétaire au niveau des CTD : à saisir, 
valeur ajoutée reconnue au niveau local ; moins de blocage dans le contexte actuel du pays ; 

 

c) Développement rural  
i) Recommandation générale : Développer le cadre de concertation entre les OSC, les CTD et 

les AE à la base et appuyer les opportunités de création des richesses à la base 
ii) Accès aux services de base   

- Faciliter les synergies entre les diverses OSC et capitaliser les acquis de gestion et techniques 

- !ǇǇǳƛ ŀǳȄ ƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜǎ ŘŜǎ h{/ ǇƻǳǊ ƭŀ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩŜƳǇƭƻƛǎ ŘŜ ƧŜǳƴŜǎ dans les zones vulnérables 
όƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ƭŜ ƴƻǊŘ Ŝǘ ƭΩŜȄǘǊşƳŜ ƴƻǊd) pour éviter leur enrôlement par les groupes criminels 
(plaidoyer, activités génératrices de revenus, formations aux petits métiers, etc.) ; 

- Appui des initiatives multi-acteurs de plaidoyer et sensibilisation pour réduire la méfiance entre 
les populations des zones ciblées et les autorités locales ; 

- !ǇǇǳƛ ŀǳȄ ƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜǎ ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ŘŜǎ h{/ ŘŜǎ /¢5 ǇƻǳǊ ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀŎŎŝǎ ŘŜǎ 
populations aux services de base (appui technique, prestation de services en délégation, suivi et 
contrôle citoyen, action communale, etc.) 

iii) Filières agricoles et chaines de valeur 
- Renforcement des capacités des plateformes de concertation 
- Appui à la création des interprofessions dans les filières porteuses 

        -   Appui des initiatives de plaidoyer des OSC pour une gestion plus équitable du foncier et leur 
contribution à la facilitation de la résolution des conflits foncier ; 

- Appui à la mise en conformité des OSC du secteur productif aux textes OHADA  
[ΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ht Ŝǎǘ ŀŎǘǳŜƭƭŜƳŜƴǘ ŘƻƳƛƴŞ ǇŀǊ ƭŜǎ DIC qui souffrent pour la plupart 
ŘΩƛƳǇƻǊǘŀƴǘǎ ŘŞŦƛŎƛǘǎ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜƭǎ Ŝǘ ƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴƴŜƭǎΦ    
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INTRODUCTION 

Dans le contexte ŘΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ǾŜǊǎ ǳƴ ŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘ Ǉƭǳǎ ǎǘǊŀǘŞƎƛǉǳŜ Ŝǘ ƛƴǘŞƎǊŀƭ ŀǾŜŎ ƭŜǎ ƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴǎ 
de la société civile(OSC)7 dans la coopération ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜΣ ƭΩƻōƧŜŎǘƛŦ ƎŞƴŞǊŀƭ ŘŜ ƭŀ ǇǊŞǎŜƴǘŜ ŞǘǳŘŜ 
est de contribuer à une meilleure compréhension du rôle sociopolitique et économique des OSC au 
Cameroun Ŝƴ ǾǳŜ ŘΩǳƴŜ ƳŜƛƭƭŜǳǊŜ ǇǊƛǎŜ Ŝƴ ŎƻƳǇǘŜ ŘŜ ŎŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ŘŞŎƛǎƛƻƴƴŜƭǎΣ ƭŀ 
programmaǘƛƻƴΣ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Ŝǘ ƭŜ ǎǳƛǾƛ ŘŜǎ ƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴǎ Ŝǘ ƭŜ ŘƛŀƭƻƎǳŜ ǎǳǊ ƭŜǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ 
publiques ainsi que dans les programmes de développement.    

 
La présente étude entend restituer un état des lieux de la dynamique de la société civile dans les 
secteurs de la justice pénale, des finances publiques et du développement rural. Ceci consiste en une 
cartographie de 3ème génération ŘŜǎ h{/ Ŝƴ ŀƴŀƭȅǎŀƴǘ ƭŜǎ ǇǊƻŦƛƭǎ ŘΩŀŎǘŜǳǊǎ Ŝƴ ǇǊŞǎŜƴŎŜΣ ƭŜǳǊǎ ŎƘŀƳǇǎ 
d'intervention, leurs modalités d'organisation, leurs capacités d'influence ainsi que de leur 
pertinence au regard des enjeux économiques, sociaux et environnementaux et des priorités 
d'intervention de l'Union européenne mais aussi par rapport aux besoins du pays bénéficiaire. 
[ΩŞǘǳŘŜ propose une explicitation du contexte en dégageant les enjeux concrets et les défis sociaux, 
ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜǎ Ŝǘ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ ŀǳȄǉǳŜƭǎ ƭŜǎ h{/ ǎƻƴǘ ŎƻƴŦǊƻƴǘŞŜǎ Řŀƴǎ ƭΩƻǇǘƛǉǳŜ ŘΩǳƴ ǎȅǎǘŝƳŜ ŦƻƴŘŞ ǎǳǊ 
ƭŀ ƎƻǳǾŜǊƴŀƴŎŜ ǎŜŎǘƻǊƛŜƭƭŜΣ ŎΩŜǎǘ-à-ŘƛǊŜ ǎǳǊ ƭΩƛƴǘŜǊŀŎǘƛƻƴ ŎǊƻƛǎǎŀƴǘŜΣ ǎǳǊ ƭŀ ƴŞƎƻŎƛŀǘƛƻƴ Ŝǘ ǎǳǊ le 
ǇŀǊǘŜƴŀǊƛŀǘ ŜƴǘǊŜ ǳƴŜ ƳǳƭǘƛǘǳŘŜ ŘΩŀŎǘŜǳǊǎ ǇǳōƭƛŎǎ Ł ŘƛŦŦŞǊŜƴǘǎ ƴƛǾŜŀǳȄ όƴŀǘƛƻƴŀƭΣ ǊŞƎƛƻƴŀƭ Ŝǘ ƭƻŎŀƭύΣ 
ŘΩŀŎǘŜǳǊǎ ǇǊƛǾŞǎ Ŝǘ ŘΩŀŎǘŜǳǊǎ ŘŜ ƭŀ ǎƻŎƛŞǘŞ ŎƛǾƛƭŜΦ  
 
Cette étude se déroule dans un contexte de mobilisation stratégique et intégral des organisations de 
ƭŀ ǎƻŎƛŞǘŞ ŎƛǾƛƭŜ ǇŀǊ ƭΩ¦ƴƛƻƴ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻƎǊŀƳƳŀǘƛƻƴΣ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ et le 
suivi des interventions au titre du 11ème FED. 
 
En termes ŘΩŀǇǇǊƻŎƘŜ ƳŞǘƘƻŘƻƭƻƎƛǉǳŜΣ ƭΩŞǘǳŘŜ ǎΩŜǎǘ ōŀǎŞŜ ǎǳǊ ƭŜ ƳƻŘŝƭŜ ǎǳƛǾŀƴǘ : 

1) Analyse du contexte des relations État ς Société (1er niveau ŘΩŀƴŀƭȅǎŜύ 
[ΩŞǘǳŘŜ ǎΩŜǎǘ ŘΩŀōƻǊŘ ŦƻŎŀƭƛǎŞŜ ǎǳǊ ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜǎ ǊŜƭŀǘƛƻƴǎ ŜƴǘǊŜ ƭΩ;ǘŀǘ Ŝǘ ƭŀ ǎƻŎƛŞǘŞ ŎƛǾƛƭŜ : pratiques 
formelles, informelles et institutionnalisées : quelles sont les «règles du jeu». Une attention 
partiŎǳƭƛŝǊŜ ŀ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ŞǘŞ ŘƻƴƴŞŜ ŀǳ ŎŀŘǊŜ ƧǳǊƛŘƛǉǳŜ ǊŞƎƛǎǎŀƴǘ ƭŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘŜǎ ŎŀǘŞƎƻǊƛŜǎ ŘΩh{/ 
(dans toute leur diversité) en explorant en particulier les opportunités de réformes endogènes. Les 
ǊŜƭŀǘƛƻƴǎ ǉǳΩŜƴǘǊŜǘƛŜƴƴŜƴǘ ƭŜǎ h{/ ŀǾŜŎ ƭŜǎ ŀǳǘǊŜǎ ƎǊƻǳǇŜǎ ŘΩŀŎteurs (principalement étatiques, 
parmi lesquels les institutions de contrôle et de contre-pouvoir, les prestataires de services de 
première ligne, les administrations publiques et agences, le système politique et le Gouvernement) 
ont aussi été examinées y ŎƻƳǇǊƛǎ ƭΩŀŎǘƛƻƴ ŘΩŀŎǘŜǳǊǎ ŜȄǘŞǊƛŜǳǊǎΣ ŎƻƳƳŜ ƭŜǎ t¢CΣ ǉǳƛ ǇŜǳǾŜƴǘ 
ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ƛƴŦƭǳŜƴŎŜǊ ƭŜ ŎƻƳǇƻǊǘŜƳŜƴǘ Ŝǘ ƭΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ ŘŜǎ h{/Φ 
 

2) Cartographie fonctionnelle des acteurs (2ème ƴƛǾŜŀǳ ŘΩŀƴŀƭȅǎŜύ 
[ΩŞǘǳŘŜ ŀ ŎƛōƭŞ ǳƴ ƎǊŀƴŘ ƴƻƳōǊŜ ŘΩŀŎǘŜǳǊǎ ŎƭŞǎ ŎƻǳǾǊŀƴǘ ƭŀ ǘȅǇƻƭogie des OSC dans les 3 secteurs 
ŎƛōƭŞǎ ǇŀǊ ƭΩŞǘǳŘŜ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜƳŜƴǘ Ł ǘǊŀǾŜǊǎ Υ όƛύ ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜ ƭŀ ƎƻǳǾŜǊƴŀƴŎŜ ƛƴǘŜǊƴŜ ŘŜǎ ƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴǎ ; 
(ii) la légitimité et la représentativité des acteurs ; (iii) les intérêts, les enjeux de pouvoir, tensions et 
clivages au sein des OSC ; (iv) les relations liées au positionnement des OSC dans les arènes 

                                                 
7 L'UE considère que les OSC englobent toutes les structures

 
non étatiques, à but non lucratif, non partisanes et non violentes, dans le 

cadre desquelles des personnes s'organisent pour poursuivre des objectifs et des idéaux communs, qu'ils soient politiques, culturels, 
sociaux ou économiques. Elles comprennent les OSC fondées sur l'adhésion, la défense d'une cause et l'offre d'un service, parmi lesquelles 
les associations locales, les organisations non gouvernementales, les organisations confessionnelles, les fondations, les instituts de 
recherche, les organisations de promotion de l'égalité des sexes et de défense des droits des lesbiennes, gays, bisexuels et transgenres, les 
coopératives, les associations professionnelles et commerciales, et les médias sans but lucratif. Les syndicats et les organisations 
patronales (les «partenaires sociaux») constituent une catégorie d'OSC particulière. 
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politiques. Une attention particulière a été portée aux mouvements citoyens y compris les acteurs 
culturels, traditionnels et religieux (organisations et coalitions), ainsi que les organisations 
insuffisamment prises en ŎƻƳǇǘŜ Řŀƴǎ ƭŀ ŎƻƻǇŞǊŀǘƛƻƴΦ [Ŝǎ ǇƻǎǎƛōƛƭƛǘŞǎ ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎŀǇŀŎƛǘŞǎ 
techniques des OSC, les relations, le rôle des institutions académiques publiques et privées, les 
synergies possibles avec les institutions de recherche et les chercheurs ont également été explorées. 
 

3) !ƴŀƭȅǎŜ ŘŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŘŜǎ h{/ όоème ƴƛǾŜŀǳ ŘΩŀƴŀƭȅǎŜύ 
[ΩŞǘǳŘŜ ŀ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ǇǊƻŎŞŘŞ Ł ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜǎ ŦƻƴŎǘƛƻƴǎ ŘŜǎ h{/ ŀƛƴǎƛ ǉǳΩŁ ƭϥŜȄŀƳŜƴ ŘŜǎ ƻǇǇƻǊǘǳƴƛǘŞǎ 
ƻŦŦŜǊǘŜǎ ŀǳȄ h{/ ǇƻǳǊ ŎƻƴǘǊƛōǳŜǊ Ł ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ƎƻǳǾŜǊƴŀƴŎŜ des 3 ǎŜŎǘŜǳǊǎ ŎƛōƭŞǎ ǇŀǊ ƭΩŞǘǳŘŜΦ 
aƛǎŜ Ł ǇŀǊǘ ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ ŎƻƴǘŜȄǘǳŜƭƭŜ ōŀǎŞŜ ǎǳǊ ŘŜ ƴƻƳōǊŜǳȄ ŘƻŎǳƳŜƴǘǎ ŎƻƭƭŜŎǘŞǎ ŀǳǇǊŝǎ ŘŜ ƭŀ 5¦9Σ ŘŜǎ 
sources locales (Départements ministériels, Universités, Groupes de réflexion, OSC, analyses des 
ƳŞŘƛŀǎΣ ŜǘŎΦύ ƻǳ ŘΩŀǳǘǊŜǎ t¢CΣ les auteurs ont réalisés : 
Á Des entretiens et des séances de travail : les différentes sections de la DUE, les Ministères 

sectoriels concernés (au niveau central, régional et local), les collectivités locales, les 
principales organisations faîtières, les OSC de 2ème niveau et les OCB (organisations 
communautaires de baseύΣ ƭŜǎ ŀǳǘǊŜǎ t¢C ŀŎǘƛŦǎ Řŀƴǎ ƭΩŀǇǇǳƛ ŀǳȄ h{/ όŀǾŜŎ ǳƴŜ ŀǘǘŜƴǘƛƻƴ 
particulière aux États membres (EM- ŘŜ ƭΩ¦9ύΣ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎΣ ŘŜǎ ŎƘŜǊŎƘŜǳǊǎΣ ŘŜǎ 
journalistes, etc.; 

Á Un approfondissement de terrain: plusieurs missions de terrain ont été conduites8 (i) des 
ŜƴǘǊŜǘƛŜƴǎ ƛƴŘƛǾƛŘǳŜƭǎ ŀǾŜŎ ǳƴŜ ǇŀƴƻǇƭƛŜ ŘΩŀŎǘŜǳǊǎ ŞǘŀǘƛǉǳŜǎ Ŝǘ ƴƻƴ ŞǘŀǘƛǉǳŜǎ : services 
ŘŞŎƻƴŎŜƴǘǊŞǎ Ŝǘ ŀƎŜƴŎŜǎ ŘŜ ƭΩ;ǘŀǘΣ ƭŜǎ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞǎ ƭƻŎŀƭŜǎΣ ƭŜǎ ǇƭŀǘŜŦƻǊƳŜǎΣ ƭŜǎ hbD όy 
compris les ONGI), les associations de défense des droits humains, les organisations oeuvrant   
dans la gouvernance financière, les organisations communautaires de base (OCB), les 
organisations paysannes (OP), les comités villageois, les institutions religieuses, les 
chercheurs, les universitaires, les artistes, la presse locale, les personnes ressources, etc.; (ii) 
focus group sectoriels ou thématiques ; (iii) des mini-ateliers multi-acteurs9. 

 
[Ωétude est structurée de la manière suivante : 

¶ Partie I :  Analyse synthétique du contexte et des acteurs de la société civile au Cameroun : donne un 

bref aperçu historique ǎǳǊ ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ Řǳ ƳƻǳǾŜƳŜƴǘ ŀǎǎƻŎƛŀǘƛŦ Ŝǘ ƭŜǎ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜǎ ŎŀǊŀŎǘŞǊƛǎǘƛǉǳŜǎ ŘŜǎ h{/ 

au Cameroun y compris une analyse du cadre juridique ǊŞƎƛǎǎŀƴǘ ƭŜǎ h{/ Ŝǘ ƭŜǎ ƳƻŘŀƭƛǘŞǎ ŘΩŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘ ŘŜ 

ƭΩ¦9 ŀǾŜŎ ƭŀ ǎƻŎƛŞǘŞ ŎƛǾƛƭŜ ŀǳ /ŀƳŜǊƻǳƴ; 

¶ Partie II : Cartographie fonctionnelle des OSC dans les о ǎŜŎǘŜǳǊǎ ŎƛōƭŞǎ ǇŀǊ ƭΩŞǘǳŘŜ : comporte une 

analyse synthétique des enjeux de chacun des secteurs ; analyse du rôle et des potentialités des OSC dans 

le secteur ; Ŝǘ ŘǊŜǎǎŜ ŘŜǎ ƻǇǇƻǊǘǳƴƛǘŞǎ ǇƻǳǊ ƭΩŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ h{/ Řŀƴǎ ƭŀ ƎƻǳǾŜǊƴŀƴŎŜ ǎŜŎǘƻǊƛŜƭƭŜ ;  

¶ Partie III Υ CŜǳƛƭƭŜ ŘŜ ǊƻǳǘŜ ǇƻǳǊ ǳƴ ŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘ ǎǘǊŀǘŞƎƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩ¦9 ŀǾŜŎ ƭŜǎ h{/ Řŀƴǎ ƭŜǎ ǎŜŎǘŜǳǊǎ Ŏƛblés 

ǇŀǊ ƭΩŞǘǳŘŜ : donne un aperçu ŘŜǎ ǇƛǎǘŜǎ ŘΩŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩ¦9 ǇƻǳǊ ŀƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭŜ ǊƾƭŜ Ŝǘ ƭΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ ŘŜǎ 

h{/ ǇƻǳǊ ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ƎƻǳǾŜǊƴŀƴŎŜ sectorielle. 

 
LΩétude a été menée suivant une approche participative multi-acteurs. Cela a permis ŘΩƛƳǇƭƛǉǳŜǊ ŀǳ 
ŎƻǳǊǎ ŘŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘŜǎ ŞǘŀǇŜǎ Řǳ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ŘŜǎ ŘƛȊŀƛƴŜǎ ŘΩŀŎǘŜǳǊǎ ŘŜ ƭŀ ǎƻŎƛŞǘŞ ŎƛǾƛƭŜΣ ŘŜǎ ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴǎ 
étatiques et des PTF, en particulier au cours des missions de terrain et des mini-ateliers. Un atelier 
national multi-acteurs de restitution du rapport provisoire a eu lieu le 28 mai 2014 à Yaoundé à 
ƭΩƘƾǘŜƭ 5ƧŜǳƎŀ tŀƭŀŎŜ10. Le présent rapport a pris en compte les observations et recommandations de 
cet atelier. 

  

                                                 
8 à Yaoundé, dans les régions du Littoral, du Sud-ƻǳŜǎǘΣ Řǳ bƻǊŘ hǳŜǎǘΣ Řǳ {ǳŘΣ ŘŜ ƭΩhǳŜǎǘΣ Řǳ bƻǊŘ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŜȄǘǊşƳŜ bƻǊŘ ; 
9Plusieurs mini-ateliers sectoriels ont été organisés notamment pour le secteur de la justice pénale (à Bamenda et Douala), pour les 
finances publiques (Douala) et pour le développement rural (Garoua, Bafang et Foumbot). 
10 ±ƻƛǊ !ƴƴŜȄŜ сΣ {ȅƴǘƘŝǎŜ ŘŜ ƭΩŀǘŜƭƛŜǊ ƴŀǘƛƻƴŀƭ ŘŜ ǊŜǎǘƛǘǳǘƛƻƴ Řǳ ǊŀǇǇƻǊǘ ǇǊƻǾƛǎƻƛǊŜ ŘŜ ŎŀǊǘƻƎǊŀǇƘƛŜ 
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PARTIE I : ANALYSE SYNTHETIQUE DU CONTEXTE ET DES ACTEURS DE LA 
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I.1 Le contexte du Cameroun 

I.1.1 Le contexte politique et socio-économique et évolution des relations Etat-société au 

Cameroun 

Lƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘŜ ǎŀƛǎƛǊ ƭŜǎ ŦŀŎǘŜǳǊǎ ŘŜ ƴŀǘǳǊŜ ǎƻŎƛƻ-politiques, économiques et culturels, qui influencent 
ŦƻƴŘŀƳŜƴǘŀƭŜƳŜƴǘ ƭŀ ƴŀǘǳǊŜ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ Ŝǘ ƭŀ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜ ŘŜǎ ǊŜƭŀǘƛƻƴǎ ǎƻŎƛŀƭŜǎ ŘŜ ƳŀƴƛŝǊŜ ŘƛǊŜŎǘŜ Ŝǘ 
indirecte tout en déterminant les traits de la gouvernance au Cameroun. 

La détermination historique du contexte par la colonisation et la ǘǊŀƧŜŎǘƻƛǊŜ ŀǳǘƻǊƛǘŀƛǊŜ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ : 
elle se traduit par une mémoire collective marquée par un faible recours à la mobilisation 

contestataire en raison des modalités violentes de gestion étatique à laquelle elle a donné lieu11. La 
trajectoire historique fonŘŜ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ǇƻǳǊ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘΩǳƴ ƻǊŘǊŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŀǳǘƻǊƛǘŀƛǊŜ12. Ici, 
ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ŘȅƴŀƳƛǉǳŜǎ ǎΩŜƴǘǊŜŎǊƻƛǎŜƴǘ : dΩǳƴ ŎƾǘŞΣ ƭŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩŀŎŎŜǎǎƛƻƴ Ł ƭϥƛƴŘŞǇŜƴŘŀƴŎŜ ǇƻǳǊ 
ƭŀǉǳŜƭƭŜ ŎŜǊǘŀƛƴǎ ƎǊƻǳǇŜǎ ƻƴǘ ǇŀȅŞ ǳƴ ǘǊƛōǳǘ ƭƻǳǊŘ όǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩhǳŜǎǘ Ŝǘ Řǳ pays Bassa 
notamment13) mettent à mal la cohésion nationale et appellent à un investissement autoritaire pour 
ƭŀ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŎƻƴǎŎƛŜƴŎŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜΦ [ŀ ǾƛƻƭŜƴŎŜ ŘŜ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ŘŜ ǇŀŎƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ǉǳƛ ȅ Ŧŀƛǘ ǎǳƛǘŜ Ŝǘ 
qui sert à neutraliser les poches de résistances nationalistes Ŝǎǘ ǎƻǳǊŎŜ ŘŜ ǘǊŀǳƳŀǘƛǎƳŜǎ Ŝǘ ŘΩǳƴ 
ŦŀœƻƴƴŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ǇŜǊŎŜǇǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ ŎƻƳƳŜ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ŘŜ ǾƛƻƭŜƴŎŜΦ bŞŀƴƳƻƛƴǎΣ ŜƭƭŜ Ǿŀ ŎƻƴǘǊƛōǳŜǊ 
Ł ŎƻƴǎƻƭƛŘŜǊ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƛŘŜƴǘƛǘŞ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜΦ 5Ŝ ŎŜ ǇŀǎǎŞ Ŏƻƭƻƴƛŀƭ ƴŀƛǘ ǳƴ ǊŜƧŜǘ Ře 
toute action interprétée comme portant atteinte à la souveraineté nationale (réticence de se mettre 
Ŝƴ ŘŞǇŜƴŘŀƴŎŜ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ Ł ƭΩŞƎŀǊŘ ŘŜǎ t¢C ǇƻǳǊ ǳƴ Ǉŀȅǎ ǉǳƛ ŀ Ŏƻƴƴǳ ǳƴŜ Ŏƻƭƻƴƛǎŀǘƛƻƴ Ǉǳƛǎ ǳƴ 
ǇǊƻǘŜŎǘƻǊŀǘΣ ǳƴ ƳŀƴŘŀǘ Ŝǘ ǳƴŜ ǘǳǘŜƭƭŜύΦ 5Ωǳƴ ŀǳǘǊŜ ŎƾǘŞΣ ƭŀ Ŏƻnfiguration autoritaire qui se met en 
place puise dans un fonds commun idéologique et se décline aussi de façon spécifique en fonction de 
ƭŀ ǇŜǊǎƻƴƴŀƭƛǘŞ ŘŜǎ ŎƘŜŦǎ ŘΩ;ǘŀǘΦ [Ŝǎ ǊŀŎƛƴŜǎ Ŝƴ ǎƻƴǘ ŀǳǎǎƛ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜƭƭŜǎ notamment économiques.  

Un Etat paisible mais fragile et résilient : [Ŝ /ŀƳŜǊƻǳƴ Ŝǎǘ Ŝƴ ŜŦŦŜǘ ƭΩǳƴ ŘŜǎ Ǉƭǳǎ ǎǘŀōƭŜǎ ŘŜ ƭŀ ǎƻǳǎ-
région Afrique centrale. [ŀ ŘŜǊƴƛŝǊŜ ŞƭŜŎǘƛƻƴ ǇǊŞǎƛŘŜƴǘƛŜƭƭŜ ŀ ŞǘŞ ǇǊŞǎŜƴǘŞŜ ŎƻƳƳŜ ǎƻǳǊŎŜ ŘΩǳƴ 
ǊƛǎǉǳŜ ŘΩƛƴǎǘŀōƛƭƛǘŞ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘ Ƴŀƛǎ ǎŜ ǎƻƭŘŜǊŀ ǇŀǊ ǳƴ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ǎŀƴǎ ǾƛƻƭŜƴŎŜ et un climat 
postélectoral apaisé. Le double scrutin législatif et municipal du 30 septembre 2013 a faiblement 
reconfiguré le paysage politique local pour les cinq prochaines années même si il consacre 
ƭΩŞƳŜǊƎŜƴŎŜ ŘŜ ŦƻǊŎŜǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ ƴƻǳǾŜƭƭŜǎΦ  
 
Une ŦŀƛōƭŜ ŘƛŦŦŞǊŜƴŎƛŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜǎǇŀŎŜ ǇǳōƭƛŎ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŜǎǇŀŎŜ ǇǊƛǾŞ : [Ωǳƴ ŘŜǎ ǊŜǎǎƻǊǘǎ Ŝƴ Ŝǎǘ 
ƭΩƛƴŎƭƛƴŀƛǎƻƴ ƴŞƻ-patrimoniale du pouvoir qui fonde la gestion des affaires publiques comme élément 
Řǳ ǇŀǘǊƛƳƻƛƴŜ ǇǊƛǾŞ Ł ƭΩŜƴŎƻƴǘǊŜ ŘŜǎ ǊŝƎƭŜǎ ŦƻǊƳŜƭƭŜǎ ǉǳƛ ǇŜǳǾŜƴǘ être tactiquement utilisées à des 
Ŧƛƴǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭƭŜǎΦ /ŜŎƛ ŀ ŘŜǎ ƛƴŎƛŘŜƴŎŜǎ ǎǳǊ ƭŀ ŎƻƴŎŜǇǘƛƻƴ Řǳ ǇƻǳǾƻƛǊ Ŝǘ ƭΩŀǘǘƛǘǳŘŜ ŘŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎ 
ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ Ŝǘ ŎƻƴǎǘƛǘǳŜ ǳƴ ŦǊŜƛƴ Ł ƭΩƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴƴŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘΦ  
 
Une géographie humaine et du territoire complexe : Le Cameroun compte une population de 19,3 
Ƴƛƭƭƛƻƴǎ ŘΩƘŀōƛǘŀƴǘǎ ŀǾŜŎ ƭŜǎ Ƴƻƛƴǎ ŘŜ нл ŀƴǎ ŦƻǊƳŀƴǘ ǇǊŝǎ ŘŜ пл҈ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ Ŝǘ ǳƴŜ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ 
féminine de plus de 50%. Elle est majoritairement urbaine et vit sous le seuil de pauvreté à près de 
50%. La situation ŘŞƳƻƎǊŀǇƘƛǉǳŜ ǘŞƳƻƛƎƴŜ ŘΩǳƴŜ ƎǊŀƴŘŜ ŦƭǳƛŘƛǘŞ ƛŘŜƴǘƛǘŀƛǊŜ fondée sur la grande 
diversité humaine du pays. Elle connait deux polarités : sur le plan linguistique francophone - 
anglophone, et sur le plan ethnique autochtone - allogène. Le pays compte 250 ethnies réparties en 

                                                 
11 Pommerolle  M.E.,  « La  démobilisation  collective  au  Cameroun :  entre  régime  post-autoritaire  et militantisme extraverti », Critique 
internationale, 40, mars 2008, pp.73-94. 
12Bourmaud D., « !ǳȄ ǎƻǳǊŎŜǎ ŘŜ ƭΩŀǳǘƻǊƛǘŀǊƛǎƳŜ Ŝƴ !ŦǊƛǉǳŜ : des idéologies et des hommes », Revue internationale de politique comparée, 

13, 2006, p. 625- 641. 
13 Mbembe A., « Mémoire historique et action politique », in Bayart J.P., Mbembe A., Toulabor C.,Le politique par le bas en Afrique noire, 

Paris, Karthala, 2008,  pp.129- 190. 
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5 aires géographiques et culturelles distinctes (organisation politique et sociale, système de parenté, 
etc.).  
 
Les schémas de la distribution de la rente très discrétionnaires : Marqués par un fort clientélisme, 
ils ǎΩƛƴǎŎǊƛǾŜƴǘ Řŀƴǎ ǳƴŜ stratégie de pouvoir et paraissent limités à ceux qui seraient tentés de 
recourir à la violence pour contester ou s'approprier le pouvoir (militaire, religieux, économique ou 
politique). Il fonde un système rentier généralisé sous-tendant les pratiques de corruption.  
 
¦ƴ ŦƻǊǘ ƴƛǾŜŀǳ ŘΩǳǊōŀƴƛǎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ǳƴŜ ŦǊŀŎǘǳǊŜ ŞƴŜǊƎŞǘƛǉǳŜ Ŝǘ ƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜƭƭŜ ǾƛƭƭŜ- campagne sont 
également à relever. En 20 ans, la population urbaine a presque doublé et près de sept camerounais 
ǎǳǊ ŘƛȄ ǾƛǾŜƴǘ Ŝƴ ǾƛƭƭŜΦ 9ƭƭŜ Ŝǎǘ ǎƻǳǊŎŜ ŘΩǳƴŜ ƎǊŀƴŘŜ ǇǊŜǎǎƛƻƴ Řŀƴǎ ƭŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ Ŝǘ ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ 
spatiaux.  
 
[ΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ Ŝƴ ŎƻǳǊǎ Ře refondation à la faveur de la décentralisation et un profil 
des territoires sociopolitiques différenciés. [ΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛǾŜ Řǳ /ŀƳŜǊƻǳƴ Ŝǎǘ 
ŎƻƳǇƭŜȄŜΦ Lƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘΩǳƴ 9ǘŀǘ ǳƴƛǘŀƛǊŜ ŘŞŎŜƴǘǊŀƭƛǎŞ ƳşƳŜ ǎƛ ƭŜ ǘǊŀƴǎŦŜǊǘ ŘŜǎ ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜǎ Ŝǘ ŘŜǎ 
moyens ŀǳȄ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞǎ ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭŜǎ ŘŞŎŜƴǘǊŀƭƛǎŞŜǎ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ƻǇǘƛƳŀƭ Ŝǘ est confronté au défi de la 
qualité des ressources humaines au niveau municipal. La gestion budgétaire et comptable, 
ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŜ ŎƻƴǘǊƾƭŜ Řǳ ōǳŘƎŜǘ Ŝƴ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŜǊ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŎƻƳƳǳƴŜǎ est un indicateur pertinent des 
défis contemporains de la gestion des finances publiques au niveau local et une épreuve pour 
ƭΩŜŦŦŜŎǘƛǾƛǘŞ ŘŜǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ ǇǳōƭƛǉǳŜǎΦ 5Ωǳƴ ŀǳǘǊŜ ŎƾǘŞΣ ƭŜ ōƛƭŀƴ ŘŜ ƭŀ ŘŞŎŜƴǘǊŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ǘŞƳƻƛƎƴŜ ŘΩǳƴŜ 
ŦŀƛōƭŜ ŎŀǇŀŎƛǘŞ ŘΩƛƴŦƭǳŜƴŎŜ et en même temps, une opportunité pour innover en matière de 
structuration et de revendications pour les OSC. 
 
Une structure socioéconomique traditionnelle et un potentiel de croissance contraint : Le 
tb.κƘŀōƛǘŀƴǘǎΣ ŘΩǳƴ Ƴƻƴǘŀƴǘ ŘŜ 1136$, le situe dans la tranche basse des pays à revenu 
intermédiaire. Il apparait que l'existence de nombreuses ressources naturelles fait du Cameroun une 
des nations les plus potentiellement prospères d'Afrique tropicale, même si elles sont sous 
exploitées notamment en raison de crises successives et de mal gouvernance. Son économie est 
essentiellement traditionnelle, reposant sur le secteur agricole à 63%. Bien que le taux de croissance 
ǎƻƛǘ ŜǎǘƛƳŞ Ł с҈Σ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ǊŜǎǘŜ ŎƻƴŦǊƻƴǘŞŜ ŀǳ ŘŞŦƛ ŘŜ lŀ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩŜƳǇƭƻƛs à travers notamment 
l'amélioration de la productivité, la consolidation du tissu productif, ainsi que la poursuite de la 
diversification des partenaires commerciaux et l'amélioration du climat des affaires14. !ƭƻǊǎ ǉǳΩŜƴ 
février 2013 les autorités publiques camerounaises se réjouissaient des avancées en matière de 
gouvernance économique en soulignant notamment « ƭΩŜŦŦŜŎǘƛǾƛǘŞ ŘΩǳƴŜ ŎƛƴǉǳŀƴǘŀƛƴŜ ŘŜ ǊŞŦƻǊƳŜǎ 
ōŞƴŞŦƛǉǳŜǎ Ł ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ Řǳ ŎƭƛƳŀǘ ŘŜǎ ŀŦŦŀƛǊŜǎ »15Σ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ Řǳ Ǉŀȅǎ Řŀƴǎ ƭŜ Doing Business 
2014 témoigne ŘΩǳƴŜ ǊŞǘǊƻƎǊŀŘŀǘƛƻƴ ŘŜ с ǇƭŀŎŜǎ ό168e sur 189 économies). 
 
Des contraintes socio-culturelles marquées par une porosité entre le système moderne et 
traditionnel déterminantes. 9ƭƭŜ ǎΩŜȄǇǊƛƳŜ ǇŀǊ ƭŜ ǇƻƛŘǎ ŘŜǎ ŘŜǘǘŜǎ ǎƻŎƛŀƭŜǎ ƳǳƭǘƛǇƭŜǎ Ŝǘ ǎƻǳǊŎŜ ŘŜ 
pratiqueǎ ŘŞǾƛŀƴǘŜǎ όŎƭƛŜƴǘŞƭƛǎǘŜ Ŝǘ ŎƻǊǊǳǇǘƛƻƴύΦ [Ŝ ǇƻǳǾƻƛǊ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ǎΩŜǎǘ ŜƳǇƭƻȅŞ Ł ŀǎǎƻƛǊ ǎƻƴ 
hégémonie sur les structures traditionnelles qui en sont des relais (au plan administratif).  
 
La répartition du pouvoir entre les acteurs clés marquée par un certain déséquilibre malgré les 
dispositions de la Constitution du 10 janvier 1996 révisée en février 2008 fondant un régime 
parlementaire rationalisé. Les traits en sont une ƘŞƎŞƳƻƴƛŜ ŘŜ ƭΩ9ȄŞŎǳǘƛŦ fortement centralisé autour 
de la Présidence de la République; un Législatif dont les performances en matière de propositions ou 
ŘΩŀƳŜƴŘŜƳŜƴǘǎ ŘŜ ǇǊƻƧŜǘǎ ŘŜ ƭƻƛ Ŝǘ ŘΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ŘŜ ǎŜǎ ǇǊŞǊƻƎŀǘƛǾŜǎ Ŝƴ ŎƻƴǘǊƾƭŜ ŜȄǘŜǊƴŜ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛƻƴ 

                                                 
14 Document annexe de la loi de finances. 
15 /Ŧ /ƻƳƳǳƴƛǉǳŞ Ŧƛƴŀƭ Ł ƭΩƛǎǎǳŜ ŘŜ ƭŀ ǉǳŀtrième session du Cameroon Business Forum, 21 février 2013 (source 

http://www.spm.gov.cm/fr/actualites/actualite/article/communique-a-lissue-de-la-quatrieme-session-du-cameroon-business-forum.html). 
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gouvernementale est assez faible ; un Judiciaire Řƻƴǘ ƭΩƛƴŘŞǇŜƴŘŀƴŎŜ Ŝǎǘ ǊŞƎǳƭƛŝǊŜƳŜƴǘ ǊŜƳƛǎŜ Ŝƴ 
question tant sur la base de son statut que de son fonctionnement. 
 
[Ŝǎ ǇŀǊǘƛǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ ŘΩƻǇǇƻǎƛǘƛƻƴ ōŀƭƪŀƴƛǎŞǎ Ŝǘ Ŝƴ ŞǊƻǎƛƻƴ ŎƻƴǎǘŀƴǘŜ Υ ǎΩƛƭǎ ǎƻƴǘ ƴƻƳōǊŜǳȄ όǇǊŝǎ ŘŜ 
250 en 2013), la réalité de leur participation au jeu politique est très mitigée. Largement 
ƛƴǎǘǊǳƳŜƴǘŀƭƛǎŞǎ Ŝǘ ƛƴŀǳŘƛōƭŜǎΣ ƭŜǎ ǇŀǊǘƛǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ ŘΩƻǇǇƻǎƛǘƛƻƴ ǇŀǎǎŜƴǘ ǇŀǊ ǳƴ ƭƻƴƎ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ 
ŘΩŞǊƻǎƛƻƴ ƳŀƭƎǊŞ ƭΩŞƳŜǊƎŜƴŎŜ ŘΩǳƴŜ ŦƻǊŎŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ƴƻǳǾŜƭƭŜ ƭƻǊǎ Řǳ ǎŎǊǳǘƛƴ Řǳ ол ǎŜǇtembre 2013. 
[ΩŜǎǇŀŎŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ Ŝǎǘ ŘƻƴŎ ŀƳǇƭŜƳŜƴǘ ŘŞǎŞǉǳƛƭƛōǊŞ ŀǾŜŎ ǳƴŜ ǎǳǊǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀǘƛƻƴ Řǳ ǇŀǊǘƛ ŀǳ ǇƻǳǾƻƛǊΣ 
Ŝǘ ǳƴŜ ŀōǎŜƴŎŜ ŘŜ ŎŀǇŀŎƛǘŞ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜ Ŝǘ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŘŜ ǎΩƻǇǇƻǎŜǊ Ŝǘ ŘŜ ǎŜ ŎƻƴǎǘƛǘǳŜǊ Ŝƴ ŀƭǘŜǊƴŀǘƛǾŜ 
pertinente.  
 
Un champ médiatique varié mais instrumentalisé : 9ƴ ŜŦŦŜǘΣ ƳŀƭƎǊŞ ƭΩŜȄƛǎǘŜƴŎŜ ŘŜ ŎŜƴǘŀƛƴŜǎ ŘŜ ǘƛǘǊŜǎ 
et de chaîne audio-visuelles, le champ médiatique est affaibli par des facteurs politiques, 
économiques et techniques (répression des journalistes, faible autonomie financière des médias, peu 
ǎǳōǾŜƴǘƛƻƴƴŞǎ ǇŀǊ ƭΩ9ǘŀǘύΦ 
 
¦ƴŜ ǊŜŎƻƴŦƛƎǳǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŘȅƴŀƳƛǉǳŜ ŘΩƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇŀǊǘŜƴŀƛǊŜǎ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜǎ Ŝǘ ŦƛƴŀƴŎƛŜǊǎΦ Le 
/ŀƳŜǊƻǳƴ ŀ ǊŜǘǊƻǳǾŞ ǳƴŜ ŀǳǘƻƴƻƳƛŜ ǇŀǊ ǊŀǇǇƻǊǘ Ł ƭΩŜƳǇǊƛǎŜ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜ ŘŜǎ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜǎ ŘŜ 
stabilisation sous lesquels il ployait il y a quelques années. Ceci va de pair avec une nouvelle 
ŘȅƴŀƳƛǉǳŜ ŘŜ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ŀǾŜŎ ƭŜ ǊŜŎƻǳǊǎ ŀǳ ƳŀǊŎƘŞ Ł ǘǊŀǾŜǊǎ ƭΩŜƳǇǊǳƴǘ ƻōƭƛƎŀǘƻƛǊŜ ƻǳ Ł ŘŜ 
nouveaux partenaires financiers comme la Chine.  
 
¦ƴŜ ǘŜƴŘŀƴŎŜ ƭƻǳǊŘŜ ƳŀǊǉǳŞŜ ǇŀǊ ǳƴŜ ŘȅƴŀƳƛǉǳŜ ŘΩŀǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳent de la gestion publique encore 
fragile (un Premier ministre et une dizaine de ministres en prison dont trois Secrétaires Généraux de 
la Présidence). Perçue comme fortement politisée, elle reste un ressort essentiel de la lutte pour la 
transparence et la bonne gouvernance au Cameroun tout en étant un mécanisme de régulation 
interne du système.  

I.1.2 Le cadre juridique et institutionnel régissant les OSC au Cameroun 

Le cadre légal régissant les OSC aux Cameroun, relativement récent (postérieur à 1990) est composé 
ŘΩǳƴ ŀǊǎŜƴŀƭ ŘŜ ǘŜȄǘŜǎ Řƻƴǘ ƭŜǎ ǇǊƛƴŎƛǇŀǳȄ ǎƻƴǘ : 
Á La ƭƻƛ ƴϲ флκлро Řǳ мф 5ŞŎŜƳōǊŜ мффл ǇƻǊǘŀƴǘ ǎǳǊ ƭŀ ƭƛōŜǊǘŞ ŘΩŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴ ŀǳ /ŀƳŜǊƻǳƴ ; 

entrée en vigueur dans le contexte euphorique de la publication de la loi sur les libertés ; 
Á La loi n°92/006 Řǳ мп !ƻǶǘ мффн ǎǳǊ ƭŜǎ ǎƻŎƛŞǘŞǎ ŎƻƻǇŞǊŀǘƛǾŜǎ Ŝǘ ƭŜǎ DǊƻǳǇŜǎ ŘΩLƴƛǘƛŀǘƛǾŜ 

Commune (GIC) ; 
Á La loi n°92/007 du 14 août 1992 portant code du travail et régissant les Syndicats ; 
Á La loi ƴϲ фоκлмр Řǳ ннκмнκмффо ǎǳǊ ƭŜǎ ƎǊƻǳǇŜƳŜƴǘǎ ŘΩƛƴǘŞǊşǘ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ όDL9ύ ; 
Á La loi n°99/014 du 20 Juillet 1999 sur les ONG ; 

 
 Tous ces textes avaient comme trait commun de jeter ƭŜǎ ōŀǎŜǎ Řǳ ǊŜǘǊŀƛǘ ŘŜ ƭΩ;ǘŀǘ ŘŜǎ ƳƻǳǾŜƳŜƴǘǎ 
associatif, syndical et coopératif. 
 
9ǳ ŞƎŀǊŘ Ł ƭΩƻōƧŜŎǘƛŦ Ře la présente étude, on se limitera aux deux premières catégories en plus des 
ONG. 

I.2.1.1 Analyse succincte du Cadre légal régissant les associations et les ONG 

Le cadre légal régissant les associations au Cameroun bien que fragmenté est plutôt libéral dans la 
mesure où : 

- il instaure un régime ŘŞŎƭŀǊŀǘƛŦ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴǎ όŁ ƭΩŜȄŎŜǇǘƛƻƴ ŘŜǎ ŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴs 
ŎƻƴŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜǎ ƻǳ ŞǘǊŀƴƎŝǊŜǎ ǎƻǳƳƛǎŜǎ ŀǳ ǊŞƎƛƳŜ ŘŜ ƭΩŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ǇǊŞŀƭŀōƭŜύ ; 

- ƛƭ ŀǳǘƻǊƛǎŜ ƭŜǎ ŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴǎ ŘΩŜǎǘŜǊ Ŝƴ ƧǳǎǘƛŎŜ ; 



 

 22 

- il consacre le principe de la libre administration des associations en respect de la législation 
en vigueur et des statuts internes ; obtenu uniquement par décret du Président de la 
République16 ; 

 
Toutefois, Il est particulièrement imprécis voir contraignant sur des questions cruciales, dont :  
Á Un statut juridique flou pour les réseaux, organisations faitières et plateformes. 5ŀƴǎ ƭΩƘƛǎǘƻƛǊŜ 

de la société civile camerounaise, la dernière décennie a été marquéŜ ǇŀǊ ƭΩŀǇǇŀǊƛǘƛƻƴ ŘŜ 
ƴƻƳōǊŜǳǎŜǎ ǇƭŀǘŜŦƻǊƳŜǎ ŘΩŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴǎ Řŀƴǎ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ǎŜŎǘŜǳǊǎΣ ŀƭƭŀƴǘ ŘŜ ƭa promotion des droits 
humains au suivi de la gestion des finances publiques. Dans la plupart des cas, ces plateformes 
ǇǊŜƴƴŜƴǘ ƭŀ ŦƻǊƳŜ ƧǳǊƛŘƛǉǳŜ ŘΩǳƴŜ ŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴ ƭƻǊǎǉǳΩŜƭƭŜǎ ǇǊŜƴƴŜƴǘ ƭŀ ǇŜƛƴŜ ŘŜ ǊŜƴŘǊŜ ŦƻǊƳŜƭƭŜ 
leur existence. Ce qui est contraire aux principes posés par la loi sur les associations et par la Loi 
ǎǳǊ ƭŜǎ hbDΦ 5ΩŀǇǊŝǎ ƭŜǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ŘŜ ŎŜǎ ǘŜȄǘŜǎ ƭŞƎƛǎƭŀǘƛŦǎΣ ƭΩŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴ Ŝǎǘ ǳƴ ƎǊƻǳǇŜƳŜƴǘ ŘŜ 
personnes physiques (donc les plateformes doivent en être exclues)Φ [ΩƻōƧŜŎǘƛŦ ŘŜǎ ǇƭŀǘŜŦƻǊƳŜǎ 
étant, entre ŀǳǘǊŜǎΣ ŘŜ ŎƻƴǎǘƛǘǳŜǊ ǳƴ ŜǎǇŀŎŜ ŘΩŞŎƘŀƴƎŜǎ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ ŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴǎ Ŝǘ ƭŜǎ ƛƴŘƛǾƛŘǳǎ 
membres et de constituer un mécanisme de coordination des interventions, il faut souligner 
ƭΩŜȄƛǎǘŜƴŎŜ ŘΩǳƴ ǾƛŘŜ ǎǳǊ ŎŜ Ǉƭŀƴ Řŀƴǎ ƭŜ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦ ƧǳǊƛŘƛǉǳŜ ŀŎǘǳŜƭ ǊŞƎƛǎǎŀƴǘ ƭes OSC. 

 
Á [ΩŀōǎŜƴŎŜ ŘŜ ƎŀǊŀƴǘƛŜ κ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎ ŘŜ ƎƻǳǾŜǊƴŀƴŎŜΦ Le cadre juridique 
ǊŞƎƛǎǎŀƴǘ ƭŜǎ h{/ ƴŜ ǇǊŞǎŜƴǘŜ ŘΩŀƛƭƭŜǳǊǎ ŀǳŎǳƴŜ ƎŀǊŀƴǘƛŜ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴǎ όŜǘ ƭŜǳǊǎ Ƴƛƭƛǘŀƴǘǎύ 
ǆǳǾǊŀƴǘ ǎǳǊ ŘŜǎ ǉǳŜǎǘƛƻƴǎ ŘŜ ƎƻǳǾŜǊƴŀƴŎŜ ŎƻƳƳŜ ƭŀ ŘŞŦŜƴǎŜ ŘŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ƘǳƳŀƛƴǎΣ ƭŀ ƭǳǘǘŜ ŎƻƴǘǊŜ 
ƭŀ ŎƻǊǊǳǇǘƛƻƴΣ ƭŀ ƭǳǘǘŜ ŎƻƴǘǊŜ ƭΩƛƳǇǳƴƛǘŞ et la prévention des conflits. La plupart des militants des 
OSC actives dans la justice pénale et certaines dans les finances publiques que la mission a 
rencontrés, disent clairement ǉǳΩƛƭǎ se sentent menacés Řŀƴǎ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ŘŜ ƭŜǳǊ Ƴƛǎǎƛƻƴ ǎŀƴǎ ǇƻǳǊ 
autanǘ ǇƻǳǾƻƛǊ ōŞƴŞŦƛŎƛŜǊ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘŜ ƭΩ;ǘŀǘ ; 

 
Á 5ƛŦŦƛŎǳƭǘŞǎ ǊŞŎǳǊǊŜƴǘŜǎ ŘΩŀŎŎŝǎ Ł ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǇŜǊǘƛƴŜƴǘŜ κ ŦƛŀōƭŜΦ Les OSC ont également de 
ƎǊŀƴŘŜǎ ŘƛŦŦƛŎǳƭǘŞǎ Ł ŀŎŎŞŘŜǊ Ł ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǇŜǊǘƛƴŜƴǘŜ ŀǳǇǊŝǎ ŘŜǎ ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴǎ ŞǘŀǘƛǉǳŜǎ 
nécessaƛǊŜǎ Ł ƭΩŀŎŎƻƳǇƭƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŜǳǊ ƳƛǎǎƛƻƴΦ  Lƭ ƴΩȅ ŀ ŀǳŎǳƴ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦ ƭŞƎŀƭ ŎƻƴǘǊŀƛƎƴŀƴǘ ǉǳΩƛƭǎ 

ǇŜǳǾŜƴǘ ŦŀƛǊŜ ǾŀƭƻƛǊ ŀǳǇǊŝǎ ŘŜǎ ŀƎŜƴǘǎ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ ŀŦƛƴ ŘΩŀǾƻƛǊ ŀŎŎŝǎ Ł ŎŜǎ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ; 
 
Á LΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜ ƭŀƛǎǎŞŜ ǇŀǊ ƭŀ loi à ǳƴŜ Řƛǎǎƻƭǳǘƛƻƴ ŘƛǎŎǊŞǘƛƻƴƴŀƛǊŜ ŘΩǳƴŜ ŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴ ǇŀǊ ŀǊǊşǘŞ Řǳ 
aƛƴƛǎǘǊŜ ŘŜ ƭΩ!ŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ territoriale et de la Décentralisation si celle-Ŏƛ ǎΩŞŎŀǊǘŜ ŘŜ ǎƻƴ ƻōƧŜǘ 
et si ses activités portent ŀǘǘŜƛƴǘŜ Ł ƭΩƻǊŘǊŜ ǇǳōƭƛŎ Ŝǘ Ł ƭŀ ǎŞŎǳǊƛǘŞ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ ; 

 
Á Seules les ŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴǎ ŘΩǳǘƛƭƛǘŞ ǇǳōƭƛǉǳŜ peuvent recevoir des subventions publiques, dons et 

legs de personnes privées 
 
{ΩŀƎƛǎǎŀƴǘ ŘŜ ƭŀ ƭƻƛ ǎǳǊ ƭŜǎ hbDΣ ŜƭƭŜ ŎƻƴǎŀŎǊŜ ǳƴ ǇǊƛƴŎƛǇŜ ŘŜ ǎǳǇŜǊǇƻǎƛǘƛƻƴ ŘŜǎ ǘŜȄǘŜǎ ǊŞǇŀƴŘǳ Ŝƴ 
Afrique francophone. En effet, le statut ŘΩhbD Ŝǎǘ ŎƻƴŦŞǊŞ ŀǳȄ ŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴǎ ƳƻȅŜƴƴŀƴǘ ǳƴ ŎŜǊǘŀƛƴ 
nombre de critères. Toutefois, il y a beaucoup de ŎƻƴǘǊŀƛƴǘŜǎ ŘΩƻǊŘǊŜ ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴƴŜƭ ǊŜƭŀǘƛǾŜǎ Ł 
ƭΩƻŎǘǊƻƛ ŘΩŀƎǊŞƳŜƴǘ ǇƻǳǊ ƭŜǎ hbD. La loi sur les ONG précise ǉǳΩƛƭ ŀǇǇŀǊǘƛŜƴǘ à un Comité désigné à 
cet effet ŘŜ ǎǘŀǘǳŜǊ ǎǳǊ ƭŜǎ ŘŜƳŀƴŘŜǎ ŘΩŀƎǊŞƳŜƴǘ Ŝǘ ŘΩƻŎǘǊƻȅŜǊ ŎŜƭǳƛ-ci lorsque certaines conditions 
sont remplies. En réalité, le Comité ƴΩŜǎǘ pas vraiment fonctionnel et se réunit de manière irrégulière 
à la discrétion du Gouvernement.  Ceci constitue une contrainte majeure pour les ONG, qui doivent 
ŀƛƴǎƛ ǎŜ ŎƻƴǘŜƴǘŜǊ ŘŜ ƭŀ ŘŞŎƭŀǊŀǘƛƻƴ ŘΩŜȄƛǎǘŜƴŎŜ ǇƻǳǊ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜǊΦ tŀǊ ŀƛƭƭŜǳǊǎΣ ƭŜǎ ǊŝƎƭŜǎ ƧǳǊƛŘƛǉǳŜǎ Ŝǘ 
administratives relatives aux ONG ne sont pas encore suffisamment vulgarisées au niveau de toutes 
les régions au Cameroun. 
 

                                                 
16 /ŜǘǘŜ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜ ŎƻƳǇƭƛǉǳŜ ƭΩŀŎŎŝǎ Ł ŎŜ ǎǘŀǘǳǘ ; 
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I.2.1.2Analyse succincte du Cadre légal régissant les coopératives et les GIC 

La loi de 92/006 relative ŀǳȄ ǎƻŎƛŞǘŞǎ ŎƻƻǇŞǊŀǘƛǾŜǎ Ŝǘ ƎǊƻǳǇŜǎ ŘΩƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜ ŎƻƳƳǳƴŜ (GIC) consacre 
ƭΩƻǇǘƛƻƴ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŘŜ ŘŞǎŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭϥ;ǘŀǘ camerounais et de libéralisation de la 
ŎƻƳƳŜǊŎƛŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ŘΩŜȄǇƻǊǘŀǘƛƻƴ mettant ainsi fin aux dispositions de la loi loin° 73/15 
du 7 décembre 1973 ǉǳƛ ŀǾŀƛǘ ǇƻǳǊ ƻōƧŜŎǘƛŦ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ǇŀǊ ƭΩ9ǘŀǘ ŘŜ ǎƻŎƛŞǘŞǎ ŎƻƻǇŞǊŀǘƛǾŜǎ Řŀƴǎ 
toutes les régions du pays. 
 
[Ω!ŎǘŜ ¦ƴƛŦƻǊƳŜ OHADA relatif au droit des sociétés coopératives, adopté en décembre 2010 édicte 
ŘƛŦŦŞǊŜƴǘŜǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ŀȅŀƴǘ ǇƻǳǊ ōǳǘ ŘΩǳƴƛŦƛŜǊ ƭŜ ǎǘŀǘǳǘ Ŝǘ ƭŜ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŎƻƻǇŞǊŀǘƛǾŜǎΣ 
unions et fédérations de sociétés coopératives, agricoles ou non agricoles, existantes ou en voie de 
création dans les États membres. Entrée en vigueur le 15 mai 2011 cet acte communautaire apporte 
deux innovations majeures dans la constitution des coopératives agricoles :  

- ƭŜǎ ŀƎǊƛŎǳƭǘŜǳǊǎ ǇŜǳǾŜƴǘ ŎƘƻƛǎƛǊ ŘŜ ǎΩƻǊƎŀƴƛǎŜǊ Ŝƴ {ƻŎƛŞǘŞǎ /ƻƻpératives Simplifiées (SCOOP) 
constituées de cinq personnes physiques au minimum ; 

-  ǳƴŜ {ƻŎƛŞǘŞ /ƻƻǇŞǊŀǘƛǾŜ ŀǾŜŎ /ƻƴǎŜƛƭ ŘΩ!ŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ό/hht-CA) dont la constitution exige 15 
ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ǇƘȅǎƛǉǳŜǎ ƻǳ ƳƻǊŀƭŜǎ ŀǳ ƳƻƛƴǎΦ 5ŀƴǎ ƭŜǎ ŘŜǳȄ ŎŀǎΣ ƭŜǎ ǎƻŎƛŞǘŞǎ ŎƻƻǇŞǊŀǘƛǾŜǎ ƻƴǘ ƭΩƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ 
ŘŜ ŘŞŎƭŀǊŜǊ ƭŜǳǊǎ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎΦ /ΩŜǎǘ Řŀƴǎ ŎŜǘǘŜ ǾƻƛŜ ǉǳŜ ƭΩ;tat voudrait orienter la transformation des 
DǊƻǳǇŜǎ ŘΩLƴƛǘƛŀǘƛǾŜǎ /ƻƳƳǳƴŜǎ ǉǳƛ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƴǘ ŀŎǘǳŜƭƭŜƳŜƴǘ ǎƻǳǎ ƭŀ ƭƻƛ ŘŜ мффн ŞǾƻǉǳŞŜ Ŏƛ-haut et 
dont les activités ne sont pas suffisamment suivies ou contrôlées ; 

 
Un Registre des Sociétés Coopératives est désormais tenu au niveau départemental par le Délégué 
du MINADER ce qui ŦŀŎƛƭƛǘŜ ŘŜ ŎŜ Ŧŀƛǘ ƭΩŜƴǊŜƎƛǎǘǊŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴǎ ŀƛƴǎƛ ŎǊŞŞŜǎ. 

Les missions de terrain ont ǇŜǊƳƛǎ ŘŜ ŎƻƴǎǘŀǘŜǊ ǉǳŜ ƭŀ ǘǊŀƴǎƛǘƛƻƴ ǾŜǊǎ ƭΩActe Uniforme notamment 
pour les GIC ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ Ł ƭŀ ǇƻǊǘŞŜ ŘŜ ŎŜǎ ƎǊƻǳǇŜƳŜƴǘs Ŝƴ ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ŘŜ ŘƛǊŜŎǘƛǾŜǎ ŎƭŀƛǊŜǎ ŘŜ 
ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ Ŝǘ Ŝƴ ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ŘΩǳƴ ŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ŀǇǇǊƻǇǊƛŞΦ 
 

I.2 Evolution et caractéristiques de la société civile camerounaise 

I.2.2.1Evolution et caractéristiques générales de la société civile au Cameroun 

La société civile au Cameroun est née au confluent de plusieurs dynamiques Υ ƭΩŞƳŀƴŎƛǇŀǘƛƻƴ 
ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ǾŜǊǎ ƭΩƛƴŘŞǇŜƴŘŀƴŎŜ Ǉǳƛǎ ƭŀ ŎǳƭǘǳǊŜ ŘŞƳƻŎǊŀǘƛǉǳŜΣ ƭŜǎ ŎǊƛǎŜǎ ǎƻŎƛƻ-économiques graves des 
ŀƴƴŞŜǎ флΣ ƭΩƻŦŦǊŜ ŘŜ Ŧƛƴŀƴcement des Bailleurs de fonds internationaux et des organismes de 
ŎƻƻǇŞǊŀǘƛƻƴΣ ƭΩŞƳŜǊƎŜƴŎŜ ŘŜǎ ƳŞŘƛŀǎ ŀƭǘŜǊƴŀǘƛŦǎ ŀǳȄ ƳŞŘƛŀǎ ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘŀǳȄ ŎƻƳƳŜ ǇƻǊǘŜǳǊǎ ŘŜǎ 
ŎǊƛǎ Ŝǘ ŘΩŀǎǇƛǊŀǘƛƻƴǎΣ Ŝǘ ƭŀ ǇǊƛǎŜ ŘŜ ŎƻƴǎŎƛŜƴŎŜ ŘŜ Ǉƭǳǎ Ŝƴ Ǉƭǳǎ ǇƻǳǎǎŞŜ ŘŜ ƭŀ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ ŎŀƳŜǊƻunaise 
ŘŜ ƭŀ ƴŞŎŜǎǎƛǘŞ ŘŜ ǎΩƛƳǇƭƛǉǳŜǊ Řŀƴǎ ǎƻƴ ŘŜǎǘƛƴΦ 
 
[Ŝǎ ǇƻǳǎǎŞŜǎ ǾŜǊǎ ƭΩƛƴŘŞǇŜƴŘŀƴŎŜ Řǳ /ŀƳŜǊƻǳƴ de la tutelle française sont fondées sur le 
syndicalisme17 Řƻƴǘ ƭΩǳƴŜ ŘŜǎ ŦƛƎǳǊŜǎ ƳŀǊǉǳŀƴǘŜǎ ǊŜǎǘŜ wǳōŜƴ ¦Ƴ b¸h.9Φ /ŜǘǘŜ ŀŘƘŞǎƛƻƴ ŀǳȄ 
mouvements syndicaux européens dans les Cameroun anglophone et francophone a permis de 
développer une culture de la contestation qui a plus tard muée en revendications politiques 
iƴŘŞǇŜƴŘŀƴǘƛǎǘŜǎΦ /ŜǘǘŜ ŎǳƭǘǳǊŜ ŀ ŞǘŞ ǘŜƳǇŞǊŞŜ ǇŀǊ ƭΩŀŎŎŜǎǎƛƻƴ ŀǳ ǇƻǳǾƻƛǊ Řǳ ǇǊŞǎƛŘŜƴǘ !IL5Wh ǉǳƛ ŀ 
Ƴƛǎ ǘƻǳǘ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǇƻǳǊ ǇǊƻƳƻǳǾƻƛǊ ǳƴ ǎȅƴŘƛŎŀƭƛǎƳŜ ǳƴƛǉǳŜ ŎŀƭǉǳŞ ǎǳǊ ƭŜ ƳƻŘŝƭŜ Řǳ ǇŀǊǘƛ ǳƴƛǉǳŜΦ  
 
Les profondes mutations sociopolitiques qui ont affecté le bƭƻŎ ŘŜ ƭΩ9ǎǘ Ł ǇŀǊǘƛǊ ŘŜ ƭΩŜŦŦƻƴŘǊŜƳŜƴǘ Řǳ 
mur de Berlin en 1989, ƭΩŀǇǇŜƭ Řǳ {ƻƳƳŜǘ ŘŜ ƭŀ .ŀǳƭŜ18 à la démocratisation, ont été pour le 
ŎƻƴǘƛƴŜƴǘ ŀŦǊƛŎŀƛƴ Ŝǘ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŝǊŜƳŜƴǘ ǇƻǳǊ ƭŜ /ŀƳŜǊƻǳƴΣ ǳƴŜ ŀǳōŀƛƴŜ ǇƻǳǊ ƭΩŞƳŀƴŎƛǇŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ 

                                                 
17 Voir Joseph Epée EKWALLA, in Les syndicats au Cameroun : genèse, crises et mutationsΣ ŜŘ [ΩIŀǊƳŀǘǘŀƴΣ ǇŀƎŜ рл-70 
18Discours du Président français, François Mitterrand, lors de la 16ème ŎƻƴŦŞǊŜƴŎŜ ŘŜǎ ŎƘŜŦǎ ŘΩ;ǘŀǘ ŘΩ!ŦǊƛǉǳŜ Ŝǘ ŘŜ CǊŀƴŎŜ όмффлύΥ ζ Le vent 
de liberté qui a soufflé à l'Est devra inévitablement souffler un jour en direction du Sud (...) Il n'y a pas de développement sans démocratie 
et il n'y a pas de démocratie sans développement » 
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société civile confinée à la satisfaction des besoins socioéconomiques et à une alliance vicieuse et 
réductrice avec le pouvoir politique. En effet, lΩŀŘƻǇǘƛƻƴ ŘŜǎ lois sur les libertés publiques ont ouvert 
la voie à l'émergence d'associations de défense et de promotion de Droits de l'Homme, 
ŘΩŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘΣ ŘŜ ŎƻǊǇƻǊŀǘƛƻƴǎ et de syndicats indépendants. 
 
Dans un pays qui compte ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ƳƛƭƭƛŜǊǎ ŘΩorganisations de la société civile, 
quelques éléments permettent de caractériser leur parcours : une forte implication dans les 
politiques sectorielles ŀǾŜŎ ǇƻǳǊ ŀƳōƛǘƛƻƴ ŘΩŜƴŎŀŘǊŜǊ ƭŀ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴΣ ŦŀƛǊŜ ŎƻƴǘǊŜǇƻƛŘǎ Ł ƭΩ9ǘŀǘ Ŝƴ 
ŎƻƴǘǊƾƭŀƴǘ ǎŜǎ ŀŎǘŜǎΣ ƳƻōƛƭƛǎŜǊ ŘŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ƻǳ ŀǇǇǳȅŜǊ ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴΣ ǳƴŜ ǇǊŞǎŜƴŎŜ Řŀƴǎ ƭŜǎ 
plateformes de concertation et de pilotage des politiques (exigence des PTF mais progressivement 
normalisée)19Φ 9ƭƭŜ Ŝǎǘ ŀǳǎǎƛ ƳŀǊǉǳŞŜ ǇŀǊ ǳƴŜ ǾƻƭƻƴǘŞ ŘΩŀƎƛǊ ǎǳǊ ƭŜ Ǉƭŀƴ ŘŜ ƭŀ ƎƻǳǾŜǊƴŀƴŎŜ 
démocratique pour une amélioration du processus électoral, de faire le suivi participatif des 
politiques publiques, la lutte contre la corruption, la protection environnementale, le plaidoyer pour 
ǘǊŀƴǎǇŀǊŜƴŎŜ Řŀƴǎ ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜǎ ŦƛƴŀƴŎŜǎ ǇǳōƭƛǉǳŜǎ ƻǳ Řŀƴǎ ƭΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ƴŀǘǳǊŜƭƭŜǎύΣ 
une certaine implication du secteur privé à travers les organisations patronales dans le Cameroon 
Business Forum ŎƻƴǘǊƛōǳŀƴǘ Ł ƭΩŀǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘ Řǳ ŎƭƛƳŀǘ ŘŜǎ ŀŦŦŀƛǊŜǎΦ Une influence très relative et 
fortement déterminée dans un grand nombre de secteurs20 caractérise également la dynamique 
des OSC camerounaises. 
 
[ΩŜƳǇǊƛǎŜ ŞǘŀǘƛǉǳŜ ǎǳǊ ƭŀ ǎƻŎƛŞǘŞ ŎƛǾƛƭŜ Ŝǎǘ ƭŀǊƎŜƳŜƴǘ ŀƴŎǊŞŜ comme indiqué dans la sous-section 
précédente dans le cadre de la réglementation peu favorable Ł ƭŀ ŎƻƴǘŜǎǘŀǘƛƻƴΦ [ΩŜƳǇǊƛǎŜ ŞǘŀǘƛǉǳŜ 
ǎΩŜȄǇǊƛƳŜ Řŀƴǎ ƭŜ Ŧŀƛǘ ǉǳŜ ƭŜǎ ŀǳǘƻǊƛǘŞǎ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛǾŜǎ ǇŜǳǾŜƴǘ ǊŜŦǳǎŜǊ ŘŜ ŘŞƭƛǾǊŜǊ ŘŜǎ ǊŞŎŞǇƛǎǎŞǎ ŘŜ 
déclaration des associations, assigner les associations aux individus qui les créent, ce qui renforce la 
fragilité institutionnelle des OSC ou encore alourdit les procédures de déclaration. 
 
Les questions globales de financement rythment parfois le cycle de vie, le dynamisme et les 
thématiques de certaines OSC. Sans focus particuliers ces OSC, voguent au gré des enjeux financiers 
ƻǳ ŀŎǘǳŜƭǎΣ Ŝǘ ŎƘŀƴƎŜƴǘ ŀǳǎǎƛǘƾǘ ŀǇǊŝǎ ŘŜ ǘƘŞƳŀǘƛǉǳŜ Řŝǎ ǉǳΩŜƭƭŜǎ ƻƴǘ ŎƛōƭŞ ǳƴŜ ǎƻǳǊŎŜ ŘŜ 
financement différente.  
 
Les questions similaires à toutes les OSC se posent ici. La légitimité de la sphère dirigeante est 
problématique pour plusieurs OSC rencontrées. Le renouvellement démocratique des Responsables 
ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǇŞǊƛƻŘƛǉǳŜ21. La légitimité aussi peut se comprendre de la capacité à mobiliser les membres 
Ŝǘ ǇŀǊǘƛǎŀƴǎΣ ŦǳǘǳǊǎ ŎƻƴǘǊƛōǳǘŜǳǊǎ ŀǳ ǘǊŀǾŜǊǎ ŘŜǎ ŎƻǘƛǎŀǘƛƻƴǎΦ tŀǊŦƻƛǎ ŀǇǊŝǎ мл ŀƴǎ ŘΩŜȄƛstence, 
ŎŜǊǘŀƛƴŜǎ h{/ ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ нл ƳŜƳōǊŜǎ ŀŎǘƛŦǎΦ 
 
Parmi les associations rencontrées certaines ont fait également montre de beaucoup de sérieux dans 
ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ŘŜ ǇǊƻƧŜǘǎ ŀƴǘŞǊƛŜǳǊǎ ǎǳǊ ŦƻƴŘǎ ǇǊƻǇǊŜǎ ƻǳ ǎǳǊ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭΦ [ΩŞƭƛƎƛōƛƭƛǘŞ ŀǳȄ 
financements internationaux a permis une amélioration significative de la gouvernance interne, ainsi 
ǉǳŜ ƭΩŀǇǇǊƻǇǊƛŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜǊǘŀƛƴŜǎ ƘŀōƛǘǳŘŜǎΦ [Ŝ ǊŜŎƻǳǊǎ ŀǳȄ ŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴǎ Ŝǘ ŀǳŘƛǘǎ ǊŜƴǘǊŜ ŘŜ Ǉƭǳǎ Ŝƴ 
plus dans les habitudes des OSC, surtout de celles qui ont déjà bénéficié de financement. Cependant 
les manuels de procédure administrative et financière permettant de standardiser les pratiques 
internes sont plus rares.  
 
La question des capacités des OSC à porter le débat et à influencer la gouvernance sectorielle est un 
ǾŞǊƛǘŀōƭŜ ǇǊƻōƭŝƳŜΦ tŀǊŦƻƛǎ ƭŜǎ ǇǊƻƳƻǘŜǳǊǎ ŘΩh{/ ǇƻǳǊ ŘŞŦŜƴŘǊŜ ǳƴŜ ŎŀǳǎŜ ƴŜ ǎƻƴǘ Ǉŀǎ 
intellectuellement et techniquement compétents pour porter le changement ou la dynamique créée, 

                                                 
19 Voir notamment Gatsi J., Société civile, Yaoundé, Presses univŜǊǎƛǘŀƛǊŜǎ ŘΩ!ŦǊƛǉǳŜΣ нллмΦ 
20 Abega CS., Le retour de la société civile en AfriqueΣ ¸ŀƻǳƴŘŞΣ tǊŜǎǎŜ ŘŜ ƭΩ¦/!/Σ нллт Ŝǘ ŜƴŎƻǊŜ Řǳ ƳşƳŜ ŀǳǘŜǳǊ Société civile et réduction 
de la pauvreté, Yaoundé, Editions CLE, 1999 ; Monga C., Anthropologie de la colère : société civile et démocratie en Afrique noire, 
ƭΩIŀǊƳŀǘǘŀƴΣ мффпΦ  
21 /ŜǊǘŀƛƴŜǎ h{/ Ŧƻƴǘ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ŀƴƴŞŜǎ ǎŀƴǎ ǘŜƴǳŜ ŘΩǳƴŜ ŀǎǎŜƳōƭŞŜ ƎŞƴŞǊŀƭŜ 
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dialoguer avec les acteurs et faire des contributions significatives sur des thématiques particulières. 
tƻǳǊ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ !9 Ŝǘ h{/Σ ƭŜ ǊŜƴŦƻǊŎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŎŀǇŀŎƛǘŞǎ Ŝǎǘ ǳƴŜ ǘǊŀƴǎƛǘƛƻƴ ƻōƭƛƎŞŜ ǾŜǊǎ ƭΩŞƳŜǊƎŜƴŎŜ 
ŘΩǳƴŜ ǎƻŎƛŞǘŞ ŎƛǾƛƭŜ Ǉƭǳǎ ŘȅƴŀƳƛǉǳŜ Ŝǘ Ǉƭǳǎ ŜŦŦƛŎŀŎŜ Řŀƴǎ ǎŀ ŎƻƴǘǊƛōǳǘƛƻƴ Ł ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ 
gouvernance sectorielle. 
 
La société civile a deux façons de dialoguer avec le gouvernement soit : (i) via les Comités 
participatifs soutenus par les bailleurs de fonds mais où leurs recommandations ne sont pas toujours 
prises en compte ; ou (ii) via le « suivi indépendant η ǉǳƛ Ŝǎǘ ƭΩƻǇǘƛƻƴ ŀŎǘǳŜƭƭŜƳŜƴǘ ŎƻƴǎƛŘŞǊŞŜ ƭŀ Ǉƭǳǎ 
efficace qui leur permet de faire leur propre analyse alternative et de faire entendre leur voix.  

I.2.2.2Evolution et caractéristiques spécifique de la société civile Řŀƴǎ ƭŜǎ ǎŜŎǘŜǳǊǎ ŎƛōƭŞǎ ǇŀǊ ƭΩŞǘǳŘŜ 

Secteur de la Justice pénale 
[ΩŞƳŜǊƎŜƴŎŜ ŘΩǳƴŜ ǎƻŎƛŞǘŞ ŎƛǾƛƭŜ Řŀƴǎ ƭŜ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭŀ ƧǳǎǘƛŎŜ ǇŞƴŀƭŜ Ŝǎǘ ƭΩƘƛǎǘƻƛǊŜ ŘŜǎ h{/ ŘŜ ŘŞŦŜƴǎŜ 
ŘŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ ƭΩHomme. Celle-ci peut se décliner en deux moments dont le tournant décisif est 
ƭΩŀƴƴŞŜ мффлΦ 
 
Des Indépendances à 1990 Υ ŘŜ ƭΩƛƴŜȄƛǎǘŜƴŎŜ ŀǳ ǊŞǾŜƛƭ ǇǊƻƎǊŜǎǎƛŦ 
La vie associative durant cette période a surtout été caractérisée par une méconnaissance juridique, 
une centralisation du mouvement syndicaliste, et une vitalité des associations religieuses.  En effet, 
dans un contexte de fermeture politique, les organisations existantes se réduisaient à des 
mouvements de solidarité, des ŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴǎ ŘΩŜƴǘǊŀƛŘŜ Ŝǘ ŘΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜ Ŝƴ Ŏŀǎ ŘŜ ŘŞŎŝǎΣ ŎƻƳƛǘŞǎ ŘŜ 

développement, groupements de femmes, coopératives et éventuellement associations 
professionnelles, syndicats, ou groupements religieux22. Aucune Association de défense des droits de 
ƭΩƘƻƳƳŜ ƴΩŞǘŀƛǘ ŎƻƴƴǳŜΦ /ŜǇŜƴŘŀƴǘ ŘŜǎ LƴǘŜƭƭŜŎǘǳŜƭǎΣ ƎŞƴŞǊŀƭŜƳŜƴǘ ƭƛǘǘŞǊŀƛǊŜǎ ƻǳ ǳƴƛǾŜǊǎƛǘŀƛǊŜǎ23 
prenaient des positions parfois tranchées sur la gouvernance politique, sans une identification à un 
ƳƻǳǾŜƳŜƴǘ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜΦ [ŀ ŎǊƛǎŜ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ ƎǊŀǾŜ ǉǳΩŀ Ŏƻƴƴǳ ƭŜ Ǉŀȅǎ Ł ǇŀǊǘƛǊ ŘŜ мфусΣ Ŝǘ 
ses effets ςƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ƭŜ ŘŞǎŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ ŘŜ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ǇǳōƭƛǉǳŜǎΣ ƭŀ ŎƻƴǘǊŀŎǘƛƻƴ 
de la fourniture de services sociaux, la paupérisation des populations-, a constitué le ferment à partir 
duquel une prise de conscience des populations à la base, qui ont commencé à se regrouper pour 
solidariser leurs actions. Si la satisfaction des droits économiques, sociaux et culturels était le cheval 
de ōŀǘŀƛƭƭŜ ŘŜ ŘŞǇŀǊǘΣ ǘǊŝǎ ǘƾǘ ǳƴ ǊŞǾŜƛƭ ŜƴŎƻǊŜ Ǉƭǳǎ ƎǊŀƴŘ ǎŜ ŦŜǊŀΣ ǎǳǊǘƻǳǘ Ł ƭΩƻŎŎŀǎƛƻƴ ŘŜǎ 
évènements politiques mondiaux24 qui ont abouti au Cameroun à des revendications politiques 
fortes, y compris de la Société civile. Cette dynamique aboutira aux Loi sur les libertés publiques de 
мффл ŎƻƳǇǊŜƴŀƴǘ ƭŀ [ƻƛ ǎǳǊ ƭŀ ƭƛōŜǊǘŞ ŘΩŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴΦ     
 
1990- !ǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ 
/ΩŜǎǘ Řŀƴǎ ŎŜǘǘŜ ƳƻǳǾŀƴŎŜ ǉǳŜ ƭŜǎ ǇǊŜƳƛŝǊŜǎ ŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ŘŞŦŜƴǎŜ ŘŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ ƭΩHomme ont 
commencé à exister. LŜǳǊ ǾƛǘŀƭƛǘŞ ǎΩŜǎǘ ŀōǊŜǳǾŞŜ au contexte des années de revendications et de 
contestations politiques qui ont abouti aux élections multipartistes de 1992. Dans les grandes villes 
de Douala et Bamenda ces mouvements étaient plus poignants, et plus critiques. Les approches des 
associations basées dans ces localités ont commencé progressivement à dériver de la simple 
satisfaction des besoins socioéconomiques à la participation aux questions de gouvernance, par 
ƭΩƛƴǘŜǊǊƻƎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ ǇǳōƭƛǉǳŜǎ au travers des débats sur la gestion des biens publics, des 
rapports critiques, la collaboration avec les ONG internationales (FIDH, Human Rights Watch, 
Transparency international, etc.), la dénonciation des   violations des droits de ƭΩHomme25. Ce dernier 

                                                 
22 Quentin GAUSSET, Organisations communautaires de base et renforcement de la société civile en milieu rural,  
RappƻǊǘ ŘΩŞǘǳŘŜǎ ǊŞŀƭƛǎŞŜ ŜƴǘǊŜ ƴƻǾŜƳōǊŜ нллм Ŝǘ ŦŞǾǊƛŜǊ нллн Řŀƴǎ ƭŀ ǇǊƻǾƛƴŎŜ ŘŜ ƭΩ!ŘŀƳŀǿŀ Ŝǘ ŦƛƴŀƴŎŞŜǎ ǇŀǊ ƭŜ ŎƻƴǎŜƛƭ ǇƻǳǊ ƭŀ 
ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ ŘΩƻǳǘǊŜ-mer (RUF) de DANIDA (coopération danoise),  
23 ! ƭΩƛƴǎǘŀǊ ŘŜ aƻƴƎƻ .ŜǘƛΣ WŜŀƴ aŀǊŎ 9ƭŀΣ  
24 /ƘǳǘŜ Řǳ ƳǳǊ ŘŜ .ŜǊƭƛƴΣ ŜƳōǊŀǎŜƳŜƴǘ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩ!ŦǊƛǉǳŜΣ Ł ƭΩƻŎŎŀǎƛƻƴ ŘŜǎ ǘǊŀƴǎƛǘƛƻƴǎ ǇŞƴƛōƭŜǎ ǾŜǊǎ ǳƴ ƳƻŘŝƭŜ ŘŞƳƻŎǊŀǘƛǉǳŜ  
25 [Ωǳƴ ŘŜǎ Ǉƻƛƴǘǎ ƭŜǎ Ǉƭǳǎ ƳŀǊǉǳŀƴǘǎ ŘŜ ƭŀ Ƴƻōƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ h{/ ŀǳǘƻǳǊ ŘŜǎ Ǿƛƻƭŀǘƛƻƴǎ ŘŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ ƭΩƘƻƳƳŜ ǎƻƴǘ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ƭŜǎ critiques 
ǎǳǊ ƭŜ /ƻƳƳŀƴŘŜƳŜƴǘ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴƴŜƭ Ł 5ƻǳŀƭŀΣ Ŝǘ ƭΩŀŦŦŀƛǊŜ ŘŞǎƻǊƳŀƛǎ ŎŞƭŝōǊŜ ŘŜǎ ф ŘƛǎǇŀǊǳǎ ŘŜ .ŞǇŀƴŘŀ ; 
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ŀǎǇŜŎǘ ǎŜ ǎƛǘǳŀƛǘ ŀǳ ŘŞōǳǘ ŘŜǎ ŀƴƴŞŜǎ мффл Řŀƴǎ ƭΩƛƳƳŞŘƛŀǘŜǘŞΣ ŎŀǊ ŘŜ ƴƻƳōǊŜǳȄ Ƴƛƭƛǘŀƴǘǎ ŘŜǎ ǇŀǊǘƛǎ 
ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ ŘŜ ƭΩƻǇǇƻǎƛǘƛƻƴ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ŘŜǎ ƳŜƳōǊŜǎ ŘŜǎ h{/ ŘŜǎ ǇǊŜƳƛŝǊŜǎ ƘŜǳǊŜǎ ƻƴǘ ŞǘŞ ƛƴǘŜǊǇŜƭƭŞǎ 
par les Forces de sécurité et placés en détention.  
 
Cependant la même dynamique se vérifie moins auprès des OSC installées à Yaoundé, et dans la 
région du Centre de manière générale. La majorité de celles-ci, engluées dans des rapports suspects 
avec le Pouvoir politique notamment dans les processus de validation des grandes options politiques 
et économiques26, sont confinées à la satisfaction des droits socioéconomiques. Elles participaient 
beaucoup moins aux joutes démocratiques.  
 
[ŀ 5ŞŎƭŀǊŀǘƛƻƴ ǎǳǊ ƭŜǎ 5ŞŦŜƴǎŜǳǊǎ ŘŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ ƭΩHomme des Nations unies du 9 Décembre 1998 est 
ǾŜƴǳŜ ŘŀǾŀƴǘŀƎŜ ŘƻƴƴŜǊ ŘŜ ƭŀ ƭŞƎƛǘƛƳƛǘŞ Ł ŎŜǘǘŜ ŎŀǘŞƎƻǊƛŜ ŘΩŀŎǘŜǳǊǎΦ Sur le plan national, 
ƭΩŀǇǇǊƻǇǊƛŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜǘǘŜ 5ŞŎƭŀǊŀǘƛƻƴ ŀ ǇŜǊƳƛǎ ŀǳȄ 5ŞŦŜƴǎŜǳǊǎ ŘŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ ƭΩHomme de développer 
une prise de conscience plus accrue de leur reconnaissance internationale, et de leur rôle dans la 
ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ ŘŜ ŘǊƻƛǘΦ 9ƭƭŜ Ŝǎǘ ǾŜƴǳŜ ǇŀƭƭƛŜǊ ƭŜ ǾƛŘŜ ƧǳǊƛŘƛǉǳŜ ŎŀǊŀŎǘŞǊƛǎŀƴǘ ƭŜ ǎǘŀǘǳǘ ŘŜ ŎŜǎ 
!ŎǘŜǳǊǎΣ Ŝƴ ƭŜǳǊ ǇŜǊƳŜǘǘŀƴǘ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ŘΩşǘǊŜ Ǉƭǳǎ ŘȅƴŀƳƛǉǳŜǎΦ {ǳǊ ƭŜ Ǉƭŀƴ ƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭ ŎŜ 
dyƴŀƳƛǎƳŜ ǎΩŜǎǘ ǊŜŦƭŞǘŞ Řŀƴǎ ƭŀ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛƻƴ ŘŜ Ǉƭǳǎ Ŝƴ Ǉƭǳǎ ŀŎǘƛǾŜ ŘŜǎ h{/ ŘŜ ŘŞŦŜƴǎŜ ŘŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ 
ƭΩHƻƳƳŜ ŀǳȄ ǎŜǎǎƛƻƴǎ Řǳ /ƻƳƛǘŞ Ǉǳƛǎ ŘŜ ƭŀ /ƻƳƳƛǎǎƛƻƴ ŘŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ ƭΩHƻƳƳŜ ŘŜ [Ωhb¦ ŀƛƴǎƛ ǉǳΩŀǳȄ 
sessions de la CADHP. Cette participation a permis la prise en compte au niveau international 
ŘΩƻǇƛƴƛƻƴǎ ŀƭǘŜǊƴŀǘƛǾŜǎ ǎǳǊ ƭŜǎ ǉǳŜǎǘƛƻƴǎ ŘΩ9ǘŀǘ ŘŜ ŘǊƻƛǘΣ ŘŜ ƧǳǎǘƛŎŜ Ŝǘ ŘŜ ƎƻǳǾŜǊƴŀƴŎŜ ŀǳ /ŀƳŜǊƻǳƴΦ 
[Ŝǎ ŜŦŦŜǘǎ ŘƛǊŜŎǘǎ ƻǳ ƛƴŘƛǊŜŎǘǎ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ŀŎǘƛǾƛǘŞ ǎƻƴǘ ǎŀƴǎ ŘƻǳǘŜ ƭΩŀōǊƻƎŀǘƛƻƴ Řǳ Décret n° 90-1459 du 
8 novembre 1990 portant création du Comité national des droits de l'Homme et des libertés, par la 
Loi n°2004-16 du 22 juillet 2004 portant création, organisation et fonctionnement de la CNDHL et le 
ŘŞōǳǘ ŘŜ ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ /ƻŘŜ ŘŜ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜ ǇŞƴŀƭŜ Ǉƭǳǎ ǊŜǎǇŜŎǘǳŜǳȄ ŘŜǎ droits humains. 
 
La forte restriction de la liberté de réunion et de manifestations publiques depuis 200827 a fortement 
entravé sur tout le territoire national, ƭΩŀŎǘƛƻƴ ŘŜǎ h{/ ŘŜ 5IΦ 9ƴ ŜŦŦŜǘΣ Řǳ Ŧŀƛǘ ŘŜ ƭΩŀǎǎƛƳƛƭŀǘƛƻƴ ŘŜ 
leurs actions à celles des partis politiques, les OSC ŘŜ ŘŞŦŜƴǎŜ ŘŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ ƭΩIƻƳƳŜ ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ Ǉǳ 
ƳŜƴŜǊ ŘŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ŘΩŜƴǾŜǊƎǳǊŜΦ  

{ƛ ƭΩƻƴ ƴŜ ǇŜǳǘ ƴƛŜǊ ƭŜǎ ōƛŜƴŦŀƛǘǎ ŘŜǎ financements extérieurs des OSC dans un contexte de carence 
ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜ ǎŞǊƛŜǳǎŜΣ ƭΩŞǾŜƴǘŀƛƭ ŘŜ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘs ŀ Ǉƭǳǘƾǘ ŘƻƴƴŞ ƴŀƛǎǎŀƴŎŜ Ł ǳƴŜ ƴƻǳǾŜƭƭŜ ŦƻǊƳŜ ŘΩh{/Σ 
celle des Prestataires de services, voire de Spécialistes des prestations sociales notamment dans le 
secteur de la Justice. 
 
Secteur des finances publiques 
Le secteur des finances publiques a connu une dynamique historique des OSC marquée selon les 
périodes par des contraintes spécifiques. 
 
Un tournant décisif : le début des années 1990 
 
[ΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ ŘŜǎ h{/ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ ŦƛƴŀƴŎŜǎ ǇǳōƭƛǉǳŜǎ Ŝǎǘ ƳŀǊǉǳŞŜ ǇŀǊ ƭŜ ǇƻƛŘǎ ŘŜ ŘŜǳȄ ŘŞŎŜƴƴƛŜǎ 
de réformes pour faire face à la crise économique et financière des années 1990 et dans le cadre des 
ǇǊƻƎǊŀƳƳŜǎ ǎǳŎŎŜǎǎƛŦǎ ŘŜ ǎǘŀōƛƭƛǎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘΩŀƧǳǎǘŜƳŜƴǘ ǎtructurel. Les problèmes identifiés dès cette 
époque ŀǾŜŎ ƭŀ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ǇŜǘƛǘ ƴƻƳōǊŜ ŘΩh{/ ƘƛǎǘƻǊƛǉǳŜǎ ǎŜ ǊŀǇǇƻǊǘŜƴǘ ŀƭƻǊǎ Ł 
ƭΩŀǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŦƛƴŀƴŎŜǎ ǇǳōƭƛǉǳŜǎ Τ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƴƻǳǾŜŀǳȄ ƻǳǘƛƭǎ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜΣ 
comptable et informatique Τ ƭŀ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŦƛǎŎŀƭŜ Ŝǘ ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƛƳǇƾǘ ; la maîtrise de la masse 
salariale Τ ƭŜ ŘŞǎŜƴŘŜǘǘŜƳŜƴǘ Ǉǳƛǎ ƭΩŀƴƴǳƭŀǘƛƻƴ Ře la dette extérieure et la réduction des arriérés 
intérieurs ;  et enfin le renforcement de certaines structures de contrôle.  

                                                 
26 [Ŝǎ ƛƴǎǘŀƴŎŜǎ ƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭŜǎ ŜȄƛƎŜƴǘ ƎŞƴŞǊŀƭŜƳŜƴǘ ƭŀ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǎƻŎƛŞǘŞ ŎƛǾƛƭŜ Řŀƴǎ ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊŀǇǇƻǊǘǎ ƛƴǘŜrnationaux, 
des Documents de stratégies sectorielles (ex DSRP, etc.). 
27 wŜŦǳǎ ǎȅǎǘŞƳŀǘƛǉǳŜ ŘŜǇǳƛǎ CŞǾǊƛŜǊ нллу ǇŀǊ ƭŜǎ {κǇǊŞŦŜǘ ŘŜǎ ŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ƳŀƴƛŦŜǎǘŀǘƛƻƴ ǇǳōƭƛǉǳŜ ƭƻǊǎǉǳΩŜƭƭŜǎ ŎƻƴŎŜǊƴŜƴǘ ƭes OSC/DH 
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Sur le terǊŀƛƴ ŦƛǎŎŀƭΣ ƛƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘΩŜƴƧŜǳȄ ǊŜƭŀǘƛŦǎ Ł ƭŀ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŦƛǎŎŀƭŜΣ ǘŜƭƭŜǎ ǉǳŜ ƭΩƛƴǘǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ¢±! à 
partir de 1999Σ ƭΩŞƭŀǊƎƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŀǎǎƛŜǘǘŜΣ ƭŀ ǊŜǎǘǊǳŎǘǳǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŦƛǎŎŀƭƛǘŞ ŦƻǊŜǎǘƛŝǊŜΣ Ŝǘ ƭŜ 
ŘȅǎŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƛƳǇƾǘΦ " ŎŜƭŀ ǎΩŀƧƻǳǘŜ ƭŀ ǉǳŜǎǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ƳƻŘŜǊƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ 
ƭŀ ŘƻǳŀƴŜ ŀǾŜŎ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘΩǳƴ ǎȅǎǘŝƳŜ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇŜǊŦƻǊƳance et une amélioration de la 
ƎƻǳǾŜǊƴŀƴŎŜ ǉǳƛ ǎΩŜǎǘ ǘǊŀŘǳƛǘ ǇŀǊ ǳƴŜ ƳŜƛƭƭŜǳǊŜ ŜŦŦƛŎƛŜƴŎŜΦ  
 
1996-2004 : une décennie inaugurant ƭΩŀƳƻǊŎŞ ŘΩun dialogue structuré ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ ŀǾŜŎ ƭŀ ǎƻŎƛŞǘŞ 
civile 
 
CǊǳƛǘ ŘΩǳƴŜ ŜȄƛƎŜƴŎŜ ŜǎǎŜƴǘƛŜƭƭŜƳŜƴǘ ŦŀƛǘŜ ǇŀǊ ƭŜǎ ŘƻƴŀǘŜǳǊǎΣ ƭŀ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǎƻŎƛŞǘŞ ŎƛǾƛƭŜ Ł ƭŀ 
bonne gouvernance se donne déjà à voir à partir de la deuxième moitié des années 90 à travers la 
ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛƻƴ ŀǳȄ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ŘΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǎǘǊŀǘŞgie de réduction de la pauvreté. La participation 
ŘŜǎ h{/ Ŝǎǘ ŀƭƻǊǎ ǊŞǇǳǘŞŜ ǊŜƎƻǊƎŜǊ ŘΩǳƴ ǇƻǘŜƴǘƛŜƭ ǘǊŝǎ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ développement 
ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ Ŝǘ ǎƻŎƛŀƭΣ ŘŜ ǊŜƴŦƻǊŎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ ŘŜ ŘǊƻƛǘ Ŝǘ ŘŜ ǇǊƻƳƻǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ōƻƴƴŜ ƎƻǳǾŜǊƴŀƴŎŜΦ 
Aussi, son rôle Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ǊŜƴŦƻǊŎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŎŀǇŀŎƛǘŞǎ Ŝǘ ŘŜ ǊŜƭŀƛǎ ŘΩƻǇƛƴƛƻƴ ŘŜǎ ŎƛǘƻȅŜƴǎ Ŝǎǘ ǇǊƻƳǳΦ    
 
[ΩŀƳƻǊŎŜ ŘΩǳƴ ŘŞōǳǘ ŘŜ ŘƛŀƭƻƎǳŜ 9ǘŀǘ- OSC et PTF ǎΩŜǎǘ ŘŀǾŀƴǘŀƎŜ renforcé au début des années 
2000 dans le cadre Řǳ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭΩLƴƛǘƛŀǘƛǾŜ tt¢9 όtŀȅǎ ǇŀǳǾǊŜǎ ǘǊŝǎ ŜƴŘŜǘǘŞǎύΦ 
La société civile est alors associée au Comité consultatif et de suivi de la gestion des ressources PPTE, 
conformément au Décret du 1er  décembre 2000 portant création, organisation et fonctionnement 
dudit comité qui devait être constitué de 22 organisations de la société civile ǎŞƭŜŎǘƛƻƴƴŞŜǎ Ł ƭΩƛǎǎǳŜ 
ŘΩǳƴ ŀǇǇŜƭ Ł ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛƻƴ Řǳ DƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘΦ [ΩŀŘƳƛǎǎƛƻƴ Ł ƭΩƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜ tt¢9 ǎǳǇǇƻǎait la présentation 
Ł ŎƻǳǊǘ ǘŜǊƳŜ ŘΩǳƴ 5ƻŎǳƳŜƴǘ ŘŜ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ ǇƻǳǊ ƭŀ ǊŞŘǳŎǘƛƻƴ de la pauvreté (DSRP) dont la spécificité 
Şǘŀƛǘ ƭΩŜȄƛƎŜƴŎŜ ŘΩǳƴŜ ƛƳǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ h{/Φ  [Ŝ aƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜǎ CƛƴŀƴŎŜǎ ǇǊŜƴŘ ŀƭƻǊǎ ƭΩƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜ 
ŘΩŀǎǎƻŎƛŜǊΣ Ŝƴ ŀƳƻƴǘΣ ƭŀ ǎƻŎƛŞǘŞ ŎƛǾƛƭŜ Ł ƭŀ ǇǊŞǇŀǊŀǘƛƻƴ Ŝǘ Ł ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŘǳŘƛǘ ŘƻŎǳƳŜƴǘΦ !ƭƻǊǎ ǉǳŜ 
son dépôt était ŦƛȄŞ ŀǳ Ƴƻƛǎ ŘŜ Ƨǳƛƴ нллнΣ ŎŜ ƴΩŜǎǘ ǉǳŜ trois ans plus tard soit le 9 Avril 2005 que le 
Gouvernement transmet le DRSP au FMI et à la Banque Mondiale sur fond de critiques des OSC. Ces 
critiques étaient notamment relatives à la qualité du dialogue entre Etat et OSC ayant structuré le 
travail ŘΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ Řǳ 5ƻŎǳƳŜƴǘ, sa monopolisation par les institutions publiques centrales et le 
manque de transparence. 
 
Une autre avancée a été constatée dans  le cadre du Programme national de gouvernance dès sa 
première phase en 2001 Řƻƴǘ ƭΩǳƴ ŘŜǎ  objectifs comportait un appui au renforcement des capacités 
ŘŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ǎƻŎƛŀƭŜΣ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ŎŜǳȄ ŘŜ ƭŀ ǎƻŎƛŞǘŞ ŎƛǾƛƭŜ Řǳ /ŀƳŜǊƻǳƴ 
(ONG, coopératives, mutuelles, comités de développement économique et social) et un 
accompagnement des OSC en vue de leur intégration dans la stratégie de développement 
économique et social du Cameroun.  
 
A partir de 2005 Υ ŎƻƴǎŞŎǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƛƳǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ h{/ Řŀƴǎ ƭŀ ƎƻǳǾŜǊƴŀƴŎŜ ŘŜǎ ŦƛƴŀƴŎŜǎ 
publiques 
 
[ΩŀŘƻǇǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǎŜŎƻƴŘŜ ǇƘŀǎŜ Řǳ tbD Řŝǎ 2005, -ǉǳƛ ǎΩŀǇǇǳƛŜ ǎǳǊ ǎƛȄ ǇǊƛƻǊƛǘŞǎ- comporte 
ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ǳƴ ǾƻƭŜǘ ŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜǎ ŦƛƴŀƴŎŜǎ ǇǳōƭƛǉǳŜǎΦ [ŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ŎŜ 
ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ǎϥŜǎǘ ŦŀƛǘŜ ŀǾŜŎ ƭŀ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛƻƴ ŘΩh{/ ŀǳ ŎǆǳǊ ŘΩǳƴŜ ǾƻƭƻƴǘŞ Ře « consolidation des 
relations de partenariat entre les trois acteurs du développement que sont le secteur public, le 
secteur privé, les citoyens et la société civile ».  
 
[ΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ Řǳ 5ƻŎǳƳŜƴǘ ŘŜ {ǘǊŀǘŞƎƛŜ ǇƻǳǊ ƭŀ /ǊƻƛǎǎŀƴŎŜ Ŝǘ 9ƳǇƭƻƛ ό5{/9ύ ǎΩƻǇŝǊŜ sous les mêmes 
ŜȄƛƎŜƴŎŜǎ ŘΩƛƴŎƭǳǎƛƻƴ, de même que ƭŜ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ŘΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ  de nouveaux outils budgétaires, 
comptables et informatiques  mis en place notamment le Cadre de dépenses à moyen terme (CDMT). 
! ŎŜƭŀ ǎΩŀƧƻǳǘŜ ƭŀ ǊŞǾƛǎƛƻƴ Řǳ ŎƻŘŜ ǇƻǊǘŀƴǘ ǊŞƎƭŜƳŜntation des marchés publics qui a profondément 



 

 28 

ƳƻŘƛŦƛŞ ƭŜǎ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜǎ ŘŜ Ǉŀǎǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƳŀǊŎƘŞǎ ǇǳōƭƛŎǎ ŀǾŜŎ ƭΩƛƴǘǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦ 
institutionnel  nouveau comportant des commissions de passation des marchés déconcentrées et 
ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜǎΣ ƭΩƛƴǎǘƛǘǳǘƛon des observateurs indépendants et une Agence de Régulation des Marchés 
Publics (ARMP) chargée de veiller au respect des normes réglementaires de passation des marchés.  
 
Au plan juridictionnel, et administratif, les politiques de lutte contre la corruption et de 
renforcement du contrôle et de la redevabilité  se lit notamment à travers la mise sur pied de la 
Chambre des comptes devenue opérationnelle en 2006, et pour le contrôle administratif, de la 
création de la Division de Contrôle des opérations budgétaires et de la création des Comités Locaux  
ŘŜ ǎǳƛǾƛ ŘŜ ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ Řǳ ōǳŘƎŜǘ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ǇǳōƭƛŎ Ƴƛǎ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ Řŀƴǎ ŎƘŀǉǳŜ ǊŞƎƛƻƴ ŀǾŜŎ ǳƴŜ 
approche participative pour le suivi et le contrôle des investissements publics.  
 
La plateforme de dialogue sur les finances publiques a été instaurée en février 2007 et regroupe en 
plus des administrations clés, les représentants de la société civile, du secteur privé et des 
partenaires techniques et financiers. Conformément à ses missions cette Plateforme a réalisé le 
diagnostic PEFA, élaboré le plan de réforme global des finances publiques, coordonné les appuis des 
bailleurs et réalisé le suivi-ŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǊŞŦƻǊƳŜΦ 9ƴ ƛƴǘŜǊƴŜ Ł ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴΣ ǳƴ /ƻƳƛǘŞ ŘŜ 
pilotage de la réforme assure la validation techniǉǳŜ Ŝǘ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ŘŜ ǊŞŦƻǊƳŜΦ [Ŝ 
Comité de pilotage des réformes est appuyé par un Secrétariat Technique des Réformes (STR). 
 
 La coordination GƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ κ ǇŀǊǘŜƴŀƛǊŜǎ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜǎ Ŝǘ ŦƛƴŀƴŎƛŜǊǎ ǎΩŜǎǘ aussi progressivement 
renforcée. A partir de 2003 en effet fut mis en place un cadre de dialogue entre bailleurs de fonds 
Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ Řǳ ǎǳƛǾƛ Řǳ 5{wt Ŝǘ ŘŜ ƭΩƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜ tt¢9Φ {ǳƛǘŜ Ł ƭΩŀŘƻǇǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ 5ŞŎƭŀǊŀǘƛƻƴ ŘŜ tŀǊƛǎ 
όнллрύ Ŝǘ ŀǇǊŝǎ ƭΩŀǘǘŜƛƴǘŜ Řǳ tƻƛƴǘ ŘΩ!ŎƘŝǾŜƳŜƴǘ ǇŀǊ ƭŜ /ŀƳŜǊƻǳƴ όнлл6), les PTF conviennent avec 
le Gouvernement en 2007 sur la base du rapport ODI de faire évoluer ce cadre de partenariat qui ne 
répondait plus ni aux évolutions du contexte ni à la teneur des échanges. Ce cadre évolue encore en 
2010 pour devenir le Comité Multi Partenaires (CMP) Řƻƴǘ ƭŜ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭ ƻōƧŜŎǘƛŦ Ŝǎǘ ŘΩŀǇǇǳȅŜǊ ƭŀ ƳƛǎŜ 
Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ 5ƻŎǳƳŜƴǘ ŘŜ {ǘǊŀǘŞƎƛŜ ǇƻǳǊ ƭŀ /ǊƻƛǎǎŀƴŎŜ Ŝǘ ƭΩ9ƳǇƭƻƛ ό5{/9ύ ǇƻǳǊ ƭŀ ǇŞǊƛƻŘŜ нлмл-20. 
[Ŝǎ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜǎ ŞǾƻƭǳǘƛƻƴǎ Řǳ ŎƻƳƛǘŞ ǎƻƴǘ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘΩǳƴŜ ǇǊŞǎƛŘŜƴŎŜ ŎƻƴƧƻƛƴǘŜ Gouvernement 
κ t¢C Ŝǘ ƭΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜ Řǳ ŘƛŀƭƻƎǳŜ Ł ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǇŀǊǘƛŜǎ ǇǊŜƴŀƴǘŜǎ ǘŜƭǎ ǉǳŜ ƭŀ ǎƻŎƛŞǘŞ ŎƛǾƛƭŜ Ŝǘ ƭŜ ǎŜŎǘŜǳǊ 
privé.  
 
Sur le terrain syndical28, les avancées sont notables, en particulier pour les syndicats patronaux qui 
ont contribué à la discussion sur la réforme notamment en matière de finances publiques. Certains 
se sont particulièrement illustrés en la matière non seulement dans le dialogue sur la réforme mais 
aussi par la qualité des propositions avancées de manière globale29. 
 
De nombreuses autres plateformes ont aussi vu le jour, intégrant les organisations de la société 
civile : comité de pilotage de la plateforme de dialogue sur les finances publiques, comité 
consultatif et de suivi de la gestion des ressources PPTEΣ ŎƻƳƛǘŞ ŘΩƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴ Ŝt de suivi du contrat 
ŘŞǎŜƴŘŜǘǘŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘΣ ŎƻƳƛǘŞ ŘŜ ŎƻƴŎŜǊǘŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭŀ 
décentralisation, comité interministériel des services locaux, Initiative sur la transparence des 
industries extractives (plus connu sous le sigle en anglais EITI), ŎƻƳƛǘŞǎ ƭƻŎŀǳȄ ŘŜ ǎǳƛǾƛ ŘŜ ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ 
Řǳ ōǳŘƎŜǘ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘΣ ŎƻƳƛǘŞ ŘŜ ǎǳƛǾƛ ŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ 5{wtΣ ŎƻƳƛǘŞ 
technique de pilotage du programme national de bonne gouvernance, etc. 
 

                                                 
28. Voir par exemple le travail de Joseph Epee Ekwalla qui présente diachroniquement le mouvement syndical camerounais, de la période 
coloniale, marquée par le conflit, à l'ère, plus apaisée, de la convention collective, en passant par l'étape du monolithisme syndical, 
caractéristique du système du parti unique (in Les syndicats au Cameroun. Genèse, crises et mutationsΣ [ΩƘŀǊƳŀǘǘŀƴΣ ¸ŀƻǳƴŘŞΣ нллфύΦ 
29 André Fotso, Roger Tsafack Nanfosso, млл ǇǊƻǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ǇƻǳǊ ƭΩ9ƳŜǊƎŜƴŎŜ Řǳ /ŀƳŜǊƻǳƴ, Yaoundé, CREG, 2014. 
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Secteur du développement rural 
LΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŀ ŎŀǊŀŎǘŞǊƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘŜǎ ŦƻǊƳŜǎ ŘΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ǇǊƻŘǳŎǘŜǳǊǎ Ł ǾƻŎŀǘƛƻƴ 
économique dans le secteur agricole au Cameroun ont été marquées par plusieurs phases : 
 
a) Des coopératives de mouvance étatique dans les années 1950 - 1980 
La mise en place de ces coopératives remonte aux années 1920, tant au Cameroun occidental sous 
Ŏƻƭƻƴƛǎŀǘƛƻƴ ōǊƛǘŀƴƴƛǉǳŜΣ ǉǳΩŀǳ /ŀƳŜǊƻǳƴ ƻǊƛŜƴǘŀƭ ǎƻǳǎ Ŏƻƭƻƴƛǎŀǘƛƻƴ ŦǊŀƴœŀƛǎŜ όtǊƻŘΩIƻƳƳŜΣ мффоύΦ  
En 1973Σ ƭΩ9ǘŀǘ met en place des sociétés et missions de développement, ainsi que des coopératives 
Řŀƴǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘŜǎ ǊŞƎƛƻƴǎ Řǳ ǇŀȅǎΦ [ŜǳǊ Ƴƛǎǎƛƻƴ Şǘŀƴǘ ƭŀ ǇǊƻƳƻǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŎǳƭǘǳǊŜ ŘΩŜȄǇƻǊǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŜǳǊ 
ȊƻƴŜ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ ǊŜǎǇŜŎǘƛǾŜ Ŝǘ ƭΩŜƴŎŀŘǊŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴǎΦ 9ƭƭŜǎ ƧƻǳŜƴǘ ŀƛƴǎƛ ƭŜ ǊƾƭŜ ŘŜ ǊŜƭŀƛǎ 
Řŀƴǎ ƭΩƻǊƎanisation de la distribution des intrants, la collecte des produits, etc. (TchalaAbina, 1985). 
 
b) Libéralisation du mouvement coopératif au début des années 1990 et foisonnement des 
organisations de producteurs 
Suite à la crise économique du milieu des années 1980, des réaménagements législatifs vont 
intervenir à partir de 1990 point de départ du désengagement de l'État et de libéralisation de la 
ŎƻƳƳŜǊŎƛŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ŘΩŜȄǇƻǊǘŀǘƛƻƴΦ 
 
c) 5Ŝ ƎǊŀƴŘǎ ǇǊƻƧŜǘǎ ǇŀǊ ŦƛƭƛŝǊŜǎ Ŝǘ ǳƴ ƴƻǳǾŜŀǳ ŦƻƛǎƻƴƴŜƳŜƴǘ ŘΩhP à partir des années 2000 
La fin des années 1990, le bilan mitigé des OP entraine un ralentissement dans le rythme de création 
des GIC et coopératives. A partir de 1999, le Ministère de ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ Ŝǘ Řǳ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ǊǳǊŀƭ ŀ 
ŜƴƎŀƎŞ ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŀ mise en place de grands projets par filière agropastorale qui travaillent 
avec les organisations de producteurs. Ainsi, seuls les producteurs organisés, et donc les OP 
légalisées, bénéficient des activités et services de ces projets et programmes. Mais, la forte 
ŘŞǇŜƴŘŀƴŎŜ ŘŜ ƭŀ ǇƭǳǇŀǊǘ ŘŜ ŎŜǎ ht Ł ƭΩŞƎŀǊŘ ŘŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ Ŝǘ ŘŜ ƭŜǳǊǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ a créé en fait et très 
souvent des dynamiques pilotées par les projets, peu appropriées par les membres et donc assez 
vulnérables. 
 
d) tƭŀǘŜŦƻǊƳŜǎ ŘΩht ŎǊŞŞŜǎ Ŝǘ Ŧƛƴ Řǳ projet PARI vers la fin de décennie 2000 
[ŀ ŘŞŎŜƴƴƛŜ нллл Ŝǎǘ ƳŀǊǉǳŞŜ ǇŀǊ ǳƴ ǊŜƎŀƛƴ ŘΩƛƴǘŞǊşǘ ǇƻǳǊ ƭŀ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ht ǎǳƛǘŜ Ł ƭŀ ƳǳƭǘƛǘǳŘŜ 
des projets et programmes étatiques offrant des appuis aux producteurs organisés. En effet, au 
début des années 2000, ƭΩŀŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ;ǘŀǘ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩŀǇǇǳƛ ŀǳȄ ht Ŝǎǘ ǇƻǳǊǎǳƛǾƛŜ Ł ǘǊŀǾŜǊǎ ƭŜ ǇǊƻƧŜǘ 
PARI qui à partir de 2002 prend la suite des projets ASPPA et APOPC30 Ŝǘ Řƻƴǘ ƭΩǳƴ ŘŜǎ ŀȄŜǎ 
ǇǊƛƻǊƛǘŀƛǊŜǎ ŀ ŞǘŞ ƭΩƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ǇƭŀǘŜŦƻǊƳŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ŘŜǎ ht Ŝǘ ŘŜ ǇƭŀǘŜŦƻǊƳŜs aux niveaux 
ƛƴŦǊŀƴŀǘƛƻƴŀǳȄ όǊŞƎƛƻƴΣ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘΣ ŀǊǊƻƴŘƛǎǎŜƳŜƴǘύ ŎƘŀǊƎŞŜǎ ŘŜ ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴΣ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜΣ 
ƭŜ ǎǳƛǾƛ Ŝǘ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ Ŝǘ ŘŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎΦ [Ŝǎ ŘŜǳȄ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜǎ ǇƭŀǘŜŦƻǊƳŜǎ ŘŜ ƴƛǾŜŀǳ 
national sont la CNOP-CAM créée en 2000 et la plus ancienne, la PLANOPAC créée en 2007 et 
ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜ ǇƭŀǘŜŦƻǊƳŜ ǇǊƻƳǳŜ ǇŀǊ ƭΩ;ǘŀǘ Ł ǘǊŀǾŜǊǎ ƭŜ ǇǊƻƧŜǘ t!wLΦ ±ŜǊǎ нллуΣ ǳƴŜ ǘǊƻƛǎƛŝƳŜ ǇƭŀǘŜŦƻǊƳŜ 
était en construction, mais se trouvait confrontée à des difficultés de légalisation dans la mesure où 
ƭΩ;ǘŀǘ ƭǳƛ ŘŜƳŀƴŘŀƛǘ ŘŜ ǎŜ ƧƻƛƴŘǊŜ Ł ƭŀ t[!bht!/ ǉǳƛ ǾŜƴŀƛǘ ŘΩşǘǊŜ ŎǊŞŞŜΦ Lƭ ǎΩŀƎƛǘ Řǳ ŎƻƴǎŜƛƭ ƴŀǘƛƻƴŀƭ 
des organisations des petits producteurs du Cameroun (CNOPROCAM). 
 
e) [ΩŀŘƻǇǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩActe uniforme OHADA sur le droit des sociétés coopératives depuis le 15 
décembre 2010 
[Ω!ŎǘŜ ¦ƴƛŦƻǊƳŜ ǊŜƭŀǘƛŦ ŀǳ ŘǊƻƛǘ ŘŜǎ ǎƻŎƛŞǘŞǎ ŎƻƻǇŞǊŀǘƛǾŜǎΣ ŀŘƻǇǘŞ Ŝƴ ŘŞŎŜƳōǊŜ нлмл ŞŘƛŎǘŜ 
ŘƛŦŦŞǊŜƴǘŜǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ŀȅŀƴǘ ǇƻǳǊ ōǳǘ ŘΩǳƴƛŦƛŜǊ ƭŜ ǎǘŀǘǳǘ Ŝǘ ƭŜ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŎƻƻǇŞǊŀǘƛǾŜǎΣ 
unions et fédérations de sociétés coopératives, agricoles ou non agricoles, existantes ou en voie de 
création dans les États membres.  

 

                                                 
30 APOPC : Appui à la Professionnalisation des Organisations Paysannes du Cameroun, PARI : Professionnalisation Agricole et renforcement 
Institutionnel, ASPPA Υ !ǇǇǳƛ ŀǳȄ {ǘǊŀǘŞƎƛŜǎ tŀȅǎŀƴƴŜǎ Ŝǘ Ł ƭŀ tǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ!ƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ 
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LΦо [ΩŀǇǇǳƛ ŘŜ ƭΩ¦9 à la société civile au Cameroun : leçons apprises 

9ƴǘǊŜ нллт Ŝǘ нлмоΣ Ǉƭǳǎ ŘŜ ол Ƴƛƭƭƛƻƴǎ ŘΩŜǳǊƻǎ ont été engagés ŀŦƛƴ ŘΩŀǇǇǳȅŜǊ ŘŜǎ ƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜǎ ŘŜǎ 
ŀŎǘŜǳǊǎ ƴƻƴ ŞǘŀǘƛǉǳŜǎ ŀǳ /ŀƳŜǊƻǳƴ ŀǳ ǘƛǘǊŜ Řǳ C95 Ŝǘ Řǳ ōǳŘƎŜǘ ŘŜ ƭΩ¦9Φ  [Ωƻƴ ǇŜǳǘ notamment citer 
les programmes spécifiques du 9ème C95 όtǊƻƎǊŀƳƳŜ ŘΩ!ǇǇǳƛ Ł ƭŀ {ǘǊǳŎǘǳǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ {ƻŎƛŞǘŞ /ƛǾƛƭŜ ς 
PASOC) et 10ème FED en ŎƻǳǊǎ όtǊƻƎǊŀƳƳŜ ŘΩ!ǇǇǳƛ Ł ƭŀ {ƻŎƛŞǘŞ /ƛǾƛƭŜ - PASC) ainsi que le programme 
ǘƘŞƳŀǘƛǉǳŜ !ŎǘŜǳǊǎ ƴƻƴ 9ǘŀǘƛǉǳŜǎ Ŝǘ ƭΩLƴǎǘǊǳƳŜƴǘ 9ǳǊƻǇŞŜƴ ǇƻǳǊ ƭŀ 5ŞƳƻŎǊŀǘƛŜ Ŝǘ ƭŜǎ 5Ǌƻƛǘǎ ŘŜ 
ƭΩIƻƳƳŜ (IEDDH). 
 
En complément de ces ǇǊƻƎǊŀƳƳŜǎ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜǎ ŘΩŀǇǇǳƛ Ł ƭŀ ǎƻŎƛŞǘŞ ŎƛǾƛƭŜΣ ƭΩ¦9 ŀ ŦƛƴŀƴŎŞ ǎǳǊ ƭŜ C95 
plusieurs programmes sectoriels qui ont pris en compte la dimension « société civile » dans leurs 
ƳƻŘŀƭƛǘŞǎ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜΦ hƴ ǇŜǳǘ Ŝƴ ŎƛǘŜǊ ǎŀƴǎ şǘǊŜ ŜȄƘŀǳǎǘƛŦ : le PǊƻƎǊŀƳƳŜ ŘΩ!ǇǇǳƛ Ł ƭŀ WǳǎǘƛŎŜ 
(PAJ), le Programme de Développement rural (PDR, couvrant 3 régions : Extrême Nord, Est et Nord-
hǳŜǎǘύ ƻǳ ŜƴŎƻǊŜ ƭŜ tǊƻƎǊŀƳƳŜ ŘΩ!ƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻn de la Productivité Agricole (PAPA, couvrant 3 filières : 
laitière, coton et café/cacao). Toutefois, cet ŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ systématique dans les 
programmes financés sur le FED et ǎŜ ƭƛƳƛǘŜ ǎƻǳǾŜƴǘ Ł ƭΩŀǇǇǳƛ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ ŘŜ ǇǊŜǎǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ǎŜǊǾƛŎŜǎ Ŝǘ 
de façon marginale à des actions dans le champ de la gouvernance.  
 
¢ƻǳǘŜŦƻƛǎΣ ƭŀ ǘŜƴŘŀƴŎŜ ŘŜ ƭΩ¦9 était de financer des projets plutƾǘ ǉǳŜ ŘŜǎ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ǉǳƛ ǎΩƛƴǎŎǊƛǾŜƴǘ 
dans une logique de renforcement des liens entre État et société autour de politiques publiques et 
ŀǳǘƻǳǊ ŘΩǳƴŜ ǊŜŘŜǾŀōƛƭƛǘŞ ŜƴǾŜǊǎ ƭŜ ŎƛǘƻȅŜƴΦ [Ŝ ƳŞŎŀƴƛǎƳŜ prédominant est principalement les 
ŘƛŦŦŞǊŜƴǘŜǎ ŦƻǊƳŜǎ ŘΩŀǇǇŜƭǎ Ł ǇǊƻǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ǉǳƛ ŀ ŦŀǾƻǊƛǎŞ ƭŜǎ h{/ ōƛŜƴ ƻǊƎŀƴƛǎŞŜǎΣ ǉǳŜ ƭŜǎ ŘƻƴŀǘŜǳǊǎ 
connaissent déjà et auxquelles ils font déjà confiance (grosses OSC professionnalisées établies 
principalement à Yaoundé et à Douala).  
 
Cette « offre » de financement ne correspond pas à la « demande η ŘŜǎ h{/ Ŝǘ ŜȄŎƭǳǘ ŘΩƻŦŦƛŎŜ ƭŀ 
ǇƭǳǇŀǊǘ ŘΩŜƴǘǊŜ ŜƭƭŜǎ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ƭŜǎ ǇŜǘƛǘŜǎ ƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴǎ Ŝǘ ŎŜƭƭŜǎ ōŀǎŞŜǎ ƘƻǊǎ des grandes villes 
principalement pour des considérations de faibles capacités techniques, Ł ƭΩaccès limité à 
ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴΣ aux contraintes linguistiques et au manque de moyens financiers31. Même si le PASOC 
a octroyé de petites subventions et que le PASC a récemment obtenu une dérogation par rapport aux 
dispositions du PRAG 2013 pour octroyer de peǘƛǘŜǎ ǎǳōǾŜƴǘƛƻƴǎ Ŝƴ ŘŜǎǎƻǳǎ ŘŜ млΣлллϵ. Toutefois, 
les restrictions croissantes en termes de ressources humaines au sein des délégations vont constituer 
ǳƴŜ ŎƻƴǘǊŀƛƴǘŜ ŎŜǊǘŀƛƴŜ Řŀƴǎ ƭΩŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩ¦9 ŀǾŜŎ ƭŜǎ ƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ōŀǎŜΦ 
 
Les efforts ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ŘŜǎ h{/ ƻƴǘ ŎƻƴǎƛǎǘŞ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜƳŜƴǘ Řŀƴǎ ƭŜ ǊŜƴŦƻǊŎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ 
ŎŀǇŀŎƛǘŞǎ ŘΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ en tant que prestataires de services (notamment dans les secteurs du 
développement rural et de la justice) et de recherche de financement pour répondre à ces appels à 
propositions (montage de projets). Le renforcement de ces acteurs dans leur dimension politique 
ŘŀǾŀƴǘŀƎŜ ƻǊƛŜƴǘŞ ǎǳǊ ƭŜǎ ƴƻǳǾŜŀǳȄ ǊƾƭŜǎ ŘŜ ƭŀ ǎƻŎƛŞǘŞ ŎƛǾƛƭŜ όǇƭŀƛŘƻȅŜǊΣ ǎǳƛǾƛ ŎƛǘƻȅŜƴ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛƻƴ 
publique), sur sa structuration, ainsi que sur la construction de partenariats État - ǎƻŎƛŞǘŞ ŎƛǾƛƭŜ ƴΩŀ 
pas suffisamment été poussé à bien.  Il est à noter cependant, que le PASC après un démarrage 
ŘƛŦŦƛŎƛƭŜ ŜǎǎŀƛŜ ƳŀƭƎǊŞ ƭŜǎ ŎƻƴǘǊŀƛƴǘŜǎ ŘŜ ǎŀ ƳƻŘŀƭƛǘŞ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ǎΩƛƴǎŎǊƛǊŜ Řŀƴǎ ŎŜǘǘŜ 
démarche.  
 
aŀƭƎǊŞ ƭŀ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ ŘΩŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩ¦9 avec les OSC dans les pays partenaires clairement 
annoncée dans les plus récents  documents stratégiques en particulier la communication (492) « les 
racines de la démocratie », la DUE ne dispose toujours Ǉŀǎ ŘΩƛƴǎǘǊǳƳŜƴǘǎ ŀŘŞǉǳŀǘǎ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ǇƻǳǊ 
ǎΩŜƴƎŀƎŜǊ ŀǾŜŎ ƭŜǎ h{/ ǎǳǊ ƭŀ ōŀǎŜ ŘŜ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ǇŀǊǘŜƴŀǊƛŀǘ Ǉƭǳǘƾǘ ǉǳŜ ǎǳǊ ǳƴ ŀŎŎƻǊŘ ŘŜ 
financement. 9ƴ ŜŦŦŜǘΣ ƭΩƛƳǇƻǎǎƛōƛƭƛǘŞ ŘŜ ƭΩƻŎǘǊƻƛ ŀǳȄ h{/ ŘΩǳƴ appui institutionnel et de 

                                                 
31Il y a un « business η ǘǊŝǎ ƭǳŎǊŀǘƛŦ ǉǳƛ ǎΩŜǎǘ ŘŞǾŜƭƻǇǇŞ ŎŜǎ ŘŜǊƴƛŝǊŜǎ ŀƴƴŞŜǎ ŀǳ /ŀƳŜǊƻǳƴ Ł ǎŀǾƻƛǊ ƭŀ ǊŞŘŀŎǘƛƻƴ ŘŜ ǇǊƻǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ŘŜ ǇǊƻƧŜǘǎ 
par des « experts η ǉǳƛ ƳŀƞǘǊƛǎŜƴǘ ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ Řǳ ŎȅŎƭŜ ŘŜ ǇǊƻƧŜǘ Ŝǘ ƭŜǎ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜǎ ŘŜ ƭΩ¦9 ; 
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fonctionnement Ƴŀƛǎ ŀǳǎǎƛ ŘΩŀǇǇuis dans la durée32 les empêche de définir leur propre agenda et 
encourage les pratiques opportunistes.  

 
tŀǊ ŀƛƭƭŜǳǊǎΣ ƭŜǎ ƳƻŘŀƭƛǘŞǎ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜǎ ŘΩŀǇǇǳƛ Ł ƭŀ ǎƻŎƛŞǘŞ ŎƛǾƛƭŜ όt!{h/ фème 
FED et PASC 10ème FED) avec une régie indirecte à dŜǎ ōǳǊŜŀǳȄ ŘΩŞǘǳŘŜǎ ŀ ƳƻƴǘǊŞ ǎŜǎ ƭƛƳƛǘŜǎ 
(notamment en ce qui concerne les questions de garantie des subventions et de qualité de 
ƭΩŜȄǇŜǊǘƛǎŜ ƳƛǎŜ Ł ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴύ Ŝƴ Ǉƭǳǎ ŘŜǎ ŘƛŦŦƛŎǳƭǘŞǎ ƛƴƘŞǊŜƴǘŜǎ ŀǳ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ administratif via la 
/!hb Ŝǘ ƭΩhb33 ǉǳƛ ǇŜǳǾŜƴǘ ǎΩŀǾŞǊŜǊ ǘǊŝǎ ƭƻƴƎǳŜǎ ƧǳǎǉǳΩŁ ƳŜƴŀŎŜǊ le bon déroulement des activités. 
 
{ΩŀƎƛǎǎŀƴǘ ŘŜǎ ƭƛƎƴŜǎ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜǎ ǘƘŞƳŀǘƛǉǳŜǎΣ ƭŀ ǊŞŘǳŎǘƛƻƴ annoncée du staff au sein des 
5ŞƭŞƎŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩ¦9Σ ŜƳƳŝƴŜ ŎŜǊǘŀƛƴŜǎ 5¦934 à réfléchir sur les modalités ŘΩŜȄŞŎǳtion alternatives 
autres que celles de se restreindre à de grands contrats et à explorer le financement en cascades 
comme il est suggéré par le siège35.  
 

I.4 Conclusions : Enjeux majeurs pour la société civile camerounaise 

Les enjeux clés suivants sont généralement perçus par les acteurs au Cameroun pour une plus grande 
implication des OSC dans la gouvernance sectorielle au Cameroun : 
 

¶ La  nécessité de révision du  cadre juridique limitatif régissant les OSC au moins sur les 
questions suivantes : (i) la protection des organisations ǆǳǾǊŀƴǘ sur des questions sensibles 
ƻǳ ǊƛǎǉǳŞŜǎ όŘŞŦŜƴǎŜ ŘŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ ƭΩIƻƳƳŜΣ  ǘǊŀƴǎǇŀǊŜƴŎŜ Řŀƴǎ ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜǎ finances 
publiques, etc.) Τ όƛƛύ ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ŘΩǳƴ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦ ŎƻƴǘǊŀƛƎƴŀƴǘ ǇƻǳǊ ƭΩŀŎŎŝǎ ŘŜǎ h{/ Ł 
ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǇŜǊǘƛƴŜƴǘŜ Ł ǘƻǳǎ ƭŜǎ ƴƛǾŜŀǳȄ ; (iii) le vide juridique caractérisant le 
fonctionnement des  organisations faîtières, notamment les plateformes, en ce qui concerne 
leur création et la relation avec les membres ; (iv) la superposition des textes notamment 
ceux relatifs aux  ONG ; όǾύ ŘŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ǘǊŀƴǎƛǘƻƛǊŜǎ Ŝǘ ŘŜǎ ƳƻŘŀƭƛǘŞǎ ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ƭŜ 
passage harmonieux du statut de GIC à celui requis par ƭΩActe Uniforme OHADA ; 
 

¶ [Ŝ ŎŀŘǊŜ ŘΩƛƴǘŜǊŀŎǘƛƻƴ ŀŎǘǳŜƭ ŜƴǘǊŜ ƭΩ;ǘŀǘ Ŝǘ ƭŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎ de la société civile circonscrit au 
niveau des consultations devra évoluer vers un nouveau mécanisme de 
dialogue/négociation en vue de renforcer le lien État - Société et par ce biais aboutir à un 
nouveau contrat social ; 

 

¶ Enjeux de reconnaissance par les Pouvoirs publics, mais aussi par la société Τ ƛƭ ǎΩŀƎƛǘ Ŝƴ 
ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŜǊ ŘŜ ǊŞŘǳƛǊŜ ƭŀ ƳŞŦƛŀƴŎŜ ƳǳǘǳŜƭƭŜ ŜƴǘǊŜ ƭΩ9ǘŀǘ Ŝǘ ƭŜǎ h{/Φ  ! ŎŜǘ ŞƎŀǊŘ ƭŀ ƭƻƛ ǇƻǊǘŀƴǘ 
création de la CNDHL porte déjà en filigrane une reconnaissance des OSC de défense des 
ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ ƭΩƘƻƳƳŜ Ŝƴ ŎŜ ǉǳΩŜƭƭŜ ŘƻƴƴŜ Ł ŎŜǘ hǊƎŀƴŜ ƭŀ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƛƭƛǘŞ ŘΩŀǎǎǳǊŜǊ ƭŜǳǊ 
formation, leur supervision, leur protection et leur financement ; 

 

¶ Les modalités traditionnelles de financement des PTF (appels à propositions) ne stimulent 
pas les OSC pour diversifier leurs fonctions ; les flux de financements sont également 
imprévisibles ; lΩŀǇǇǳƛ ŜȄǘŜǊƴŜ aux OSC devrait être basé sur un partenariat plutôt que sur un 
accord de financement ;  

                                                 
32 Les processus de changement sociaux nécessitent un appui dans la durée et ne peuvent pas être obtenus dans la durée de projets; 
¢ƻǳǘŜŦƻƛǎΣ ƛƭ Ŝǎǘ Ł ƴƻǘŜǊ ǉǳŜ ōƛŜƴ ƭΩŀǇǇǊƻŎƘŜ ǇǊƻƧŜǘ ŘŜ ƭΩ¦9 ǇŜǊƳŜǘ ƭŜ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ŘŜ ǇǊƻƧŜǘ ŘΩǳƴŜ ŘǳǊŞŜ ƳŀȄƛƳŀƭŜ ŘŜ р ŀƴǎΣ ƭes OSC 
acceptent rarement de bénéficier de cŜǘǘŜ ƻǇǇƻǊǘǳƴƛǘŞ Ŝǘ ǎΩƛƴǎŎǊƛǊŜ Ǉƭǳǘƾǘ Řŀƴǎ ǳƴŜ  ŀǇǇǊƻŎƘŜ  ŎƻǳǊǘ- terme (2-3 ans maximum) !  
33 [ΩŀǇǇǊƻōŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘƻǎǎƛŜǊǎ ŘŜǎ ōŞƴŞŦƛŎƛŀƛǊŜǎ ŘŜ ǎǳōǾŜƴǘƛƻƴǎ ǇŀǊ ǳƴ aƛƴƛǎǘŝǊŜ όhbύ ǇŜǳǘ şǘǊŜ ǳƴ ŦŀŎǘŜǳǊ ƭƛƳƛǘŀǘƛŦ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ Řŀns le cas 
ŘŜ ǇǊƻƧŜǘǎ ƭƛŞǎ Ł ƭΩŀƳŞƭƛƻǊation de la gouvernance (justice, finances publiques, etc.) ; 
349ǘǳŘŜ ŘΩƛŘŜƴǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƳŞŎŀƴƛǎƳŜǎ ŀƭǘŜǊƴŀǘƛŦǎ ŘŜ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘǎ ǇƻǳǊ ƭŜǎ h{/ ƳŀƭƎŀŎƘŜǎΣ 9/5taΣ .ƻǎǎǳȅǘΣ !ƳŀǊ Ŝǘ ŀƭΣ CŞǾǊƛŜǊ 2014 ; 
35 Instruction envoyée aux délégations et réitérée par M. BaglƛƻΣ /ƘŜŦ ŘŜ ƭΩǳƴƛǘŞ 59±/h .н Ł ƭŀ ŎƭƾǘǳǊŜ Řǳ ǎŞƳƛƴŀƛǊŜ ǊŞƎƛƻƴŀƭ ǇƻǳǊ 
ƭΩŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘ ǎǘǊŀǘŞƎƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩ¦9 ŀǾŜŎ ƭŜǎ h{/ Řŀƴǎ ƭŀ ȊƻƴŜ 9btLΣ .ǊǳȄŜƭƭŜǎΣ !ǾǊƛƭΣ нлмп ; 
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¶ Enjeux de légitimité et de gouvernance : ǉǳŜǎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀŘŞǉǳŀǘƛƻƴ ŜƴǘǊŜ ƭΩŀŎǘƛƻƴ ŘŜǎ h{/ et 
le soutien de leurs membres ; ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ƎƻǳǾŜǊƴŀƴŎŜ ƛƴǘŜǊƴŜ Ŝǎǘ ǎŀƴǎ ŘƻǳǘŜ ƭΩǳƴ 
des plus grands défis des OSC camerounaises ;  

 

¶ Enjeux de renforcement de capacités pour devenir une force de propositions alternatives en 
ǾǳŜ ŘΩƛƴŦƭǳŜƴŎŜǊ ƭŀ ƎƻǳǾŜǊƴŀƴŎŜ ǎŜŎǘƻǊƛŜƭƭŜ ; 

 

¶ Le travail en alliances qui devra être davantage stimulé : entre activistes (quelques syndicats 
Ŝǘ hǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴǎ ƴƻƴ ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘŀƭŜǎύ Ŝǘ ǇƻǊǘŜǳǊǎ ŘŜ ŎƻƴƴŀƛǎǎŀƴŎŜǎ όŎŜƴǘǊŜǎ ŘΩŀƴŀƭȅǎŜǎΣ 
institutions de recherche, universités, etc.) ; entre organisations au niveau national et au 
niveau local ; entre mouvements citoyens et collectivités locales, etc. ;  

 

¶ Enjeux de structuration par le bas des OSC pour réduire la fragmentation et la division des 
OSC notamment du mouvement paysan camerounais qui a créé ainsi un paysage 
organisationnel plutôt confus au sein duquel il n'est pas facile de discerner la vraie nature 
des principaux intervenants ; 

 
¶ La gouvernance locale, devrait être renforcée ŎƻƳƳŜ ŜǎǇŀŎŜ ŘΩŀǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜ ŘŜ ƭa 

citoyenneté ; à cet égard il y a un intérêt de capitaliser des expériences réussies notamment 
celles appuyées par la GiZ ; 
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II.1 Rôle des OSC dans la chaîne de la Justice pénale 

II.1.1 Le cadre théorique 

[ŀ ƧǳǎǘƛŎŜ ǇŞƴŀƭŜ ǎΩŜƴǘŜƴŘ ŘŜ ƭŀ ǇŀǊǘƛŜ Řǳ ǎȅǎǘŝƳŜ ƧǳŘƛŎƛŀƛǊŜ ŘΩǳƴ Ǉŀȅǎ ǉǳƛ ǆǳǾǊŜ Ł ŘƻƴƴŜǊ ŘŜǎ 
réponses légalement prévues aux infractions à la loi pénale. Sur le plan institutionnel, elle est 
ŘŞŎƭƛƴŞŜ Ŝƴ ǳƴ ŎŜǊǘŀƛƴ ƴƻƳōǊŜ ŘΩƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴǎ36 : les officiers de police judiciaire (OPJ), les Parquets, 
les juridictions ŘΩƛƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ Ŝǘ Ře jugement, les centres de détention, les structures de suivi 
postpénal. Au Cameroun, les OPJ comprennent les fonctionnaires de la Police nationale et de la 
Gendarmerie ; les Magistrats du Parquet et les centres de détention ǊŜƭŝǾŜƴǘ ŘŜ ƭΩŀǳǘƻǊƛǘŞ Řǳ 
MinisǘŝǊŜ ŘŜ ƭŀ ƧǳǎǘƛŎŜΣ ƭŜǎ WǳǊƛŘƛŎǘƛƻƴǎ ŘΩƛƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ƧǳƎŜƳŜƴǘ relèvent du Pouvoir judiciaire.    
 
A la différence de la justice « civile » qui engage plus le statut des personnes et leurs biens, la justice 
pénale menace la liberté voire la vie des personnes, elle touche dans une perspective foucaldienne à 
ŎŜ ǉǳŜ ƭŀ ǇŜǊǎƻƴƴŜ ŀ ŘŜ Ǉƭǳǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭΣ Ł ǎŀǾƻƛǊ ǎƻƴ ŎƻǊǇǎΦ 9ƭƭŜ ǎΩŜȄǇǊƛƳŜ ǇŀǊ ƭŀ ŎƻƴǘǊŀƛƴǘŜ ǇƘȅǎƛǉǳŜ 
Řƻƴǘ ƭΩŜȄǇǊŜǎǎƛƻƴ ƭŀ Ǉƭǳǎ ŦǊŀǇǇŀƴǘŜ Ŝǎǘ ƭΩŜƴŦŜǊmement au moyen de la prison.  

 

II.1.1.1 Relations entre Justice pénale, gouvernance et développement durable Υ ƭΩŀǇǇǊƻŎƘŜ Řǳ 

développement basée sur les droits  

La République est en principe le site de réalisation du pacte social, lequel fait peser sur le pouvoir 
ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ǎǳǊǘƻǳǘ Řŀƴǎ ƭΩŀŎǘǳŜƭ ŎƻƴǘŜȄǘŜ ŘŜ ƳƻŘŜǊƴƛǘŞ ǳƴŜ ŦƻǊǘŜ ŘŜƳŀƴŘŜ ŘŜ ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ ƭΩƘƻƳƳŜΦ 9ƴ 
effet, la ratification par le Cameroun de plusieurs normes juridiques contraignantes des droits 
ƭΩƘƻƳƳŜ37 ŎǊŞŜ ƭŀ ƴŞŎŜǎǎƛǘŞΣ ǾƻƛǊŜ ƭΩǳǊƎŜƴŎŜ ŘΩŀǊǊƛƳŜǊ ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŎƘƻǎŜ ǇǳōƭƛǉǳŜ Ŝǘ ŎŜƭƭŜ ŘŜǎ 
personnŜǎ Ł ǳƴŜ ŞǘƘƛǉǳŜ ŦƻƴŘŞŜ ǎǳǊ ƭŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ ƭΩƘƻƳƳŜΦ Lƭ ƴŜ ǎΩŀƎƛǘ Ǉƭǳǎ ŘΩŀŘƻǇǘŜǊ ǳƴŜ ŀǇǇǊƻŎƘŜ 
volontariste de développement en fonction des dispositions du Pouvoir politique, mais de réaliser et 
de protéger des droits garantis par le droit conventionnel des ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ ƭΩƘƻƳƳŜΣ Ŝƴ ǘŀƴǘ 
ǉǳΩƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ ŦƻƴŘŀƳŜƴǘŀƭŜ ŘŞŎƻǳƭŀƴǘ Řǳ ǇǊƛƴŎƛǇŜ Pacta Sunt servanda38  ŀǇǊŝǎ ƭŀ ǊŀǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ 
ǘǊŀƛǘŞΦ [ŀ /ƻƴŦŞǊŜƴŎŜ ƳƻƴŘƛŀƭŜ ŘŜ нллр ǎǳǊ ƭŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ ƭΩƘƻƳƳŜ ŀ ŎƭŀƛǊŜƳŜƴǘ Ŧŀƛǘ ƭŜ ƭƛŜƴ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ 
ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ ƭΩƘƻƳƳŜΣ ƭŀ ƧǳǎǘƛŎŜ ǎƻŎƛŀƭŜΣ ƭŀ ǇŀƛȄ Ŝǘ ƭŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘΦ 5ŀƴǎ ŎŜǘǘŜ ǇŜǊǎǇŜŎǘƛǾŜΣ ƭŀ 
satisfaction des droits humains qui passe par un processus programmatique doit consister tant en 
ŀƳƻƴǘ ǉǳΩŜƴ ŀǾŀƭ Ł ǳƴŜ ƛƴŎƭǳǎƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŘƛǎǇŀǊƛǘŞ ǎƻŎƛŀƭŜΣ ŘŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘŜǎ ǎǇƘŝǊŜǎ ŘŜ ŘŞŎƛǎƛƻƴ Ŝǘ 
ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎ Řŀƴǎ ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴΣ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Ŝǘ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎΣ ŀŦƛƴ ŘΩŀǘǘŜƛndre des 
ƴƛǾŜŀǳȄ ŀǇǇǊŞŎƛŀōƭŜǎ ŘΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞΣ ƎŀƎŜ ŘŜ ǇŀƛȄΦ  
 
Cependant, la paix et la justice sociale se construisent dans un contexte général de promotion mais 
ǎǳǊǘƻǳǘ ŘŜ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ƎŀǊŀƴǘƛǎΦ [Ωƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴ ƧǳŘƛŎƛŀƛǊŜ Ŝǘ Ǉƭǳǎ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŝǊŜƳŜƴǘ ƭŜ système 
ŘŜ ƧǳǎǘƛŎŜ ǇŞƴŀƭŜ ŀǇǇŀǊŀƛǘ ŀƛƴǎƛ ŀǳ ŎǆǳǊ ŘŜ ƭŀ ǇŀƛȄΦ 9ƴ ŜŦŦŜǘ ƭŀ ǎǇƘŝǊŜ ŘŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ŘŞŦƛƴƛǘ ǳƴŜ 
normativité infranchissable sous peine de sanctions. Le Code pénal définit les atteintes aux valeurs 
ǊŜŎƻƴƴǳŜǎ ǎƻŎƛŀƭŜƳŜƴǘ ŎƻƳƳŜ ōƻƴƴŜǎΣ Ŝǘ ƭΩƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴ judiciaire apparait dans cette logique comme 
un mécanisme de contrôle social permettant de protéger les droits individuels et collectifs39 et de 
corriger les dérives. Dans tout pays, le fonctionnement optimal de la justice pénale devrait permettre 
de maintŜƴƛǊ ǳƴ ƴƛǾŜŀǳ ŀŎŎŜǇǘŀōƭŜ ŘΩŞǘƘƛǉǳŜ Řŀƴǎ ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜǎ ŀŦŦŀƛǊŜǎ ǇǳōƭƛǉǳŜǎΦ 9ƴ ƳŜƴŀœŀƴǘ ƭŜǎ 
ƎƻǳǾŜǊƴŀƴǘǎΣ Ŝǘ Ŝƴ ƳŜǘǘŀƴǘ ǳƴ ǘŜǊƳŜ Ł ƭΩƛƳǇǳƴƛǘŞΣ ƭŜǎ ǇǊŀǘƛǉǳŜǎ ŘŜ ŎƻǊǊǳǇǘƛƻƴ ŀǳȄ ŎƻƴǎŞǉǳŜƴŎŜǎ 
néfastes peuvent à tout le moins diminuer. Par exemple, la récente « Opération épervier40 » est une 

                                                 
36 Exemple pris du Cameroun 
37 Dont les plus importants sont : le PIDCP, le PIDESC, la CAT, etc. 
38 La Convention de Vienne sur le droit des traités de 1965, article 26 
39 [Ŝ ŘǊƻƛǘ ŀǳ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ Ŝǎǘ ŘŞǎƻǊƳŀƛǎ ƭΩǳƴ ŘŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ ƭΩƘƻƳƳŜ ƭŜǎ Ǉƭǳǎ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘǎΣ ŎƭŀǎǎŞǎ Řŀƴǎ ƭŀ ŎŀǘŞƎƻǊƛŜ ŘŜǎ ŘǊƻƛǘǎ de 
« troisième génération » 
40 [ΩŀǊǊŜǎǘŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŀ ŘŞǘŜƴǘƛƻƴ ǇŀǊ ŜŦŦŜǘ ŘŜ ǎǳǊǇǊƛǎŜ ŘŜ Ƙŀǳǘǎ ŎŀŘǊŜǎ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ ǎƻǳǇœƻƴƴŞǎ ŘΩŀǾƻƛǊ ŎƻƳƳƛǎ ƭΩƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴ ŘŜ ŘŞǘƻǳǊƴŜƳŜƴǘ ŘŜ 
deniers publics 
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illustration de la capacité du juge pénal à sévir sur les atteintes à la fortune publique qui pénalise le 
développement. En effet, la création du Tribunal criminel spécial41 inaugure au Cameroun une 
spécialisation active du Juge pénal dans les affaires de gouvernance -article 2. Son action, 
préalablement punitive, revêt une dimension préventive par la dissuasion, constituant ainsi un 
vecteur de bonne gouvernance et donc de développement. 
 
Ainsi posé, la justice pénale doit sortir de sa neutralité ou encore doit se libérer des joutes et enjeux 
politiques pour devenir un véritable instrument au service de la gouvernance, sans laquelle aucun 
ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘǳǊŀōƭŜ ƴΩŜǎǘ ǇƻǎǎƛōƭŜ dans ƭΩ9ǘŀǘ ; et donc par ricochet aucune protection des droits 
ŘŜ ƭΩƘƻƳƳŜΣ ōŀŦƻǳŞǎ Ŝƴ ƭΩŜǎǇŝŎŜ ǇŀǊ ƭŀ ƎŀōŜƎƛŜ Ŝǘ ƭŀ ŎƻǊǊǳǇǘƛƻƴΦ {ƛ ƭŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ǎƛƎƴƛŦƛŜ ǳƴŜ 
ƳŜƛƭƭŜǳǊŜ ǇǊƛǎŜ Ŝƴ ŎƻƳǇǘŜ ŘŜ ǘƻǳǎ ƭŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ ƭΩƘƻƳƳŜ Řŀƴǎ ƭŜ ŎƻƴǘŜȄǘŜ ǎƻŎƛƻǇƻƭƛǘƛǉǳŜ42alors, la 
ƧǳǎǘƛŎŜ ǇŞƴŀƭŜ Ŝƴ ŎŜ ǉǳΩŜƭƭŜ ǇǊŞǾƛŜƴǘ ƭŜǎ Ǿƛƻƭŀǘƛƻƴs de tous les droits, devrait être perçue par les 
acteurs et les utilisateurs de ses services comme un outil de développement.  
 
Mais la justice pénale doit elle-même pouvoir se réinventer en interrogeant ses pratiques et son 
fonctionnement au regard du drƻƛǘ ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴƴŜƭ ŘŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ ƭΩƘƻƳƳŜΣ ǎƛ ŜƭƭŜ ǾŜǳǘ şǘǊŜ ǳƴ ŀŎǘŜǳǊ 
et non un frein du développement au Cameroun. Elle doit déférer à la normativité conventionnelle43 
en faisant des efforts notamment sur les aspects de procès équitables (lenteurs) et de détentions 
ƛǊǊŞƎǳƭƛŝǊŜǎ ǾƻƛǊŜ ŀǊōƛǘǊŀƛǊŜǎΦ [ΩƛƴŞƎŀƭƛǘŞ Řŀƴǎ ƭŜ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘ ŘŜ ǎŜǎ ƧǳǎǘƛŎƛŀōƭŜǎΣ Ŝǘ ƭŀ ƴƻƴ ǇǊŞǾƛǎƛōƛƭƛǘŞ 
ŘŜ ǎŜǎ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜǎ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛǾŜǎ ŘŞŎǊŞŘƛōƛƭƛǎŜƴǘ ƭΩƛƳŀƎŜ ŘŜ ƭŀ ƧǳǎǘƛŎŜ Řŀƴǎ ƭŜǎ ƳŜƴǘŀƭƛǘŞǎ ŘŜǎ 
populations, et créent une rupture de la coƴŦƛŀƴŎŜΦ  /Ŝƭŀ ǎǳǇǇƻǎŜ ŘƻƴŎ ǉǳΩŜƭƭŜ Řƻƛǘ ƳƻƴǘǊŜǊ 
ƭΩŜȄŜƳǇƭŜ Ŝƴ ŎƻƴƧǳǊŀƴǘ ƭŜǎ Ǿƛƻƭŀǘƛƻƴǎ ƳǳƭǘƛŦƻǊƳŜǎ ŘŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ ƭΩƘƻƳƳŜ ŎƻƴǎǘŀǘŞŜǎ Řŀƴǎ ǎƻƴ ǇǊƻǇǊŜ 
sein. /Ŝƭŀ ǎǳǇǇƻǎŜ ǎǳǊǘƻǳǘ ǉǳΩǳƴŜ ŘŞƳŀǊŎƘŜ ŀȄŞŜ ǎǳǊ ƭŀ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ƘǳƳŀƛƴǎ ǎƻƛǘ Ǉƭǳǎ ǉǳŜ 
jamais aǳ ŎǆǳǊ ŘŜǎ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ŘŞŎƛǎƛƻƴƴŜƭǎ Ŝǘ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴƴŜƭǎ Řǳ ǎȅǎǘŝƳŜΦ 
 

 II.1.1.2 Implication des OSC dans la chaîne de la justice pénale Υ Ǉƻƛƴǘǎ ŘΩŜƴǘǊŞŜ ǇƻǎǎƛōƭŜǎ  

Incarnation majeure de la souveraineté nationale44, la justice pénale met en scène la puissance de 
ƭΩ9ǘŀǘΣ Ŝǘ ƭŀ ŦǊŀƎƛƭƛǘŞΣ ǾƻƛǊŜ ƭŜ ŘŞƴǳŜƳŜƴǘ Řǳ ƧǳǎǘƛŎƛŀōƭŜΦ /Ŝƭǳƛ-Ŏƛ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǇŀǊŦƻƛǎ ƛƴŦƻǊƳŞ ŘŜǎ 
accusations qui pèsent contre lui, ni des procédures, ni des moyens de défense disponibles. Cette 
situation est davantage prononcée en ce qui a trait à la justice des mineurs, et des personnes 
analphabètes Υ ƛƭǎ ǎƻƴǘ ǇŜǊŘǳǎ Řŀƴǎ ƭΩŀǇǇŀǊŜƴǘ ŎƘŀƻǎ ƧǳŘƛŎƛŀƛǊŜ, dans un contexte où les Autorités 
Etatiques sont peu informés sur leurs droits. Au Cameroun, les structures en charge des enquêtes 
ǇǊŞƭƛƳƛƴŀƛǊŜǎ ǎƻƴǘ Ŝƴ ƳşƳŜ ǘŜƳǇǎ ŎŜƭƭŜǎ ǉǳƛ ŜȄŜǊŎŜƴǘ ŘŜǎ ŦƻƴŎǘƛƻƴǎ ŘŜ ƳŀƛƴǘƛŜƴ ŘŜ ƭΩƻǊŘǊŜΣ Ŝǘ ŘŜ 
sécurité ; elles sont donc en cela non seulement impressionnantes par leur dimension, mais elles 
sont encore porteuses des fantômes des ŀƴƴŞŜǎ ŘΩƻǇǇǊŜǎǎƛƻƴΦ tŀǊŀƭƭŝƭŜƳŜƴǘΣ ƭŜǎ ŀǳǘǊŜǎ Ƴŀƛƭƭƻƴǎ ŘŜ 
la chaîne pénale ς Parquets, Tribunaux, Prisons, etc.- ǎƻǳŦŦǊŜƴǘ ǎƻƛǘ ŘΩǳƴ ŀŎŎŝǎ45 difficile, soit de 
ǇǊƻōƭŝƳŜǎ ŘΩŜŦŦƛŎƛŜƴŎŜ ǎŞǊƛŜǳȄ ǉǳƛ ŜƴǘŀƳŜƴǘ ƭŜǳǊ ŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ : les procédures sont lentes, le personnel 
insuffisant et peu ou mal formé, le matériel de travail est souvent inexistant, insuffisant, et/ou 
inadapté aux nouvelles contraintes, etc.  
 
 
 
 

                                                 
41 Le Tribunal criminel spécial est créé par les textes suivants Υ [ƻƛ bϲнлммκлну Řǳ мп ŘŞŎŜƳōǊŜ нлмм ǇƻǊǘŀƴǘ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ¢Ǌƛōǳƴŀƭ 
criminel spécial, modifiée et complétée par la loi N°2012/011 du 6 juillet 2012 ; le Décret N°2012/223 du 15 mai 2012 portant organisation 
administrative du Tribunal criminel spécial 
42 Approche gestion axée sur les droits humains 
43 Plusieurs textes internationaux, contraignants ou directifs encadrent le fonctionnement de la justice pénale 
44 Le fonctionnement de la justice pénale démontre dans les faits sa capacité à exercer légitimement la contrainte physique exclusive 
(gardes à vue, détention, mort)  
45 Accessibilité ici est moins géographique que procédurale 
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a) [ΩŀŎǘƛƻƴ ǇƻǎǎƛōƭŜ ŘŜǎ h{/ Ŝƴ ŦŀǾŜǳǊ ŘŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ ƭΩHomme dans la justice de manière 
générale 

5ŀƴǎ ǘƻǳǘŜ ƭŀ ŎƘŀƛƴŜ ǇŞƴŀƭŜΣ ƛƭ ƴΩȅ ŀ Ǉŀǎ ǳƴŜ ƭŜŎǘǳǊŜ ŀǇǇǊƻŦƻƴŘƛŜ ŘŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ ƭΩIƻƳƳŜ contre 
ƭŜǎǉǳŜƭǎ ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŎƘŀƛƴŜ Ł ŘƛŦŦŞǊŜƴǘǎ ƴƛǾŜŀǳȄ ŘŜ ŘŞŎƛǎƛƻƴǎ ŘŜǾǊŀƛǘ ǎΩƛƴǎǳǊƎŜǊΣ ŜƴŎƻǊŜ Ƴƻƛƴǎ ǳƴŜ 
gestion basée sur ceux-ŎƛΦ /ΩŜǎǘ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ la promotion des droits de ƭΩIƻƳƳŜ peuvent 
ƻǇǇƻǊǘǳƴŞƳŜƴǘ ŦƻƴŘŜǊ ƭΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ ŘŜǎ h{/ Řŀƴǎ ƭŜ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭŀ ƧǳǎǘƛŎŜ ǇŞƴŀƭŜΦ Lƭǎ ŎƻƴǎǘƛǘǳŜƴǘ ŘŜǎ 
ǇƻǊǘŜǎ ŘΩŜƴǘǊŞŜ ǇŜǊǘƛƴŜƴǘeǎ Ŝǘ ŦƻǊǘǎ ŎŀǇŀōƭŜǎ ŘΩƛƴŦƭǳŜƴŎŜǊ ƭŀ ƎƻǳǾŜǊƴŀƴŎŜ ŘŜ ŎŜ ǎŜŎǘŜǳǊΣ Ŝǘ ŘŜ 
promouvoir une éthique de gestion adossée aux valeurs reconnues comme les plus élevées de 
ƭΩƘǳƳŀƴƛǘŞΦ 9ƴ ŜŦŦŜǘΣ ƭŜǎ h{/ Ŝƴ ǘŀƴǘ ǉǳŜ ŘŞŦŜƴǎŜǳǊǎ ŘŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ ƭΩƘƻƳƳŜ ǇŜǳǾŜƴǘ ǎΩŜƴƎŀƎŜǊ Ł 
promouvoir et à veiller à la protection de plusieurs droits au sein de la justice pénale. Chacun de ces 
ŘǊƻƛǘǎ ŎƻƴǎǘƛǘǳŜ Ŝƴ ƭǳƛ ǘƻǳǘ ǎŜǳƭ ŘŜǎ ŎƘŀƳǇǎ ƻǳǾŜǊǘǎ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎΦ  
 
De manière générale ƭΩƻƴ ǇŜǳǘ ǊŜŎŜƴǎŜǊ ƭŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ǎǳƛǾŀƴǘǎ ŎƻƳƳŜ ǇŜǊǘƛƴŜƴǘǎ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ ƧǳǎǘƛŎŜ 
pénale: 1) [Ŝ ŘǊƻƛǘ ŘΩşǘǊŜ ƧǳƎŞ Řŀƴǎ ǳƴ ŘŞƭŀƛ ǊŀƛǎƻƴƴŀōƭŜ, 2) Le droit à ƭΩŞƎŀƭƛǘŞ ŘŜǾŀnt la loi et devant 
les cours et tribunaux, 3) [Ŝ ǇǊƛƴŎƛǇŜ ŘŜ ƭΩŞƎŀƭƛǘŞ ŘŜǎ ŀǊƳŜǎ46, 4) Le droit de ne pas être soumis à la 
torture, 5) Le droit à un tribunal indépendant, impartial et compétent, 6) Le droit à la présomption 
ŘΩƛƴƴƻŎŜƴŎŜ, 7) Le principe de la non rétroactivité de la loi pénale, 8) [Ŝ ǇǊƛƴŎƛǇŜ άbƻƴ ōƛǎ ƛƴ ƛŘŜƳ47έ 
9) Le droit au respect de la vie privée, du domicile et de la correspondance, 10) Le droit de se faire 
assister par un défenseur de son choix et à une assistance légale efficace,  11) Le droit au délai et aux 
facilités nécessaires pour la préparation de sa défense, 12) [Ŝ ŘǊƻƛǘ ŘΩşǘǊŜ ƛƴŦƻǊƳŞ ŘŜ ǎŜǎ ŘǊƻƛǘǎ, 13) 
[Ŝ ŘǊƻƛǘ Ł ƭΩŀǎǎƛǎǘŀƴŎŜ ƎǊŀǘǳƛǘŜ ŘΩǳƴ ƛƴǘŜǊǇǊŝǘŜ.   
 
Enfin, ƭŜǎ h{/ ǇŜǳǾŜƴǘ ǎΩƛƳǇƭƛǉǳŜǊ Řŀƴǎ ƭΩƻōǎŜǊǾŀǘƛƻƴ ƻǳ ƭŜ ƳƻƴƛǘƻǊƛƴƎ ŘŜ la justice en général, ou le 
ƳƻƴƛǘƻǊƛƴƎ ŘŜ ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ Řǳ ŎƻŘŜ ŘŜ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜ ǇŞƴŀƭŜ en particulier όƭΩŞǘƘƛǉǳŜ Řǳ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭ 
judiciaire, lutte contre la corruption et le racket en milieu judiciaire, dénonciation des interférences 
ŘŜ ƭΩŜȄŞŎǳǘƛŦ Řŀƴǎ ƭŜǎ ǇǊƻcédures judiciaires, etc.)48 
 

b) [ΩŀŎǘƛƻƴ ǇƻǎǎƛōƭŜ ŘŜǎ h{/ Ŝƴ ŦŀǾŜǳǊ ŘŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ ƭΩƘƻƳƳŜ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜǎ ŜƴǉǳşǘŜǎ 
ǇǊŞƭƛƳƛƴŀƛǊŜǎ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ǇƘŀǎŜ ŘΩƛƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ǇƻǳǊǎǳƛǘŜ 

! ŎŜ ǎǘŀŘŜ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜ ǇŞƴŀƭŜΣ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ǎƻƴǘ ǎǳǎŎŜǇǘƛōƭŜǎ ŘΩşǘǊŜ ŜƴƎŀƎŞŜǎ par les OSC 
pour améliorer la gouvernance du secteur de la justice pénale. Ces actions peuvent se fonder sur les 
ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ ƭΩƘƻƳƳŜ Ŏƛ-après, reconnus à toutes les personnes impliquées au stade des enquêtes 
préliminaires, ŘŜ ƭΩƛƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ǇƻǳǊǎǳƛǘŜΣ ce en plus des droits généraux ci-dessus mentionnés : 
1) Le droit à la liberté49, 2) [Ŝ ŘǊƻƛǘ ŘΩşǘǊŜ ƛƴŦƻǊƳŞ ŘŜ ƭŀ ƴŀǘǳǊŜ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ŎŀǳǎŜ ŘŜ ƭΩŀŎŎǳǎŀǘƛƻƴ ǇƻǊǘŞŜ 
contre soi, 3) [Ŝ ŘǊƻƛǘ ŘΩşǘǊŜ ǇǊŞǎŜƴǘŞ ǊŀǇƛŘŜƳŜƴǘ ŘŜǾŀƴǘ ǳƴ ƧǳƎŜ, 4) Le droit au recours pour 
contester la légitimité de la détention50, 5) Le droit à une compensation pour détention illégale, 6) Le 
ŘǊƻƛǘ ŘŜ ƴŜ Ǉŀǎ şǘǊŜ ŦƻǊŎŞ Ł ǎΩŀǾƻǳŜǊ ŎƻǳǇŀōƭŜ ƴƛ Ł ǘŞƳƻƛƎƴŜǊ ŎƻƴǘǊŜ ǎƻƛ, 7) Le droit de garder le 
silence, 8) [Ŝ ŘǊƻƛǘ Ł ƭŀ ǇǊŞǎŜƴŎŜ ŘΩǳƴ !ǾƻŎŀǘΣ фύ [ΩƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ƭΩŀǳǘƻǊƛǘŞ ŘŜ ǊŜƴŘǊŜ ŎƻƳǇǘŜ ŘŜ 
ƭΩƛƴǘŜǊǊƻƎŀǘƻƛǊŜ, 10) le droit à la visite médicale dans les premières heures de la détention, 11) le 
ŘǊƻƛǘ ŘΩƛƴŦƻǊƳŜǊ ǇŀǊ ǘŞƭŞǇƘƻƴŜ ƻǳ ǇŀǊ ǘƻǳǎ ŀǳǘǊŜǎ ƳƻȅŜƴǎ ŘƛǎǇƻƴƛōƭŜǎ ƭŜǎ ƳŜƳōǊŜǎ ŘŜ ƭŀ ŦŀƳƛƭƭŜ ƻǳ 
lΩŀǾƻŎŀǘ ƻǳ le conseil, etc. 
 

                                                 
46 /Ŝ ǇǊƛƴŎƛǇŜ ŘŞŎƻǳƭŜ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ мп Řǳ tŀŎǘŜ ƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭ ǊŜƭŀǘƛŦ ŀǳȄ ŘǊƻƛǘǎ ŎƛǾƛƭǎ Ŝǘ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎΣ ǎŜƭƻƴ ƭŜǉǳŜƭ ƭϥŞǉǳƛƭƛōǊŜ des droits des 
parties (accusation et défense) doit être préservé ; 
47 Une affaire ayant acquis force de chose jugée ne peut être ré-ouverte que dans des conditions très strictes (découverte de faits ou de 
preuves nouvelles, etc.)  
48 ±ƻƛǊ ŀǳǎǎƛ ǇŀǊǘƛŜ оΣ ŀȄŜ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ ŘŜǎ h{/ ; 
49 Les normes internationales notamment le PIDCP, la CAT, recommandent que la détention, en particulier la détention des mineurs soit 
une mesure de dernier ressort. Le CPC camerounais en son article permet de soumettre la mise en détention pour certaines infractions 
mineures à la production des cautions (personnelles ou financières) ; 
50 Article 17 de la Convention internationale contre les disparitions forcées, et article 9 du Pacte international relatif aux droits civils et 
politiques. 
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Les règles internationales sur les femmes51 dans la justice pénale interpellent également les AE et les 
OSC sur la nécessité de prendre des précautions particulières permettant notamment de veiller à ce 
que le recours à la détention soit uƴŜ ƳŜǎǳǊŜ ŘŜ ŘŜǊƴƛŜǊ ǊŜǎǎƻǊǘ ǎǳǊǘƻǳǘ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ƳŝǊŜǎΣ Ŝǘ ǉǳΩǳƴŜ  
ŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŎŀǇŀŎƛǘŞ ŘΩŀŎŎǳŜƛƭ ŘŜǎ ŦŜƳƳŜǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ ƭƛŜǳȄ ŘŜ ŘŞǘŜƴǘƛƻƴ όŁ ǇŀǊǘƛǊ ŘŜǎ ǳƴƛǘŞǎ ŘŜ 
police judiciaire) avant de transiger sur leur placement en garde à vue ou en détention. 
 

c) [ΩŀŎǘƛƻƴ ǇƻǎǎƛōƭŜ ŘŜǎ h{/ Ŝƴ ŦŀǾŜǳǊ ŘŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ ƭΩƘƻƳƳŜ Řŀƴǎ ƭŀ ǇƘŀǎŜ ŘŜ ƧǳƎŜƳŜƴǘ  
[Ŝǎ h{/ ǇŜǳǾŜƴǘ ǎǳƛǾǊŜ ƭΩŜŦŦŜŎǘƛǾƛǘŞ ŘŜ ŎŜǊǘŀƛƴǎ ŀǳǘǊŜǎ ŘǊƻƛǘǎ Řŀƴǎ ƭŀ ƧǳǎǘƛŎŜ ǇŞƴŀƭŜ Ŝƴ ǊŀǇǇƻǊǘ ŀǾŜŎ ƭŀ 
ǇƘŀǎŜ ŘŜ ƧǳƎŜƳŜƴǘΦ Lƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘŜ ƳŀƴƛŝǊŜ ƴƻƴ ŜȄƘŀǳǎǘƛǾŜ ŘŜ ŎŜǳȄ-ci-après  : 1) Le droit à la publicité de 
ƭΩŀǳŘƛŜƴŎŜ, sauf pour les mineurs dont les affaires doivent être jugées à huis clos, 2) Le droit 
ŘΩƛƴǘŜǊǊƻƎŜǊ Ŝǘ/ou de faire interroger des témoins, 3) Le droit à un jugement motivé, écrit, prononcé 
en audience publique et dans un délai raisonnable, 4) Le droit de faire appel.  
 

d) [ΩŀŎǘƛƻƴ ǇƻǎǎƛōƭŜ ŘŜǎ h{/ Ŝƴ ŦŀǾŜǳǊ ŘŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ ƭΩƘƻƳƳŜ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜǎ 9ǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘǎ 
pénitentiaires et post-pénal    

[ΩǳƴƛǾŜǊǎ ŎŀǊŎŞǊŀƭ Ŝǎǘ ǳƴŜ ǎƻǳǊŎŜ ŘŜ ŘŜƳŀƴŘŜǎ ǇŜǊƳŀƴŜƴǘŜǎ ŘŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ ƭΩhomme de la part des 
ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ǇƭŀŎŞŜǎ ǎƻǳǎ Ƴŀƛƴǎ ŘŜ ƧǳǎǘƛŎŜΦ 9ƴ ŜŦŦŜǘΣ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ ƭΩHƻƳƳŜ ƻƴǘ ōŜǎƻƛƴ ŘΩşǘǊŜ 
satisfaits par les acteurs étatiques (AE), notamment : 1) [Ŝ ŘǊƻƛǘ ŘΩŜƴǘǊŜǊ Ŝƴ contact avec le monde 
extérieur, 2) Le droit à des conditions humaines de détention52Σ оύ ƭŜ ŘǊƻƛǘ ŘŜ ōŞƴŞŦƛŎƛŜǊ ŘΩǳƴ 
encadrement permettant une réinsertion sociale réussie, etc. Une protection spéciale doit en outre 
être réservée à certaines catégories spéciales : mineurs, femmes, handicapés, etc. Les OSC de fait, 
sont fondées à soutenir, à interroger cette responsabilité étatique envers les détenus. 
 
9ƴ Ǉƭǳǎ ŘΩǳƴŜ ŀǇǇǊƻŎƘŜ ƻǊƛŜƴǘŞŜ ǾŜǊǎ ƭŀ ǇǊƻƳƻǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŀ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ ƭΩƘƻƳƳŜΣ ƭŜǎ h{/ 
ont le potentiel au Cameroun par exemple de ƳŜƴŜǊ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ Ł ǇƻǊǘŞŜ ƎŞƴŞǊŀƭŜΦ Les 
ŎŀƳǇŀƎƴŜǎ ŘŜ ǾǳƭƎŀǊƛǎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘΩŀǇǇǊƻǇǊƛŀǘƛƻƴ Řǳ /ƻŘŜ ŘŜ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜ ǇŞƴŀƭŜ ŜƴǘǊŞ Ŝƴ ǾƛƎǳŜǳǊ Ŝƴ 
2007 ont mis en exergue les limites des actions des AE à atteindre tous les potentiels utilisateurs. La 
capacité de mobilisation des OSC et leur rapprochement avec le tissu social peuvent leur faire jouer 
le rôle de sensibilisation et de vulgarisation des textes juridiques en matière pénale. Elles peuvent 
ŀǳǎǎƛ ǇǊƻǾƻǉǳŜǊ ƭΩƻōƧŜŎǘƛǾƛǘŞ Ŝǘ ƭŜ ŎƘŀƴƎŜƳŜƴǘ ǇƻǎƛǘƛŦ Řŀƴǎ ƭŜ ǊŜndu des décisions de justice ou  au 
travers du monitoring des procès et des lieux de détention. Plus que les AE liés par le devoir 
professionnel de discrétion, les OSC peuvent relayer les préoccupations à divers niveaux de 
décisions53, susciter des débats aǳ ǎŜƛƴ ŘŜǎ 5ŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘǎ ŞǘŀǘƛǉǳŜǎ ǎŜŎǘƻǊƛŜƭǎ Ŝǘ ŀǳ ǎŜƛƴ ŘŜ ƭΩƻǇƛƴƛƻƴ 
ǇǳōƭƛǉǳŜ ǎǳǊ ƭŜǎ ŀǎǇŜŎǘǎ ŘŜ ƎƻǳǾŜǊƴŀƴŎŜ Ŝǘ ŘŜ ŎƻǊǊǳǇǘƛƻƴ Řŀƴǎ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ƧǳŘƛŎƛŀƛǊŜΣ ŜǘŎΦ [ŀ 
ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ǉǳŀƭƛǘŞ όǊŀǇǇƻǊǘǎΣ ǊŜǇƻǊǘŀƎŜǎΣ ŀƴŀƭȅǎŜǎΣ ŜǘŎΦύ ǎǳǊ ƭŜ ǎŜŎǘŜǳr de la justice, 
ǇŜǳǘ ǇŜǊƳŜǘǘǊŜ ŘΩŀƭŜǊǘŜǊ ƭŜǎ !9 Ŝǘ ƭŀ ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŞ ƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ; à cet égard, la production par les 
h{/ ŘŜ ƭŜǳǊ ǊŀǇǇƻǊǘ ŀƭǘŜǊƴŀǘƛŦ ƭƻǊǎ ŘŜ ƭΩŜȄŀƳŜƴ ǇŞǊƛƻŘƛǉǳŜ ǳƴƛǾŜǊǎŜƭ ŘŜǾŀƴǘ ƭŜ /ƻƴǎŜƛƭ ŘŜǎ ŘǊƻƛǘǎ 
ƭΩƘƻƳƳŜ ŎƻƴŦŝǊŜ ŀǳȄ h{/ ǳƴŜ ƭŞƎƛǘƛƳƛǘŞ ǉui peut être exercée dans le secteur de la justice pénale. 

II.1.2 Analyse synthétique du contexte sectoriel et des enjeux principaux aux niveaux 

national et local 

II.1.2.1 Rappel du contexte légal et institutionnel de la justice pénale au Cameroun 

Le fonctionnement de la chaine pénale au Cameroun découle du Code de procédure pénale54Φ /ΩŜǎǘ 
le référentiel juridique contraignant qui définit la mobilisation de chaque maillon de la chaîne de 
justice pénale dans le processus judiciaire. Cette loi a consacré ƭΩƘŀǊƳƻƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǎȅǎǘŝƳŜǎ 
judiciaires en matière pénale au Cameroun à savoir : le système fondé sur le CPO (Criminal Procedure 

                                                 
51 CEDAW, Règles de Bangkok, Principes Directeurs sur le rôle des Magistrats du Parquet, etc. 
52 Principe 2 des Principes Fondamentaux relatifs au traitement des détenus 
53 tŀǊ ŜȄŜƳǇƭŜΣ ƭŀ /hb!/Σ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜ ŞǘŀǘƛǉǳŜ ǘŜƴǳŜ ǇŀǊ ŀ ŘƛǎŎǊŞǘƛƻƴΣ ǇŀǊǘŀƎŜ ŀǾŜŎ ƭŜǎ h{/ ƭŜǎ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ǉǳΩŜlle ne peut pas publier ;  
54 Loi N°2005/007 du 27 juillet 2005 portant Code de procédure pénale entré en vigueur le 1er janvier 2007 
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hǊŘƻƴŀƴŎŜύΣ ŜȄǘǊŀƛǘ ŘŜǎ ζ [ŀǿǎ ƻŦ bƛƎŜǊƛŀ η ŘŜ мфру Řŀƴǎ ƭŀ ȊƻƴŜ ŀƴƎƭƻǇƘƻƴŜ Ŝǘ ƭΩhǊŘƻƴƴŀƴŎŜ Řǳ мп 
février 1838 portant /ƻŘŜ ŘΩLƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ /ǊƛƳƛƴŜƭƭŜ Řŀƴǎ ƭŀ ȊƻƴŜ ŦǊŀƴŎƻǇƘƻƴŜ, et marque un tournant 
décisif dans la protection des droits du citoyen. Le CPP définit le rôle des OPJ (Titre 2), des Parquets, 
ŘŜǎ WǳƎŜǎ ŘΩƛƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜǎ WǳƎŜǎ Řŀƴǎ ƭŜ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ŘŜ ƳŀƴƛŦŜǎǘŀtion de la vérité, et fournit des 
indications générales sur le Régime de détention des différentes catégories pénitentiaires. Des 
dispositions juridiques spécifiques précisent les règles de fonctionnement des tribunaux militaires 
surtout en matière de jugement des infractions faisant intervenir des armes de guerre55.  Ainsi, la 
ǇƻǳǊǎǳƛǘŜΣ ƭΩƛƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŜ ƧǳƎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴǎ ƛƳǇƭƛǉǳŀƴǘ ŘŜǎ ŀǊƳŜǎ ŘŜ ƎǳŜǊǊŜ ǎƻƴǘ ŜŦŦŜŎǘǳŞǎ 
ǇŀǊ ƭŜǎ ¢ǊƛōǳƴŀǳȄ ƳƛƭƛǘŀƛǊŜǎΣ ƭΩƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜ ŘŜ ǇƻǳǊǎǳƛǘŜ Şǘŀƴǘ ǎǘǊƛŎǘŜƳŜƴǘ ǊŞǎŜǊǾŞe au Ministre de la 
Défense. 

Cependant les différents corps de fonctionnaires qui interviennent dans la chaîne pénale relèvent 
ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘŜǎ et sont régis par des statuts spéciaux différents. La Police nationale  
relève de la DGSN56 et ses Agents sont régis par le décret N°2012/539 du 19 novembre 2012 portant 
Statut Spécial du Corps des fonctionnaires de la Sûreté Nationale;  la Gendarmerie nationale relève 
du Ministère de la défense57Σ Ŝǘ Ǉƭǳǎ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŝǊŜƳŜƴǘ Řǳ {ŜŎǊŞǘŀǊƛŀǘ ŘΩ9ǘŀǘ ŀǳǇǊŝǎ Řǳ aƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭŀ 
défense en charge de la gendarmerie, et ses fonctionnaires, notamment les Gendarmes qui tient un 
rôle de police judiciaire, sont  régis par deux textes, notamment les Décret n° 2001/190 du 25 Juillet 
2001 portant Statut particulier des personnels militaires non Officiers des Forces de Défense (Pour 
les APJ et OPJ-Sous-Officiers) et le Décret n° 2001/188 du 25 Juillet 2001 portant Statut particulier du 
/ƻǊǇǎ ŘŜǎ hŦŦƛŎƛŜǊǎ ŘΩŀŎǘƛǾŜ ŘŜǎ forces de défense (pour le OPJ Gendarmes). Le corps des Magistrats 
relève du Ministre de la Justice et du Conseil supérieur de la Magistrature58 et est régi par le décret 
95/048 du 08 mars 1995 portant statut de la Magistrature, modifié par celui n° 2000/310 du 03 
novembre 2000, modifié par le Décret n° 2004/080 du 13 avril 2004. Enfin, le personnel 
ǇŞƴƛǘŜƴǘƛŀƛǊŜΣ ǊŜƭŜǾŀƴǘ ŘŜ ƭΩŀǳǘƻǊƛǘŞ Řǳ aƛƴƛǎǘǊŜ ŘŜ ƭŀ ƧǳǎǘƛŎŜ Ŝǎǘ ǊŞƎƛ ǇŀǊ ƭŜ 5ŞŎǊŜǘ bϲнлмлκонм Řǳ мф 
novembre 2010 portant statut spécial du corps des ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŀƛǊŜǎ ŘŜ ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ǇŞƴƛǘŜƴǘƛŀƛǊŜΦ  

/ŜǘǘŜ ǾŀǊƛŞǘŞ ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴǎ Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜ ŘŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘǎ Ƴŀƛƭƭƻƴǎ ŘŜ ƭŀ ƧǳǎǘƛŎŜ ŎǊƛƳƛƴŜƭƭŜ Ŝǎǘ ŎŀǳǎŜ 
ŘΩǳƴ ŦƻǊǘ ŎƭƻƛǎƻƴƴŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎ ƛƳǇƭƛǉǳŞǎ ǉǳƛ ǇǊŞƧǳŘƛŎƛŜ ƭΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ ŘŜ ƭŀ ŎƘŀƞƴŜ : les 
informations ne sont pas suffisamment ŞŎƘŀƴƎŞŜǎ ǎǳǊ ǳƴ ŀȄŜ ƘƻǊƛȊƻƴǘŀƭΣ Ŝǘ ƛƭ ƴΩŜȄƛǎǘŜ Ǉŀǎ 
officiellement un cadre de concertation de toutes les composantes.  La double hiérarchie des OPJ 
rend souvent difficiles leurs rapports avec les autorités judiciaires.   

II.1.2.2 Les problèmes et les enjeux transversaux 

Des problèmes importants et transversaux minent le fonctionnement de la justice pénale au 
Cameroun. Ce sont principalement les lenteurs et pesanteurs de toutes sortes, la corruption et le 
racket59, le cloisonnement des maillons de la chaîne60, le déficit en nombre et en formation des 
ǇŜǊǎƻƴƴŜƭǎΣ ƭŀ ǇŞƴǳǊƛŜ Ŝƴ ƳŀǘŞǊƛŜƭǎ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭΣ ǳƴŜ ŀōǎŜƴŎŜ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛǎŀǘƛƻƴΣ ŜǘŎΦ ¢ƻǳǎ ŎŜǎ 
problèmes aboutissent à des violations des dispositions du droit international pertinent61.   
 
! ƭΩŞŎƘŜƭƻƴ ƴŀǘƛƻƴŀƭ Ǉƭǳǎ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŝǊŜƳŜƴǘΣ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ŜƴƧŜǳȄ ǇŜǳǾŜƴǘ ǎŜ ŘŞƎŀƎŜǊ : 

                                                 
55 LOI N° 2008/015 DU 29 DECEMBRE 2008 PORTANT ORGANISATION JUDICIAIRE MILITAIRE ET FIXANT DES REGLES DE PROCEDURE 
APPLICABLES DEVANT LES TRIBUNAUX MILITAIRES ;. 
56 Vu le décret N°96/034 du 1er mars 1996 portant création d'une Délégation Générale à la Sûreté Nationale ; Vu le décret N°2012/540 du 
19 novembre 2012 portant organisation de la Délégation Générale à la Sûreté Nationale ; 
57 Décret N° 2001/177 du 27 juillet 2001 portant organisation du Ministère de la Défense 
58 Le Ministère de la justice administre la carrière des Magistrats tandis que les nominations et affectations relèvent du Conseil supérieur 
de la Magistrature 
59 Selon la grande majorité des OSC ce serait la principale cause des dysfonctionnements constatés dans le fonctionnement de la chaine ; 
60 [ΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŎƛǊŎǳƭŜ ǘǊŝǎ ǇŜǳ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ ǇŀǊǘƛŜǎ ǉǳƛ ŎƻƳǇƻǎŜƴǘ ƭŀ ŎƘŀƞƴŜΣ ŎŜ ǉǳƛ ŎŀǳǎŜ ŀ ǘǊŀœŀōƛƭƛǘŞ ŘƛŦŦƛŎƛƭŜ Ǿƻire impossible des 
ǊŞŎƛŘƛǾƛǎǘŜǎΦ ! ǘƛǘǊŜ ŘΩŜȄŜƳǇƭŜΣ ǳƴ ŘŞƭƛƴǉǳŀƴǘ ǊŜŎƘŜǊŎƘŞ ǇƻǳǊ ǳƴ ƳƻǘƛŦ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŜǊ ǇŀǊ ǳƴ /ƻƳƳƛǎǎŀǊƛŀǘ ŘŜ ǇƻƭƛŎŜΣ ǇŜǳǘ şǘǊŜ Řétenu dans une 
Brigade de gendarmerie ou une prison de la même localité, sans que le Commissariat en soit informé ; 
61 Violation du droit au procès équitable, torture et mauvais traitements, détentions abusives et irrégulières. 
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- Le défi de la normalisation des pratiques : 
Malgré les efforts entrepris dans tous les maillons de la chaine aux travers des circulaires et des 
missions de contrôle en ǾǳŜ ŘŜ ǊŀǘƛƻƴŀƭƛǎŜǊ Ŝǘ ŘΩǳƴƛŦƻǊƳƛǎŜǊ ƭŜ ǘǊŀǾŀƛƭ, ƭΩƻŦŦǊŜ de services demeure 
disparate et multiforme pour les mêmes faits et les mêmes situations. Les arrestations et les gardes à 
vue et les détentions sont encore dictés Ƴƻƛƴǎ ǇŀǊ ƭŀ ƴŀǘǳǊŜ ǇŞƴŀƭŜ ŘŜ ƭΩƛƴfraction62 et les nécessités 
ǇǊƻŎŞŘǳǊŀƭŜǎ ǉǳŜ ǇŀǊ ŘŜǎ ƳƻǘƛŦǎ ǎǳōƧŜŎǘƛŦǎ Ŝǘ ǇŜǳ ŎƻƴŦƻǊƳŜǎ Ł ƭΩŞǘƘƛǉǳŜ Ŝǘ Ł ƭŀ ŘŞƻƴǘƻƭƻƎƛŜ 
ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜΦ [ŀ ǇǊŀǘƛǉǳŜ ŘŜǎ tŀǊǉǳŜǘǎ Ŝǘ ŘŜǎ ¢ǊƛōǳƴŀǳȄ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ƘŀǊƳƻƴƛǎŞŜ63 du fait entres 
ŀǳǘǊŜǎ ŘΩǳƴŜ ŎƛǊŎǳƭŀǘƛƻƴ ƛƴŀǇǇǊƻǇǊƛŞŜ ŘŜǎ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ Řǳ ǎƻƳƳŜǘ Ł ƭŀ ōŀǎŜΣ ŘΩǳƴŜ faible capacité 
managériale des juridictions, etc.  
 

- Le défi de suivi évaluation des politiques 
Entre les services centraux implantés dans la capitale politique à Yaoundé et les services régionaux, 
départementaux oǳ ŘΩŀǊǊƻƴŘƛǎǎŜƳŜƴǘǎΣ ƻǳ ŀƭƻǊǎ ƭŜǎ /ƻǳǊǎ ŘΩŀǇǇŜƭΣ Ŝǘ ƭŜǎ ¢ǊƛōǳƴŀǳȄΣ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ 
ŘƛǎǇŀǊƛǘŞǎ ǇŜǊǎƛǎǘŜƴǘΦ [Ŝǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ ŎƻƴœǳŜǎ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ŎŜƴǘǊŀƭ ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ ǎƻǳǾŜƴǘ la résonnance 
souhaitée au plan local64. Les Inspections des services des structures composant la chaine de justice 
pénale effectuent peu de missions annuelles du fait notamment de la faiblesse des budgets. De plus 
la capacité institutionnelle de ces instances dépend plus du Ministre auquel elles rendent compte 
que de leur saisine propre. Même lorsque ŎŜƭŀ Ŝǎǘ ǇƻǎǎƛōƭŜ ƭŜǎ ƻǳǘƛƭǎ ŘΩƛƴǎǇŜŎǘƛƻƴ ƴŜ ǎƻƴǘ Ǉŀǎ 
élaborés ou suffisamment pointus pour une inspection utile tant sur le plan pédagogique que sur 
ŎŜƭǳƛ ŘŜ ƭΩŀǇǇǳƛ Ł ƭΩŀǘǘŜƛƴǘŜ ŘŜǎ ƻōƧŜŎǘƛŦǎΦ  
 

- Le défi de sanctionner 
Les sanctions se font de plus en plus nombreuses au sein de la Police, de la Gendarmerie et de 
ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ǇŞƴƛǘŜƴǘƛŀƛǊŜ65. Le CSM se prononce moins souvent sur la discipline des Magistrats 
alors que la corruption en milieu judiciaire va en augmentant66 au point de situer la judiciaire à la 
ǘşǘŜ ŘŜǎ ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴǎ ƭŜǎ Ǉƭǳǎ ŎƻǊǊƻƳǇǳŜǎ ŀǳ /ŀƳŜǊƻǳƴΦ tŀǊ ŀƛƭƭŜǳǊǎΣ ƭŀ ŎŀǇŀŎƛǘŞ ŘΩŀǳǘƻ ǎŀƛǎƛƴŜ Řǳ 
Procureur général devrait être encouragée pour enquêter sur les atteintes à la fortune publique, la 
mal gouvernance et toutes les violations des droits ŘŜ ƭΩƘƻƳƳŜ Ŝǘ ǊŞŘǳƛǊŜ ƭŜ ŎƭƛƳŀǘ ŘΩƛƳǇǳƴƛǘŞ ǉǳƛ 
favorise la mal gouvernance.  
 

- [Ŝ ŘŞŦƛ Řǳ ŎƭƻƛǎƻƴƴŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŀŎŎŜǎǎƛōƛƭƛǘŞ 
Les diverses institutions composant la justice pénale au Cameroun sont cloisonnées : les informations 
circulent difficilement entre les maillons de la chaine. Un délinquant recherché pour une infraction 
ǇŀǊ ǳƴŜ ǳƴƛǘŞ ŘŜ ƎŜƴŘŀǊƳŜǊƛŜ ǇŜǳǘ şǘǊŜ ŘŞǘŜƴǳ Řŀƴǎ ƭŀ ŎŜƭƭǳƭŜ ŘΩǳƴ ŎƻƳƳƛǎǎŀǊƛŀǘ ŘŜ ǇƻƭƛŎŜ ƻǳ ǳƴŜ 
prison situé(e) à proximité de cette brigade sans que la Gendarmerie en soit informée67. [ΩŞŎƘŀƴƎŜ 
ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ǎǳǊ ƭŜǎ ŎǊƛƳƛƴŜƭǎ Ŝǎǘ ŀǳǎǎƛ ǊŀǊŜ ǉǳŜ Ƴŀƭ ǇŜǊœǳŜ ǇŀǊ ƭŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘŜǎ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴǎ ǉǳƛ 
composent les OPJ qui semblent plutôt engagés dans une dynamique concurrentielle68. Le processus 
judiciaire apparait comme le confluent des initiatives des OPJ. Cependant même à ce niveau, les 
Jurisprudences dans les mêmes villes comprenant plusieurs Tribunaux varient en fonction du 
¢Ǌƛōǳƴŀƭ Ŝǘ ƳşƳŜ ŘŜǎ ƧǳƎŜǎΣ ŎŀǊ ƛƭ ƴΩȅ ŀ Ǉŀǎ ǳƴ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦ ŘŜ ŎƻƳƳǳƴƛŎŀǘƛƻƴ ƻǳ ŘŜ ǇǳōƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 

                                                 
62 Les commissariats et les brigades de gendarmerie détiennent encore des particuliers pour des motifs relevant du droit civil : dette, 
paiement des loyers, etc.  
63 Les réquisitions du Ministère public ainsi que la jurisprudence des tribunaux varient souvent dans les mêmes cas, parfois à lΩƛƴǘŞǊƛŜǳǊ 
ŘΩǳƴŜ ƳşƳŜ ƧǳǊƛŘƛŎǘƛƻƴ 
64 ! ǘƛǘǊŜ ŘΩŜȄŜƳǇƭŜΣ ƭƻǊǎ ŘŜǎ ǊŜƴŎƻƴǘǊŜǎ ŀƴƴǳŜƭƭŜǎ ŘŜǎ /ƘŜŦǎ ŘŜǎ /ƻǳǊǎ ŘΩŀppel autour du Ministre de la justice, ou lors des rencontres 
ŀƴƴǳŜƭƭŜǎ ŘŜǎ 5ŞƭŞƎǳŞǎ ǊŞƎƛƻƴŀǳȄ ŘŜ ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ǇŞƴƛǘŜƴǘƛŀƛǊŜ ŀǳǘƻǳǊ Řǳ aƛƴƛǎǘǊŜ ŘŜ ƭŀ ƧǳǎǘƛŎŜ όǾƻƛǊ ǊŀǇǇƻǊǘǎ нллт-2013), des 
approches claires sont conçues pour diminuer le recours systémaǘƛǉǳŜ Ł ƭΩƛƴŎŀǊŎŞǊŀǘƛƻƴ 
65 Plus 200 policiers ont été sanctionnés depuis 2009, et un grand nombre révoqué ; cf site internet des services du Premier ministre : 
www.spm.gov.cm ; plusieurs personnels pénitentiaires ont faƛǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘŜ ŘŞǘŜƴǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ŘŜǎ Ǿƛƻƭŀǘƛƻƴǎ ŘŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ ƭΩƘƻƳƳŜ  
66 Cf Rapport Transparency international Cameroun, 2013 
67 Lire, Guy Alain EBOUELE NGOUME, [ŀ ŎƻƴǘǊƛōǳǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ǎȅǎǘŝƳŜ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Řŀƴǎ ƭŜ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ƧǳǎǘƛŎŜ ǇŞƴŀƭŜ ŀǳ /ŀƳŜǊƻǳƴ, 
2004, Mémoire, ENAP, Cameroun 
68 Guy Alain EBOUELE, ibid 

http://www.spm.gov.cm/
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décisions renduesΦ [Ŝ ǎȅǎǘŝƳŜ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ǇŞƴƛǘŜƴǘƛŀƛǊŜ Ŝǎǘ ǘƻǳǘ ŀǳǘŀƴǘ 
ŘŞŦŜŎǘǳŜǳȄΦ ¦ƴ ƳǳƭǘƛǊŞŎƛŘƛǾƛǎǘŜ Řŀƴǎ ƭŀ ǇǊƛǎƻƴ ŘΩǳƴŜ ƭƻŎŀƭƛǘŞΣ ǇŜǳǘ şǘǊŜ ƧǳƎŞ ŎƻƳƳŜ ŘŞƭƛƴǉǳŀƴǘ 
ǇǊƛƳŀƛǊŜ ǇŀǊ ƭŜǎ ¢ǊƛōǳƴŀǳȄ ŘΩǳƴŜ ŀǳǘǊŜ ƭƻŎŀƭƛǘŞ Ŝǘ ƛƴŎŀǊŎŞǊŞ ŎƻƳƳŜ ǘŜƭ Řŀƴǎ ƭΩŞǘŀōƭƛssement de cette 
nouvelle localité.  Se pose alors avec acuité la question du fonctionnement du casier judiciaire- et en 
ŦƛƭƛƎǊŀƴŜ ŎŜƭƭŜ ŘŜ ƭΩŞǘŀǘ ŎƛǾƛƭΦ  
 

- Le défi de la bonne gouvernance 
tƻǳǊ ōŜŀǳŎƻǳǇ ŘΩActeurs69, le secteur de la justice pénale est celui où la corruption et le racket sont 
le plus généralisé. Dans les zones rurales le phénomène a plus ŘΩŀƳǇƭŜǳǊ au niveau des OPJ à cause 
ŘŜ ƭΩƛƎƴƻǊŀƴŎŜ ŘŜǎ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴǎ Ŝǘ ƭŀ ǎǳǊŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŜǳǊ ǊƾƭŜΦ tŜǳ ŦƻǊƳŞǎ ŀǳx enjeux et formes de 
la procédure pénale à ses étapes préliminaires, les Agents de Police et de Gendarmerie se font 
ǎƻǳǾŜƴǘ ƭΩŞŎƘƻ ŘŜǎ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘǎ ŘŜ ŎƻƳǇǘŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭǎ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŜȄǇǊŜǎǎƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǊŜŎƻƴƴŀƛǎǎŀƴŎŜ : ils 
mettent les populations en garde à vue, plǳǎ ǇƻǳǊ ǎŀǘƛǎŦŀƛǊŜ ƭΩŞƎƻ ŘŞƳŜǎǳǊŞ ŘΩǳƴ ǇƭŀƛƎƴŀƴǘ ƻǳ ŘΩǳƴ 
corrupteur, que pour rechercher et rassembler les preuves afin de les remettre au Ministère public. 
/ΩŜǎǘ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ǎŜ ǊŜǘǊƻǳǾŜƴǘ Ŝƴ ŎŜƭƭǳƭŜǎ ǇƻǳǊ des motifs ne relevant pas du pénal 
(non- paiement de loyers, réclamation de dot, etc.). Les déplacements pour constat ou interventions 
sont souvent monnayés. Les Magistrats du Parquet et les Juges sont accusés de rançonner les 
justiciables, souvent ǇŀǊ ƭΩƛƴǘŜǊƳŞŘƛŀƛǊŜ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭǎ ƧǳŘƛciaires- greffiers, Avocats, etc. Les 
prisons ne sont pas en reste : les places pour dormir sont achetées, les visites aux détenus sont 
monnayées70Σ ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŀ ŘƛǎǘǊƛōǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ƭŞƎƛǘƛƳŜǎ ŘŜǎ ŘŞǘŜƴǳǎ ǎƻƴǘ 
discriminatoires et conditionnées par des pourboiresΦ .ŜŀǳŎƻǳǇ ŘΩ!ǾƻŎŀǘǎ ǎƻƴǘ ƛƴŘŜȄŞǎ ǎǳǊ ƭŀ 
question de percevoir des honoraires sans prester, surtout pour les détenus. Les Greffiers, les 
Huissiers ςetc.-, tous ont leur répertoire de corruption.   
 
Face à cette galaxie de la corruption71, ǉǳƛ ǇŞƴŀƭƛǎŜ ŦƻǊǘŜƳŜƴǘ ƭΩŀŎŎŝǎ Ł ƭŀ ƧǳǎǘƛŎŜ ǇŞƴŀƭŜ Ŝƴ ƭŜ 
rendant cher et presque totalement adossé au justiciable, la nécessité est poussée à son paroxysme, 
ŎŜƭƭŜ ŘΩƛƴǘŜǊǊƻƎŜǊ ƭΩŞǘƘƛǉǳŜ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜΣ ƭŜǎ ƳƻŘŜǎ ŘŜ ǊŜŎǊǳǘŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴΣ Ŝǘ ƳşƳŜ ƭŜ 
système social global72. De plus, des institutions comme la CONAC ou les Inspections générales des 
ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŎƻƴŎŜǊƴŞǎ ŘŜǾǊŀƛŜƴǘ ŘŀǾŀƴǘŀƎŜ ǎΩƛƴǘŞǊŜǎǎŜǊ Ł ŎŜǎ ǉǳŜǎǘƛƻƴǎ 
 
II.1.2.3. Les contraintes ƛƴƘŞǊŜƴǘŜǎ Ł ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ŘŜǎ Ƴŀƛƭƭƻƴǎ ŘŜ ƭŀ ŎƘŀƛƴŜ ǇŞƴŀƭŜ 
 
Les ǇǊƻōƭŞƳŀǘƛǉǳŜǎ ǎŜŎǘƻǊƛŜƭƭŜǎ ŞŎƭŀƛǊŜƴǘ ŘŀǾŀƴǘŀƎŜ ǎǳǊ ƭŜǎ ŎƻƴǘǊŀƛƴǘŜǎ ǉǳƛ ŜƴǘŀƳŜƴǘ ƭΩŜŦŦƛŎƛŜƴŎŜ Ŝǘ 
ƭΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ ŘŜ ƭŀ ŎƘŀƞƴŜ ǇŞƴŀƭŜ : 
 
ü Au niveau de la Police judiciaire 

De façon non hiérarchisée, les problèmes et enjeux majeurs suivants sont notables dans le 
fonctionnement de la Police judiciaire au Cameroun : 
- Dépassement des délais légaux de garde à vue 

- /ƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘŜ ƎŀǊŘŜ Ł ǾǳŜ ǊǳŘŜǎΣ Řǳ Ŧŀƛǘ ŘŜ ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ŘŜ ŎǊŞŘƛǘǎ ǇƻǳǊ ƭΩŜƴǘǊŜǘƛŜƴ ŘŜǎ ŘŞǘŜƴǳǎΣ 

ŘΩƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ ƛƴŀǇǇǊƻǇǊƛŞŜǎΣ Ŝǘ ŘΩǳƴŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŀŘŞǉǳŀǘŜ Řes OPJ 

- Absence ou manque du matériel technique et du personnel adéquatement formé : trousse de 

ƭΩŜƴǉǳşǘŜǳǊ73 

- Médecine médico-légal quasi inexistante  

- Formation inappropriée et insuffisante des personnels chargés des enquêtes préliminaires74  

                                                 
69 Tous les Responsables des antennes régionales de la CNDHL et les OSC rencontrées sont constants sur ce point 
70 tŀǊŦƻƛǎ ƛƭ Ŝǎǘ ŜȄƛƎŞ Ł ŎŜǊǘŀƛƴŜǎ ŦŀƳƛƭƭŜǎ ŘŜ ŘŞǘŜƴǳǎ ŘŜǎ ǎƻƳƳŜǎ ŘΩŀǊƎŜƴǘ ŀƭƭŀƴǘ ƧǳǎǉǳΩŁ 5000 FCFA par visite, surtout dans les grandes 
prisons de Yaoundé et de Douala ; 
71 Transparency international Cameroon décrie très souvent cette situation ; cf Rapports annuels 2009-2012 ; 
72 Les pratiques de corruption au sein de la justice pénale ne sont que le reflet peut-şǘǊŜ ŘŞƳŜǎǳǊŞ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜ ƭŀ ǎƻŎƛŞǘŞ ; 
73 Dans la région du centre par exemple, au niveau des services de gendarmerie, un seul spécialiste en criminalistique est disponible ; 
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- Non spécialisation des OPJ : les personnels de la Police et de la Gendarmerie sont affectés, nommés ou 

mutés dans des services différents, requérant des aptitudes différentes75 

- [ΩƛƴŀŘŞǉǳŀǘƛƻƴ ŜƴǘǊŜ ƭŜ ǇǊƻŦƛƭ ŘŜǎ /ƻƳƳŀƴŘŀƴǘǎ ŘŜ ōǊƛƎŀŘŜǎ ŘŜ DŜƴŘŀǊƳŜǊƛŜ Ŝǘ ƭŜǎ ŦƻƴŎǘƛƻƴǎ ŘΩhtW76 

occupées 

- Etc. 

 
ü Au niveau des parquets, tribunaux et juridictions militaires 

- [Ŝǎ ƭŜƴǘŜǳǊǎ ƧǳŘƛŎƛŀƛǊŜǎ όƭƛŞŜǎ Ł ƭŀ ǊŞŘŀŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊŞǉǳƛǎƛǘƻƛǊŜǎ ƛƴǘǊƻŘǳŎǘƛŦǎ ŘΩƛƴǎǘŀƴŎŜ Řǳ tŀǊǉǳŜǘ77) 

- wŜŎƻǳǊǎ ǉǳŀǎƛ ǎȅǎǘŞƳŀǘƛǉǳŜ Ł ƭΩƛƴŎŀǊŎŞǊŀǘƛƻƴ 

- Difficultés des Magistrats francophones à appliquer les dispositions du nouveau Code de procédure pénale 

- Dépassement des délais de détention provisoire 

- Absence de délais lorsque la juridiction de jugement est saisie 

- Irrégularités des contrôles des détentions préventives 

-  Pertes ou disparitions de dossiers des détenus 

- aŀƴŀƎŜƳŜƴǘ ƛƴŀŘŞǉǳŀǘ ŘŜǎ ƧǳǊƛŘƛŎǘƛƻƴǎΣ ǉǳƛ ǎŜ ƳŀƴƛŦŜǎǘŜ ǇŀǊ ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ŘΩǳƴŜ ǘǊŀœŀōƛƭƛǘŞ ŘŜǎ ŘƻǎǎƛŜǊǎ 

- Productivité relative des Magistrats en termes de rédaction de factum 

- Fonctionnement déficient des greffes : pertes de dossiers, soustraction de pièces de procédure, retards 

dans la délivrance de plusieurs pièces 

- Assistance judiciaire insuffisante 

- Pour les Tribunaux militaires Υ ƭΩƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜ ŘŜ ǇƻǳǊǎǳƛǘŜ Ŝǎǘ ŎŜƴǘǊŀƭƛǎŞŜ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ Ƴŀƛƴǎ Řǳ aƛƴƛǎǘǊŜ ŘŜ ƭŀ 

défense, ce qui est source de retards incommensurables 

- Etc. 

 
ü !ǳ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜǎ ǇǊƛǎƻƴǎ Ŝǘ ŘŜ ƭΩ!ŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ǇŞƴƛǘŜƴǘƛŀƛǊŜ 

- !ōǎŜƴŎŜ ŘΩǳƴ ǎȅǎǘŝƳŜ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŦƛŀōƭŜ ŘŜ ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ǇŞƴƛǘŜƴǘƛŀƛǊŜ 

- Surpopulation carcérale avec un impact négatif sur les conditions de détention et les droits des détenus 

- Budget insuffisants : alimentation, santé, matériel de travail, etc. 

- !ōǎŜƴŎŜ ŘΩǳƴŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŘŜ ǊŞƛƴǎŜǊǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ Ŝǘ ŘŜ ōǳŘƎŜǘ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŘŜ ǊŞƛƴǎŜǊǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ78 : pas 

ŘΩŞŎƻƭŜǎ ǎǳǊǾŜƛƭƭŞŜǎ 

- Outils de gestion des prisons surannées : exemple : pas de logiciels pour les greffes pénitentiaires 

- Mauvaise gouvernance interne des prisons, corruption, rackets   

- Etc. 

 
ü Les auxiliaires de justice et personnels non magistrats 

Les Greffiers et les Huissiers participent aux lenteurs observées dans la justice pénale.  Les pertes de 
dossiers79, les retards dans la mise en état des procédures devant le Juge80 sont bien souvent causés 

                                                                                                                                                         
74 Au niveau de la Police, les Inspecteurs de Police recrutés avec le BEPC diligentent des procédures et mène des enquêtes, sur la base 
ŘŜǎǉǳŜƭƭŜǎ ƭŜǎ ŀǳǘƻǊƛǘŞǎ ƧǳŘƛŎƛŀƛǊŜǎ ǎΩŀǇǇǳƛŜƴǘ ǇƻǳǊ ŘŞŎƛŘŜǊ ŘŜ ƭŀ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ; au niveau de la Gendarmerie, les Commandants 
ŘŜ ōǊƛƎŀŘŜǎ ƻƴǘ ǳƴ ǎǘŀǘǳǘ ŘΩhtW ŀƭƻǊǎ ǉǳΩƛƭǎ ǎƻƴǘ ǊŜŎǊǳǘŞǎ ŀǾŜŎ ǳƴ .9t/ Ŝǘ ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ ǳƴŜ ŎƻƴƴŀƛǎǎŀƴŎŜ ǎǳŦŦƛǎŀƴǘŜ Řǳ ŘǊƻƛǘΣ Ƴşme avec un 
ǎǘŀƎŜ ŘΩhtW. 
75 ! ǘƛǘǊŜ ŘΩŜȄŜƳǇƭŜΣ ƭŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘŜ tƻƭƛŎŜ ŎƻƳƳŜ ƭΩ9{Lw ƻǳ ƭŜ DaLΣ ƻǳ ƭŜ D{h ǎƻƴǘ ŘŜǎ ǎŜǊǾices opérationnels où les Responsables nommés 
sont les plus violents Τ ƭƻǊǎǉǳΩƛƭǎ ǎƻƴǘ ŀŦŦŜŎǘŞǎ Ł ŘŜǎ ŦƻƴŎǘƛƻƴǎ ŘŜ tƻƭƛŎŜ ƧǳŘƛŎƛŀƛǊŜΣ ƛƭǎ ƻƴǘ ǊŜŎƻǳǊǎ Ǉƭǳǎ ŀƛǎŞƳŜƴǘ Ł ƭŀ ǘƻǊǘǳǊŜ ǇƻǳǊ ƻōǘŜƴƛǊ ŘŜǎ 
aveux, et des procédures rapides 
76 Les Commandants de Brigades ŘŜ DŜƴŘŀǊƳŜǊƛŜ ƎŞƴŞǊŀƭŜƳŜƴǘ !ŘƧǳŘŀƴǘǎΣ ǎƻƴǘ ǊŜŎǊǳǘŞǎ ŀǾŜŎ ƭŜ ŘƛǇƭƾƳŜ ŘŜ .9t/ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ 
ǎŜŎƻƴŘŀƛǊŜΦ [Ŝ ǎǘŀǘǳǘ ŘΩhtWΣ ŎƻƴŦŞǊŞ ŀǇǊŝǎ ǳƴ ǎǘŀƎŜ ǎƻƳƳŀƛǊŜ ǎǳǊ ƭŀ ǇƻƭƛŎŜ ƧǳŘƛŎƛŀƛǊŜ Ŝǎǘ ǇǊƻōƭŞƳŀǘƛǉǳŜ ŎŀǊ ƭŜǳǊ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝǎt largement 
insuffisante au regard des responsabilités énormes tenues sur les droits et libertés des personnes ; cf Me ETEME ETEME Simon-Pierre, 
5Ǌƻƛǘǎ ŘŜ ΨƘƻƳƳŜ Ŝǘ ǇƻƭƛŎŜ ƧǳŘƛŎƛŀƛǊŜ ŀǳ /ŀƳŜǊƻǳƴ : la protection du suspect dans le code de procédure pénaleΣ [ΩIŀǊƳŀǘǘŀƴΣ нллф 
77 Le Procureur de la République doit faire des réquisitoires introductifs et définitifs au début et à la fin de chaque instruction judiciaire 
78 9ƴǘǊŜ нллф Ŝǘ нлмм ƭΩ!ŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ǇŞƴƛǘŜƴǘƛŀƛǊŜ ŀ ǊŜœǳ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ƭΩL!5aκtt¢9 ǳƴ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŀŎǘivités de réinsertion 
sociale (production) pour les prisons principales Τ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŀ ǊŞǾŞƭŞ ǳƴŜ ƳŀǳǾŀƛǎŜ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜ ƛƴǘŜǊƴŜ Ŝǘ ŘŜǎ ǇǊƻōƭŝƳŜǎ ŘŜ 
ƎƻǳǾŜǊƴŀƴŎŜΦ [Ŝǎ !Dw ŦƛƴŀƴŎŞŜǎ ǇŀǊ ƭŜ t!/59¢ н ǎƻƴǘ ǊŞǎƛŘǳŜƭƭŜǎ ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ 
79 Les greffiers sont souvent impliqués dans des situations de pertes intentionnelles, ou non intentionnelles (négligence, déficit de 
formation, etc.) 
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ǇŀǊ ŎŜǎ ŘŜǳȄ ŎŀǘŞƎƻǊƛŜǎ ŘΩŀŎǘŜǳǊǎΦ [Ŝǎ ǇŜǊǘŜǎ ŘŜ ŘƻǎǎƛŜǊǎ Ŝƴ ŜŦŦŜǘΣ ƻǳ ƭŜ ƴƻƴ-retour des citations 
entraînent des renvois nombreux des affaires.  
 
ü Le cas spécifique du Barreau 

Les Avocats sont aussi parfois des sources de lenteurs : demandes de renvois sollicités de 
nombreuses, absences aux audiences, assistance minimale accordée aux clients surtout les plus 
ŘŞƳǳƴƛǎΣ ǇŜǳ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ Řŀƴǎ ƭŀ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ ŘŜǎ ǇƛŝŎŜǎ ŘŜǎ ŘƻǎǎƛŜǊǎΣ ŜǘŎΦ 
 
En tant ǉǳΩƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴΣ ƭŜ ǇƻǘŜƴǘƛŜƭ ǇƻǳǊ ƭŜ .ŀǊǊŜŀǳ ŘΩşǘǊŜ ǳƴ ǾŞǊƛǘŀōƭŜ ŀŎǘŜǳǊ ŘŜ ƎƻǳǾŜǊƴŀƴŎŜ ǎΩŜǎǘ 
davantage révélé lors de la soumission au Ministère de la Justice à la demande de celui-ŎƛΣ ŘΩǳƴ 
ǊŀǇǇƻǊǘ ŀƭǘŜǊƴŀǘƛŦ ǎǳǊ ƭŀ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ ƭΩƘƻƳƳŜ ŀǳ /ŀƳŜǊƻǳƴΦ /ŜǇŜƴŘŀƴǘ ƭŜǎ ŎƭƛǾŀƎŜǎ 
ƛƴǘŜǊƴŜǎ ƻƴǘ ǊŀƭŜƴǘƛ ŎŜǘǘŜ ǇƻǎǘǳǊŜΣ Řƻƴǘ ƭŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎ ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ ǾŞǊƛǘŀōƭŜƳŜƴǘ ŎƻƴǎŎƛŜƴŎŜΦ  Le Barreau 
ƴŜ ŘƛǎǇƻǎŜ Ǉŀǎ ŘΩǳƴ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦ ŦƻǊƳŜƭ ŘŜ surveillance du fonctionnement de la chaîne pénale, et les 
ǇǊŞƻŎŎǳǇŀǘƛƻƴǎ Řǳ ƴƻǳǾŜŀǳ /ƻƴǎŜƛƭ ŘŜ ƭΩƻǊŘǊŜ ǎƻƴǘ ŘΩŀǎǎŀƛƴƛǊ ƭŀ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴ Ŝǘ ŘΩŀǎǎŜƻƛǊ ƭΩƛƳŀƎŜ 
institutionnelle de la corporation.  
 
Les Relations des Avocats avec les autres maillons de la chaîne ont connu une amélioration, 
accentuée suite à de nombreux incidents81 Řƻƴǘ ƭΩǳƴ ŀ ŎŀǳǎŞ ƭΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ Řǳ {ŜŎǊŞǘŀƛǊŜ ŘΩ9ǘŀǘ 
auprès du Ministre de la Défense spécialement chargé de la Gendarmerie82 officiellement saisi par le 
Barreau.  Les Représentant du Bâtonnier dans différentes régions ont aussi été amené à saisir les 
ŎƘŜŦǎ ŘŜǎ ŎƻǳǊǎ ŘΩŀǇǇŜƭ Řǳ ǊŜǎǎƻǊǘ ŀŦƛƴ ŘΩƘŀǊƳƻƴƛǎŜǊ ƭŜǎ ǇǊŀǘƛǉǳŜǎΦ  
 
ü Les victimes, les justiciables et les mineurs 

[Ŝǎ ǉǳŜǎǘƛƻƴǎ ŘΩŀŎŎŝǎ Ł ƭŀ ƧǳǎǘƛŎŜ ǎƻƴǘ ǘǊŀƴǎǾŜǊǎŀƭŜǎ Ł ǘƻǳǘŜ ƭŀ ŎƘŀƞƴŜΦ Les populations ne sont pas 
suffisamment sensibilisées sur leurs droits, les victimes ne sont pas souvent prises en compte dans le 
procès pénal, ou sont menacées83. Les modes alternatifs de résolution sont inexistants84 ou peu 
connus.  
 
La justice demeure chŝǊŜΣ ǎǳǊǘƻǳǘ ƭƻǊǎǉǳΩǳƴ ŀǾƻŎŀǘ Ŝǎǘ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜΣ Řŀƴǎ ǳƴ ŎƻƴǘŜȄǘŜ ƻǴ ƭŜ .ŀǊǊŜŀǳ 
ƴΩŜƴƎŀƎŜ ŘŜǎ !ǾƻŎŀǘǎ Ł ŎƻƭƭŀōƻǊŜǊ ǉǳŜ ǎǳǊ ƭŀ ōŀǎŜ ŘΩǳƴŜ ǇŜǊǎǇŜŎǘƛǾŜ ŘΩƘƻƴƻǊŀƛǊŜǎΦ 
 
Les délinquants mineurs sont insuffisamment pris en compte au niveau des OPJ et des tribunaux. Les 
procès-ǾŜǊōŀǳȄ ŘΩŜƴǉǳşǘŜ ǎƛƎƴŞǎ ƴŜ ǊŜŦƭŝǘŜƴǘ Ǉŀǎ ǎƻǳǾŜƴǘ ƭŜǎ Ŧŀƛǘǎ ŎƻƳƳƛǎΦ ! ŘŞŦŀǳǘ ŘŜ ŎŜƭƭǳƭŜǎ ŘŜ 
garde à vue ou de prison pour mineurs, ceux-ci sont logés dans des conditions de promiscuité qui 
défient le droit international et national pertinents. Leǎ Lƴǎǘƛǘǳǘǎ ǇƻǳǊ ƭΩŜƴŦŀƴŎŜ ŘŞƭƛƴǉǳŀƴǘŜ85 qui 
ŘŜǾŀƛŜƴǘ ǊŜŎǳŜƛƭƭƛǊ ƭŜǎ ŜƴŦŀƴǘǎ Ŝƴ ŎƻƴŦƭƛǘ ŀǾŜŎ ƭŀ ƭƻƛ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƴǘ ŀǳ ǊŀƭŜƴǘƛ Řǳ Ŧŀƛǘ ŘΩǳƴŜ ƛƴǎǳŦŦƛǎŀƴŎŜ 
ŘŜ ōǳŘƎŜǘǎ ŘŜ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘΣ Ŝǘ ŘΩǳƴŜ ƛƴŘƛŦŦŞǊŜƴŎŜ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘΦ /Ŝǎ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ ǎƻƴǘ ŘƻƴŎ ƛƴŎŀǇŀōƭŜǎ 
de fournir actuellement une réponse appropriée à la situation de la justice juvénile.  
 
ü Les contraintes des structures externes de contrôle 

La CNDHL apparait dans cette configuration, comme une structure dont les missions textuelles86 et 
les actions quotidiennes peuvent permettre de limiter les abus et les violations des droits de 

                                                                                                                                                         
80 Les Huissiers du fait des coûts textuels peu incitatifs du prix/km ne notifient pas souvent les actes juridictionnels aux personnes pour 
lesquelles ils sont mandatés 
8181 5Ŝǎ !ǾƻŎŀǘǎ ƻƴǘ ŞǘŞ ǇƭŀŎŞǎ Ŝƴ ƎŀǊŘŜ Ł ǾǳŜ Ł [ƛƳōŞΣ DŀǊƻǳŀ ǇŀǊŎŜ ǉǳΩƛƭǎ ǾŜƴŀƛŜƴǘ ŀǎǎƛǎǘŜǊ ƭŜǳǊǎ ŎƭƛŜƴǘǎ ; 
82 En Novembre 2012 une avocate a été molestée par les Eléments de la Brigade du SED ; le Barreau a renŎƻƴǘǊŞ ƭŜ {ŜŎǊŞǘŀƛǊŜ ŘΩ9ǘŀǘ Ŝƴ 
charge de la Gendarmerie de ce cas, qui a pris une note administrative ; 
83 Dans la région du Nord, les femmes et les populations villageoises victimes sont menacées par les Chefs traditionnels de bannissement si 
elles saisissaient la justice ; 
84 [Ωh{/ ±ht{ ŘŜ ƭŀ {ǆǳǊ WŀŎǉǳŜƭƛƴŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜ Ŝǘ ƳŝƴŜ ŘŜǎ ŎŀƳǇŀƎƴŜǎ Ŝƴ ǾǳŜ ŘŜ ƭΩŀŘƻǇǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ƧǳǎǘƛŎŜ ǊŞǇŀǊŀǘǊƛŎŜ ŀǳ /ŀƳŜǊƻǳƴ 
85 Borstall Institute de Buéa, ou le Centre de Betamba.  
86 CNDHL créée par la Loi N° 2004/016 du 22 Juillet 2004 promulguée par le Président de la République. 
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ƭΩƘƻƳƳŜ Řŀƴǎ ƭŀ ƧǳǎǘƛŎŜ ǇŞƴŀƭŜΣ ƳƻȅŜƴƴŀƴǘ ǳƴ ǊŜƴŦƻǊŎŜƳŜƴǘ ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴƴŜƭ87 et une allocation de 
ƳƻȅŜƴǎΣ ǎŀƴǎ ƭŜǎǉǳŜƭǎ ǎƻƴ ǘǊŀǾŀƛƭ ǉǳƻǘƛŘƛŜƴ ƴΩŀǳǊŀƛǘ Ǉŀǎ ƭΩƛƳǇact souhaité. La refonte des textes en 
ŎƻǳǊǎΣ ǉǳƛ Ǿŀ ŀǳƎƳŜƴǘŜǊ ƭŜǎ ǇƻǳǾƻƛǊǎ Ŝǘ ƭΩƛƴŘŞǇŜƴŘŀƴŎŜ ŘŜ ƭŀ /b5I[ Ŧƻƴǘ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜΣ ǳƴ Ǉƻƛƴǘ 
ŘΩƛƴǘŞǊşǘ ǇƻǳǊ ǘƻǳǘŜ ƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ ǎǘǊǳŎǘǳǊŀƴǘŜ Řŀƴǎ ƭŀ ƧǳǎǘƛŎŜ ǇŞƴŀƭŜΦ tŀǊ ŀƛƭƭŜǳǊǎΣ ƭŜǎ ǊŜƭŀǘƛƻƴǎ 
entretenues par cet organe avec les OSC donnent à ces dernières une plus assurance88. 
 

II.1.3 Cartographie fonctionnelle des OSC dans le secteur 

II.1.3.1 Les OSC dans la chaine de la justice pénale : acteurs et rôles 

a) Aperçu général 
Le secteur de la justice pénale est le ǇŀǊŜƴǘ ǇŀǳǾǊŜ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ ŘŜǎ h{/Σ ŀƭƻǊǎ ǉǳΩƛƭ ƳŜǘ 
en jeu la liberté et même la vie89 de nombreuses personnes au quotidien. Par craintes de représailles, 
la société civile intervient très peu dans ce secteur. Néanmoins, les organisations religieuses, et plus 
ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŝǊŜƳŜƴǘ ƭΩ9ƎƭƛǎŜ /ŀǘƘƻƭƛǉǳŜ ŀǳ ǘǊŀǾŜǊǎ ŘŜǎ /5Wt ƻƴǘ ŘŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ Ǉƭǳǎ ǎȅǎǘŞƳŀǘƛǉǳŜǎΣ ŎŀǊ ŜƭƭŜǎ 
interviennent soit dans toute la chaine ςCDJP- soit en soutien dans les établissements pénitentiaires.  

 

[Ω9ƎƭƛǎŜ ŎŀǘƘƻƭƛǉǳŜ ǊƻƳŀƛƴŜ, acteur de premier plan dans le secteur de la justice pénale 
5ŀƴǎ ƭŜ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭŀ WǳǎǘƛŎŜ ǇŞƴŀƭŜΣ ƭΩ9ƎƭƛǎŜ ŎŀǘƘƻƭƛǉǳŜ ǊƻƳŀƛƴŜ ŀǳ ǘǊŀǾŜǊǎ ŘŜǎ /ƻƳƳƛǎǎƛƻƴǎ 5ƛƻŎŞǎŀƛƴŜǎ ƧǳǎǘƛŎŜ Ŝǘ tŀƛȄ 
ό/5Wtύ Ŝǘ ŘŜǎ /ƻƳƳǳƴŀǳǘŞǎ ŘŜ {ŀƛƴǘ 9ƎƛŘƛƻΣ ŀǇǇŀǊŀƛǘ ŘŞǎƻǊƳŀƛǎ ŎƻƳƳŜ ƭΩǳƴ des acteurs les plus importants parmi les 
intervenants dans le secteur de la Justice pénale.  Les CDJP, existant dans chaque Diocèse ou Archidiocèse, sont constituées 
ŘŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭǎ όōŞƴŞǾƻƭŜǎ ƻǳ ǎŀƭŀǊƛŞǎύ ǉǳƛ ǆǳǾǊŜnt quotidiennement sur quatre thématiques principales en rapport avec la 
dynamique sectorielle : 1) le monitoring90 ŘŜ ƭŀ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ǇŞƴŀƭŜ ŘŜǎ ŘŞǘŜƴǳǎ Ŝǘ ƭΩŀǎǎƛǎǘŀƴŎŜ ƧǳǊƛŘƛǉǳŜ Ŝǘ ƧǳŘƛŎƛŀƛǊŜ Ŝƴ 
collaboration avec des Avocats ; cette rubrique comporte des interventions ponctuelles dans les lieux de garde à vue des 
OPJ et en cas de violation des droits humains, 2) la formation initiale et professionnelle des détenus et la formation du 
ǇŜǊǎƻƴƴŜƭ ǇŞƴƛǘŜƴǘƛŀƛǊŜΣ оύ ƭΩŀǎǎƛǎǘŀƴŎŜ ǎǇƛǊƛǘǳŜƭƭŜ ŀǳȄ ŘŞǘŜƴǳǎΣ пύ ƭΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ Ŝƴ ǾǳŜ ŘŜ ƭŀ ǊŞƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ 
communautaire des détenus. Cette posture et le sérieux dans le travail ont permis que dans certaines régions91, le PACDET 
н ŘŞŎŜƴǘǊŀƭƛǎŜ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ŘΩŀǎǎƛǎǘŀƴŎŜ ƧǳŘƛŎƛŀƛǊŜ ŀǳȄ /5WtΦ [ŀ ŎƻƭƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ǇǊƛǾƛƭŞƎƛŞŜ ŀǾŜŎ ƭŜǎ ŀǳǘƻǊƛǘŞǎ ŘŜ ƭŀ ŎƘŀƛƴŜ ǇŞƴŀle et 
surtout lŜ ŎǊŞŘƛǘ ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴƴŜƭ ŘŜ ŎŜǎ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ Ŧƻƴǘ ŘŜǎ /5Wt ŘŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎ ƳŀƧŜǳǊǎ ŎŀǇŀōƭŜǎ ŘΩƛƴŦƭǳŜƴŎŜǊ ƭŀ ƎƻǳǾŜǊƴŀƴŎŜ 
sectorielle au Cameroun. 
La Communauté Saint-9ƎƛŘƛƻ ǎΩƛƴǘŞǊŜǎǎŜ ōŜŀǳŎƻǳǇ Ǉƭǳǎ Ł ƭŀ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ /ƻƴŘŀƳƴŞǎ Ł ƳƻǊǘ Řŀƴǎ ƭŜǎ ǇǊƛǎƻƴǎ 
camerounaises : encadrement, soutien moral, alimentation, etc. 

 
[Ŝǎ h{/ ŘŜ ŘŞŦŜƴǎŜ ŘŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ ƭΩƘƻƳƳŜ ǎƻƴǘ ŘŀǾŀƴǘŀƎŜ ŦƻǊǘŜǎ Ŝǘ ǎƻƭƭƛŎƛǘŞŜǎ ǇŀǊ ƭŜǎ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴǎ 
dans les zones92 ƻǴ ƭŜ ƴƻƳōǊŜ ŘΩŀǾƻŎŀǘǎ Ŝǎǘ ǊŞŘǳƛǘΦ 9ƭƭŜǎ ǆǳǾǊŜƴǘ ŀƭƻǊǎ ǎƻƛǘ ŎƻƳƳŜ ŘŜǎ ǇŀǊŀ-
juristes93 dans le système judiciaire, soit comme médiateurs pour les cas de violations des droits des 
parties. Elles dénoncent aussi dans cette même posture les dysfonctionnements et abus constatés. 
De plus, dans ce type de zones, les OSC sont plus tolérées par les OPJ et les autorités judiciaires, et la 
collaboration est un peu moins tendue.  

                                                 
87 tŀǊŦƻƛǎ ƭŜǎ wŜǎǇƻƴǎŀōƭŜǎ ŘŜ ƭŀ /b5I[ ƻƴǘ ŞǘŞ ŀǊǊşǘŞǎ ό.ŀƳŜƴŘŀύ ǇŀǊ ƭŜǎ {ŜǊǾƛŎŜǎ ŘŜ tƻƭƛŎŜ ƭƻǊǎ ŘŜǎ ŘŜǎŎŜƴǘŜǎ ŘΩŜƴǉǳşǘŜǎ ǎǳǊ ƭes 
Ǿƛƻƭŀǘƛƻƴǎ ŘŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ ƭΩƘƻƳƳŜΣ ƻǳ ŀƭƻǊǎ ƭΩŀŎŎŝǎ Ł ŎŜǊǘŀƛƴŜǎ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ƭŜǳr a été refusé, par des fonctionnaires ignorant de leurs 
missions ; 
88 [ŀ ǇƭǳǇŀǊǘ ŘŜǎ wŜǎǇƻƴǎŀōƭŜǎ ŘΩh{/ ǊŜƴŎƻƴǘǊŞŜǎ ǎŜ ŘƛǎŜƴǘ ǇǊƻǘŞƎŞǎ ŀǾŜŎ ƭŀ ǇǊŞǎŜƴŎŜ ŘŜ ƭŀ /b5I[ ; 
89 [ŀ ǇŜƛƴŜ ŘŜ ƳƻǊǘ ƴΩŜǎǘ Ǉƭǳǎ ŜȄŞŎǳǘŞŜ ŀǳ /ŀƳŜǊƻǳƴ ŘŜǇǳƛǎ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ŘŞŎŜƴƴƛŜǎΦ /ŜǇŜƴŘŀƴǘΣ de nombreux décès surviennent encore dans 
ƭŜǎ ǇǊƛǎƻƴǎ ŎŀƳŜǊƻǳƴŀƛǎŜǎ Řǳ Ŧŀƛǘ ŘΩǳƴŜ ǇǊƛǎŜ Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜ ƳŞŘƛŎŀƭŜ Ŝǘ ŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜ ƛƴŀŘŞǉǳŀǘŜΣ ǘǊŀƴǎŦƻǊƳŀƴǘ ŀƛƴǎƛ ǇƻǳǊ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ les peines à 
temps en peines de mort de facto ; 
90 Le monitoring est effectué en collaboration avec les Directeurs des Etablissements pénitentiaires et les greffes pénitentiaires et consiste 
à rechercher tous les cas de détentions irrégulières ou nécessitant un appui juridique 
91 La région du Nord, du Nord- Ouest 
92 Exemple du Grand nord Cameroun ; 
93 Termes utilisé dans certaines Déclarations notamment dans la 5ŞŎƭŀǊŀǘƛƻƴ ŘŜ [L[hbD²9 ǎǳǊ ƭΩŀŎŎŝǎ Ł ƭΩŀǎǎƛǎǘŀƴŎŜ ƧǳǊƛŘƛǉǳŜ Řŀƴǎ ƭŜ 
système pénal en Afrique en ces termes : « Point 7 :. Il est de plus largement reconnu que le seul moyen faisable de prodiguer une 
ŀǎǎƛǎǘŀƴŎŜ ƧǳǊƛŘƛǉǳŜ ŜŦŦƛŎŀŎŜ Ł ǳƴ ƳŀȄƛƳǳƳ ŘŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ Ŝǎǘ ŘŜ ǎΩŀǇǇǳȅŜǊ ǎǳǊ ŘŜǎ ƴƻƴ-avocats, y compris les étudiants en droit, les 
assistants juridiques et les para-juristes. Ces derniers (assistants juridiques et para-juristes) peuvent faciliter aux personnes qui en ont 
ōŜǎƻƛƴ ƭΩŀŎŎŝǎ ŀǳ ǎȅǎǘŝƳŜ ƧǳŘƛŎƛŀƛǊŜΣ ŀǎǎƛǎǘŜǊ ƭŜǎ ǇǊŞǾŜƴǳǎ Ŝǘ ŘŞƭƛǾǊŜǊ ŎƻƴƴŀƛǎǎŀƴŎŜ Ŝǘ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ł ǘƻǳǎ ŎŜǳȄ ŀǳȄ ǇǊƛǎŜǎ ŀǾŜŎ la justice pénale, 
ŀŦƛƴ ǉǳΩƛƭǎ ŦŀǎǎŜƴǘ ǾŀƭƻƛǊ ƭŜǳǊǎ ŘǊƻƛǘǎΦ tƻǳǊ şǘǊŜ ŜŦŦƛŎŀŎŜΣ ǳƴ ǎȅǎǘŝƳŜ ŘΩŀǎǎƛǎǘŀƴŎŜ ƧǳǊƛŘƛǉǳŜ ŘŜǾǊŀƛǘ ŦŀƛǊŜ ŀǇǇŜƭ ŀǳȄ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŎƻƳǇƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜǎ 
des assistants juridiques et des para-juristes » ; 
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tŀǊ ŎƻƴǘǊŜ Řŀƴǎ ƭŜǎ ȊƻƴŜǎ Ł ŦƻǊǘŜ ŎƻƴŎŜƴǘǊŀǘƛƻƴ ŘΩŀǾƻŎŀǘǎΣ Ŝǘ ƭŜǎ ȊƻƴŜǎ ǳǊōŀƛƴŜǎΣ ƭŜǎ !9 acceptent 
moins les interventions des OSC. Les relations sont plus tendues dans tous les maillons de la chaîne, 
particulièrement au niveau des OPJ et des Juridictions. Il faut parfois passer par des compromis de 
toutes sortes ς notamment en épuisant des répertoires de diplomatie et de délicatesse- pour 
atteindre les objectifs94. Le travail dans les prisons obéit aux mêmes règles : les Associations qui 
ǆǳǾǊŜƴǘ ŜǎǎŜƴǘƛŜƭƭŜƳŜƴǘ Řŀƴǎ ƭŀ ŦƻǳǊƴƛǘǳǊŜ ŘŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ǎƻŎƛƻŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜǎ ŘƻƛǾŜƴǘ ŦŀƛǊŜ ƳƻƴǘǊŜ ŘŜ 
discrétion Ŝǘ ŘΩŜƳǇŀǘƘƛŜ : les critiques et remarques sous toutes les formes se soldent généralement 
ǇŀǊ ŘŜǎ ƛƴǘŜǊŘƛŎǘƛƻƴǎ ŘΩŀŎŎŝǎΦ 
 
Les relations entre le Barreau et les Associations qui tiennent le rôle de Para-juristes sont parfois très 
tendues. Depuis des années le Barreau demande en effet au Gouvernement un texte consacrant le 
ƳƻƴƻǇƻƭŜ ŘŜ ƭΩŀǾƻŎŀǘ Řŀƴǎ ǘƻǳǘŜǎ ƭŜǎ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜǎΣ Ŝǘ ŎƻƴǎŞǉǳŜƳƳŜƴǘ ƭŀ ǎǳǇǇǊŜǎǎƛƻƴ ŘΩǳƴ ƳŞǘƛŜǊ 
communément appelé « !ƎŜƴǘǎ ŘΩŀŦŦŀƛǊŜǎ95 ηΦ [ΩƛƴŞƎŀƭŜ ǊŞǇŀǊǘƛǘƛƻƴ ŘŜǎ !ǾƻŎŀǘǎ Řŀƴǎ ƭŜ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ 
national et le niveau de revenus faible des populations constituent la source principale de réticence 
ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘΦ 
 
Il existe plusieurs Associations de détenus dans les prisons camerounaises. Elles sont constituées de 
ŘŞǘŜƴǳǎ ǉǳƛ ŎƻƻǊŘƻƴƴŜƴǘ ƭŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŘΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘΩŀƴƛƳŀǘƛƻƴ96 dans les prisons. Elles regroupent 
aussi des détenus qui solidarisent sur les enjeux communs du VIH/SIDA97 . 

 
b) Approche sectorielle 

Lƭ ǎΩŀƎƛǊŀ ŘΩŀƴŀƭȅǎŜǊ ƭΩƛƳǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ h{/ Řŀƴǎ ƭŀ ŎƘŀƛƴŜ ǇŞƴŀƭŜ ǇŀǊ Ƴŀƛƭƭƻƴ ŀǾŜŎ ǳƴŜ ŀǘǘŜƴǘƛƻƴ 
particulière sur les thématiques suivantes Υ ƛƳǇƭƛŎŀǘƛƻƴ Řŀƴǎ ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴΣ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Ŝǘ ƭŜ 
suivi-évaluation des politiques, le monitoring de la chaine, les actions de promotion, de protection et 
ŘŜ ǎŀǘƛǎŦŀŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ ƭΩƘƻƳƳŜΣ  

 
b-1) Au niveau des OPJ 

[ΩŀŎǘƛƻƴ ŘŜǎ OSC au niveau de la Police judiciaire (Police nationale et Gendarmerie) est très 
ƳŀǊƎƛƴŀƭŜΦ 5Ŝ ǇƭǳǎΣ ǇŜǳ ŘΩh{/ ƛƴǘŜǊǾƛŜƴƴŜƴǘ Ł ŎŜ ƴƛǾŜau, pour des raisons liées à la sécurité 
personnelle des Responsables, et compte tenu de la méconnaissance par les OPJ du rôle des OSC. 
 
[ΩƛƳǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ h{/ Řŀƴǎ ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ ǎŜŎǘƻǊƛŜƭƭŜǎΣ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Ŝǘ ƭŜ ǎǳƛǾƛ-
évaluation est très faible, voire inexistant. Les unités de police judiciaire du fait de leur caractère 
militaire ou paramilitaire appliquent fortement les instructions de la hiérarchie avec peu 
ŘΩŀŘŀǇǘŀǘƛƻƴǎ ƭƻŎŀƭŜǎΦ .ƛŜƴ ǇƭǳǎΣ ƭŜǎ h{/ ƴŜ ǎŜ ǇƻǎƛǘƛƻƴƴŜƴǘ Ǉŀǎ ǎǳǊ ŎŜǘ ŀǎǇŜŎǘ Ŏomme des forces de 
propositions dans le contexte où elles mènent leurs activités. 
 
 

 

 

 

 

                                                 
94 [ΩhbD /!W!5 ǇŀǊ ŜȄŜƳǇƭŜ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘΩǳƴ ǇǊƻƧŜǘ ŘŜ ǾƛǎƛǘŜ ŘŜǎ ŘŞǘŜƴǘƛƻƴǎ ƛǊǊŞƎǳƭƛŝǊŜǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ /ƻƳƳƛǎǎŀǊƛŀǘǎ Ře Police et les Unités 
de Gendarmerie en 2008 dans la ville de Limbé, devaient prévoir des rations alimentaires supplémentaires en plus de celles apportées pour 
les personnes détenues 
95 [Ŝǎ !ƎŜƴǘǎ ŘΩŀŦŦŀƛǊŜǎ ǎƻƴǘ ǳƴŜ ŎŀǘŞƎƻǊƛŜ ŘŜ ƧǳǊƛǎǘŜǎ ƴƻƴ-avocats qui abonde dans les zones rurales et dans les zones urbaines où le 
ƴƻƳōǊŜ ŘΩ!ǾƻŎŀǘǎ Ŝǎǘ ƛƴŦŞǊƛŜǳǊ Ł пΦ 5ŀƴǎ ŎŜǎ ǊŞƎƛƻƴǎ ƭŜǎ !ƎŜƴǘǎ ŘΩŀŦŦŀƛǊŜǎ ǎƻƴǘ ǇǊŞǎŜƴǘǎ Řŀƴǎ ǘƻǳǎ ƭŜǎ ŎƻƴǘŜƴǘƛŜǳȄ όŎƛǾƛƭΣ ǇŞnal, commercial, 
etc.) et sont acceptés par les Autorités judiciaires  
96 Par exemple la FESCULT à la Prison centrale de Yaoundé 
97 Ces Associations de détenus qui existent à Bamenda et Bafoussam ont été mises en place par le GIZ dans le cadre du Programme 
germano-camerounais de lutte contre le VIH/SIDA et la tuberculose 
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/!W!5 Ŝǘ ƭΩŀǎǎƛǎǘŀƴŎŜ ŀǳȄ personnes gardées à vue dans les commissariats de police et les brigades de Gendarmerie du  
Sud-ouest 2008-2010 

En 2008, les mouvements ŘΩƘǳƳŜǳǊ ŘŜǎ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴǎ ƻƴǘ ŜƴǘǊŀƞƴŞ ƭΩŀǊǊŜǎǘŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŀ ŘŞǘŜƴǘƛƻƴ98 dans les Brigades de 
Gendarmerie et les Commissariats de Police de plusieurs centaines de personnes. Elles étaient détenues dans ces unités 
dans des conditions défiant toutes les normes internationales protégeant la personne humaine. Dans ce contexte,  le rôle 
du CAJAD à travers un projet de deux ans (2008-2010) a consisté à protéger les droits des personnes détenues, en 1) 
mettant à contribution les avocats pour veiller au paiement exact de la caution exigée, et assister juridiquement ces 
personnes, 2) visiter les personnes en garde à vue dans la perspective de pourvoir à leurs besoins élémentaires 
(alimentation et santé) et de favoriser les contacts avec les familles. Malgré les fortes réticences de départ, la collaboration 
ŀ Ǉǳ şǘǊŜ ŞǘŀōƭƛŜΣ Ŝǘ ŘŜ ƴƻƳōǊŜǳǎŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ƻƴǘ ōŞƴŞŦƛŎƛŞ ŘŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘΩǳƴ ŀǾƻŎŀǘΣ Ŝǘ ƻƴǘ ƳŀƛƴǘŜƴǳ ǳƴŜ ǾƛŜ ǊŜƭŀǘƛǾŜƳŜƴǘ 
acceptable. Bien plus, ƭΩh{/ ƴϥŀ adressé des courriers aux services centraux des unités de police judiciaire locales pour 
ŘŞǇƭƻǊŜǊ ƭΩŞǘŀǘ ŘŜǎ ŎŜƭƭǳƭŜǎ ŘŜ ŎŜǎ ǳƴƛǘŞǎ  

 
[Ŝ ƳƻƴƛǘƻǊƛƴƎ Řǳ ǘǊŀǾŀƛƭ ŘŜǎ htW ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǳƴŜ ŀŎǘƛǾƛǘŞ ǇŜǊƳŀƴŜƴǘŜ Ŝǘ ǎȅǎǘŞƳŀǘƛǉǳŜ ŘŜǎ h{/Σ ǎŀǳŦ 
Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ǇǊƻƧŜǘǎ99. Certaines OSC comme ACAT, dans le cadre de leurs 
ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŎƻƴǘǊŜ ƭŀ ǘƻǊǘǳǊŜ ǎƻƴǘ ǇŀǊŦƻƛǎ ŀǇǇŜƭŞŜǎ Ł ǎΩƛƴǘŞǊŜǎǎŜǊ Ł ŎŜ ǇƘŞƴƻƳŝƴŜ Řŀƴǎ ƭŜǎ ǳƴƛǘŞǎ ŘŜ 
police judiciaire -/ƻƳƳƛǎǎŀǊƛŀǘǎ ŘŜ ǇƻƭƛŎŜ Ŝǘ ƭŜǎ .ǊƛƎŀŘŜǎ ŘŜ DŜƴŘŀǊƳŜǊƛŜΦ 5ΩŀǳǘǊŜǎ h{/ ǘŜƭǎ ƭŜ I/LD 
documentent des cas de violations des droits de ƭΩƘƻƳƳŜ Řŀƴǎ ƭŀ ǾƛƭƭŜ ŘŜ 5ƻǳŀƭŀΦ 5ŀƴǎ ƭŜ {ǳŘ-Ouest, 
ŎŜǊǘŀƛƴŜǎ h{/ ǘŜƭƭŜ a55¢Σ ŀŘǊŜǎǎŜƴǘ Ł ƭΩ!ƴǘŜƴƴŜ ǊŞƎƛƻƴŀƭŜ ŘŜ ƭŀ /b5I[ ŘŜǎ ǊŀǇǇƻǊǘǎ ǊŜƭŀǘŀƴǘ ŘŜǎ 
ƛǊǊŞƎǳƭŀǊƛǘŞǎ ǇǊƻŎŞŘǳǊŀƭŜǎ Ŝǘ ŘŜǎ Ŏŀǎ ŘŜ Ǿƛƻƭŀǘƛƻƴǎ ŘŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ ƭΩƘƻƳƳŜ ƭƻǊǎ ŘŜǎ ŜƴǉǳşǘŜǎ 
préliminaires, à charge de celle-Ŏƛ ŘΩŀŘǊŜǎǎŜǊ ŘŜǎ 5ŜƳŀƴŘŜǎ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŀǳȄ ǳƴƛǘŞǎ Ŝƴ ŎŀǳǎŜΦ 9ƴŦƛƴΣ 
ƭŜ .ŀǊǊŜŀǳ Řǳ /ŀƳŜǊƻǳƴ ŀ ǘǊŀƴǎƳƛǎ ǳƴ ǊŀǇǇƻǊǘ ǎǳǊ ƭΩŞǘŀǘ ŘŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ ƭΩƘƻƳƳŜ ŀǳ /ŀƳŜǊƻǳƴ ŀǳ 
Ministère de la justice, dans lequel il est mentionné de nombreuses irrégularités dans les fonctions 
des OPJ. La production de ce rapport a supposé à tout le moins un dispositif permettant de suivre ou 
de rassembler des données sur le fonctionnement de la PJ au Cameroun. 
 
Le secteur de la promotion et de la protection des droits dŜ ƭΩIƻƳƳŜ est plus largement accessible 
aux OSC. A ce niveau, plusieurs OSC100 organisent des activités de formation et de concertation dans 
ƭŜǎǉǳŜƭƭŜǎ ƭŜǎ htW ǎƻƴǘ ƛƴǾƛǘŞǎΦ 5Ŝ ǇƭǳǎΣ ƭŜǎ h{/ ƳŝƴŜƴǘ ŘŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ŘŜ ǇƭŀƛŘƻȅŜǊ Ŝǘ ŘΩŀǎǎƛǎǘŀƴŎŜ 
juridique surtout dŀƴǎ ƭŜǎ ǊŞƎƛƻƴǎ ƻǴ ƭŜ ƴƻƳōǊŜ ŘΩŀǾƻŎŀǘǎ Ŝǎǘ ƭƛƳƛǘŞΦ 9ƭƭŜǎ ǇŀǊǾƛŜƴƴŜƴǘ ŎƻƳƳŜ Řŀƴǎ ƭŜ 
Nord, à se faire connaitre et accepter des OPJ et des Populations et deviennent le recours des 
populations défavorisées, qui craignent de recourir directement aux OPJ. Dans cette région plus 
ǇǊŞŎƛǎŞƳŜƴǘΣ ƭŜǎ h{/ ƴΩƘŞǎƛǘŜƴǘ ǇŀǎΣ ŀǾŜŎ ƭŜ ǎƻǳǘƛŜƴ ŘŜǎ ŦŀƳƛƭƭŜǎ ŘŜǎ ǾƛŎǘƛƳŜǎ Ł ǎŜ ǘǊŀƴǎǇƻǊǘŜǊ Řŀƴǎ 
des localités lointaines sur les lieux où les violations des droits humains sont alléguées pour les 
documenter et saisir les autorités coƳǇŞǘŜƴǘŜǎΦ 9ƭƭŜǎ ǎŜǊǾŜƴǘ ŀƭƻǊǎ ŘΩŀƭŜǊǘŜ ƳşƳŜ ǇƻǳǊ ƭŜǎ htWΣ 
notamment lorsque les modes traditionnels de règlement des conflits autour des Autorités 
traditionnelles mettent en péril les droits des personnes. Ce travail des OSC du Nord est peu connu.  
 

JADE Cameroun Υ ƭΩƛƳǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƧƻǳǊƴŀƭƛǎǘŜǎ Řŀƴǎ ƭŜ ǎǳƛǾƛ ŘŜǎ ǳƴƛǘŞǎ ŘŜ ǇƻƭƛŎŜ ƧǳŘƛŎƛŀƛǊŜ  
 
5ŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘΩǳƴ ǇǊƻƧŜǘ ŦƛƴŀƴŎŞ ǎǳǊ ŦƻƴŘǎ ŜǳǊƻǇŞŜƴ όL955Iύ ς « tǊƻƳƻǳǾƻƛǊ ƭŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ ƭΩƘƻƳƳŜ Ŝƴ ƳƛƭƛŜǳ ŎŀǊŎŞǊŀƭ Ŝƴ 
renforçant sa visibilité dans les médias »- Ŝǘ Ƴƛǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŜƴǘǊŜ нлмл Ŝǘ нлмоΣ ƭΩh{/ W!59 ŀ ǊŞǳƴƛ ŀǳ ŎƻǳǊǎ ŘΩŀǘŜƭƛŜǊǎ 
régionaux de concertation des OPJ, Magistrats, Personnels pénitentiaires, les OSC et les journalistes pour discuter des 
ǇǊƻōƭŝƳŜǎ ǉǳƛ ŜƴǘǊŀǾŜƴǘ ƭΩŀŎŎŝǎ ŀǳȄ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ Řŀƴǎ ƭŀ Ŏhaine pénale. Au cours de ces ateliers, la perception mutuelle 
des acteurs ont été discutées ainsi que les clivages qui existent entre eux. Ces ateliers ont permis ainsi aux Journalistes 
ŘΩŀŎŎŞŘŜǊ ŀǳȄ ǳƴƛǘŞǎ ŘŜǎ htWΣ ŀǳȄ ¢ǊƛōǳƴŀǳȄ Ŝǘ ŀǳȄ ǇǊƛǎƻƴǎ Ŝǘ ŀƛƴǎƛ Ře publier plus de 100 articles sur les gardes à vue et les 
prisons. 

 
Les CDJP interviennent au niveau des enquêtes préliminaires sous la forme de plaidoyers dans tous 
ƭŜǎ ǊŜǎǎƻǊǘǎ ŘŜǎ 5ƛƻŎŝǎŜǎ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ : leurs actions permettent ainsi de mettre fin à des 
arrestations abusives. Enfin, certaines OSC jouent le rôle de Watch Dog, en dénonçant parfois avec 

                                                 
98 ExǇǊŜǎǎƛƻƴ ǇǊƛǎŜ ƛŎƛ Řŀƴǎ ƭŜ ǎŜƴǎ ŘŜ [Ω9ƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ǇǊƛƴŎƛǇŜǎ ǇƻǳǊ ƭŀ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ŘŜ ǘƻǳǘŜǎ ƭŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ǎƻǳǎ ǳƴŜ ŦƻǊƳŜ ǉǳŜƭŎƻƴque de 
ŘŞǘŜƴǘƛƻƴ ƻǳ ŘΩŜƳǇǊƛǎƻƴƴŜƳŜƴǘ 
99 Voir ci-ŎƻƴǘǊŜ ŜƴŎŀŘǊŞ ǎǳǊ ƭΩŀŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩh{/ W!59 
100 CY JULERC, Reach out Cameroon, VOPS, JADE, CDJP, etc. 
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ǾƛƻƭŜƴŎŜ ƭŜǎ ƛǊǊŞƎǳƭŀǊƛǘŞǎ ƻōǎŜǊǾŞŜǎΦ /ŜǘǘŜ ƳƻŘŀƭƛǘŞ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ ŘŜǎ h{/ ŀƭƛƳŜƴǘŜ ŘŀǾŀƴǘŀƎŜ ƭŜǎ 
tensions existantes entre les OSC et les OPJ.  Enfin, ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ h{/ ƛƴǘŜǊǾƛŜƴƴŜƴǘ Řŀƴǎ ƭΩŀǎǎƛǎǘŀƴŎŜ 
juridique aux mineurs101 Řŝǎ ƭΩŀǊǊŜǎǘŀǘƛƻƴ Ŝǘ Řŀƴǎ ƭŀ ŦƻǳǊƴƛǘǳǊŜ ŘŜǎ ǊŜǇŀǎ ŀǳȄ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ƎŀǊŘŞŜǎ Ł 
vue102.   

b-2) Au niveau des juridictions 
[ΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ŘŜǎ h{/ Ł ŎŜ ƴƛǾŜŀǳ Ŝǎǘ ƳǳƭǘƛŦƻǊƳŜΣ Ŝǘ ǾŀǊƛŜ ǎŜƭƻƴ ǉǳΩƛƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘŜǎ tŀǊǉǳŜǘǎ ƻǳ ŘŜǎ 
juridictions de jugement. De manière générale, les OSC ne sont pas impliquées dans les questions 
ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ¢ǊƛōǳƴŀǳȄ ŘŜ ƭŜǳǊǎ ǊŜǎǎƻǊǘǎ ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀǳȄΣ ƴƛ Ł ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴΣ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Ŝǘ 
le suivi-évaluation des politƛǉǳŜǎ Ŝǘ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜǎΦ tŀǎ ƻǳ ǇŜǳ ŘΩŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴǎ Ŧƻƴǘ Řǳ ƳƻƴƛǘƻǊƛƴƎ ŘŜǎ 
procès ou des activités des juridictions. Les actions sont donc plus centrées sur la promotion, la 
ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŀ ǎŀǘƛǎŦŀŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ ƭΩƘƻƳƳŜΦ 
 

ALL FOR CAMEROON Ŝǘ ƭΩŀǎǎƛǎǘŀƴŎŜ judiciaire gratuite 
Implantée dans le Nord-ƻǳŜǎǘ Ŝǘ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŝǊŜƳŜƴǘ Ł .ŀƳŜƴŘŀΣ ƭΩhbD ǇǊƻǇƻǎŜ ǳƴŜ ŀǎǎƛǎǘŀƴŎŜ ƧǳŘƛŎƛŀƛǊŜ ƎǊŀǘǳƛǘŜ ǇƻǳǊ ƭŜǎ 
justiciables démunis. Depuis trois ans près de 200 personnes ont bénéficié des services de la Responsable de cette structure 
qui est avocate de profession. En plus de plaider des affaires devant les juridictions nationales, cette ONG porte les affaires 
devant les instances quasi judiciaires internationales ςƭŀ /ƻƳƳƛǎǎƛƻƴ ŘŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ ƭΩƘƻƳƳŜ ŘŜ ƭΩhb¦- et régionales ς La 
/ƻƳƳƛǎǎƛƻƴ ŀŦǊƛŎŀƛƴŜ ŘŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ ƭΩƘƻƳƳŜΦ   

 
[Ŝ tŀǊǉǳŜǘ Ŝǎǘ ƎŞƴŞǊŀƭŜƳŜƴǘ ƭŀ ǇƻǊǘŜ ŘΩŜƴǘǊŞŜ ŘŜǎ h{/Φ 5ŀƴǎ ŎŜǊǘŀƛƴŜǎ ƭƻŎŀƭƛǘŞǎΣ ǘŜƭƭŜǎ ƭŜ bƻǊŘ Ŝǘ ƭŜ 
Nord-Ouest, elles interviennent à ce niveau pour alerter les Procureurs sur des situations de 
violations deǎ ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ ƭΩƘƻƳƳŜ Ŝƴ ŎƻǳǊǎ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜǎ ǳƴƛǘŞǎ ŘŜ ǇƻƭƛŎŜ ƧǳŘƛŎƛŀƛǊŜ103 ou pour plaider 
une situation en faveur des Populations démunies104. Cette collaboration est fondée sur la sensibilité 
personnelle de ces Autorités judiciaires et non sur une situation systémique 
 
Les OSC intervenant au niveau des juridictions de jugement ǎΩƛƳǇƭƛǉǳŜƴǘ ōŜŀǳŎƻǳǇ Ǉƭǳǎ Řŀƴǎ 
ƭΩŀǎǎƛǎǘŀƴŎŜ ƧǳŘƛŎƛŀƛǊŜ Ŝǘ ƭΩŀƛŘŜ ƧǳǊƛŘƛǉǳŜΦ /ŜǊǘŀƛƴŜǎ ƳŜǘǘŜƴǘ Ł ƭŀ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ŘŞƳǳƴƛŜǎ 
ƭŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ǊŞƳǳƴŞǊŞǎ ŘΩǳƴ ŀǾƻŎŀǘΦ /ΩŜǎǘ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ŘŜǎ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜǎ ŘΩŀǎǎƛǎǘŀƴŎŜ ƧǳŘƛŎƛŀƛǊŜ ǎƻƴǘ 
ƭŀǊƎŜƳŜƴǘ ǊŞǇŀƴŘǳǎ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜǎ ƧǳǊƛŘƛŎǘƛƻƴǎΦ [Ω!ǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴ ŘŜǎ !ǾƻŎŀǘǎ ǊŜǎǎƻǊǘƛǎǎŀƴǘ Řǳ {ǳŘ ǇŀǊ 
exemple organise chaque année des caravanes juridiques dans le Sud et particulièrement à Ebolowa, 
caravanes au cours desquelles elle offre ƎǊŀǘǳƛǘŜƳŜƴǘ ƭŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘΩŀǾƻŎŀǘǎ ŀǳȄ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴǎ Ŝǘ ŀǳȄ 
ŘŞǘŜƴǳǎΦ 5ΩŀǳǘǊŜǎ ƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴǎ ǇǊƻŘƛƎǳŜƴǘ ŘŜǎ ŎƻƴǎŜƛƭǎ ƧǳǊƛŘƛǉǳŜǎ ŀǳȄ ƧǳǎǘƛŎƛŀōƭŜǎΦ  
 

SOS JUSTICE AFRIQUE : analyse du fonctionnement de la justice pénale en aval 
Depuis нллтΣ ŎŜǘǘŜ !ǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴ ǘǊŀǾŀƛƭƭŀƴǘ Řŀƴǎ ƭŀ ǇǊƻƳƻǘƛƻƴ Řǳ ōƻƴ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴǎ ƧǳŘƛŎƛŀƛǊŜǎ ǎΩƛƴǾŜǎǘƛǘ 
Řŀƴǎ ƭŀ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ Ŝǘ ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜ ƭŀ ƧǳǊƛǎǇǊǳŘŜƴŎŜ ŘŜǎ ǘǊƛōǳƴŀǳȄΦ ! ǇŀǊǘƛǊ ŘŜǎ ƧǳƎŜƳŜƴǘǎ Ŝǘ ŀǊǊşǘǎ ǊŜƴŘǳǎ ǇŀǊ ƭŜǎ ƧǳǊƛŘƛŎǘƛƻƴs 
dans les Courǎ ŘΩŀǇǇŜƭ Řǳ /ŜƴǘǊŜ Ŝǘ Řǳ [ƛǘǘƻǊŀƭΣ ŎŜǘǘŜ hbD ŜƴǘŜƴŘ ŀǇǇǊŞŎƛŜǊ ƭŜ ŘŜƎǊŞ ŘΩƛƴŘŞǇŜƴŘŀƴŎŜ Ŝǘ ŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 
aŀƎƛǎǘǊŀǘǎ ŀŦƛƴ ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘ ŘΩŜƴǊƛŎƘƛǊ ƭŜ Ǉƭŀƴ ŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ƛƴǘŜǊƴŜΣ Ŝǘ ŘΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘ ŘŜ ŘŞƴƻƴŎŜǊ ƭŜǎ ǇǊŀǘƛǉǳŜǎ ŘŜ ŎƻǊǊǳǇǘƛƻƴ 
qui minent le rendu de la justice au Cameroun.   

 
[ŀ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƳƛƴŜǳǊǎ Ŧŀƛǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴ ǎǳƛǾƛ ǘŜƴǳ105 de la part de plusieurs associations. 
[ΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ƳƛƴŜǳǊǎ ǎŜ Ŧŀƛǘ Ł ƭŀ Ŧƻƛǎ ǇŀǊ ǳƴŜ ŀƛŘŜ ƧǳǊƛŘƛǉǳŜ Ŝǘ ǳƴŜ ŀǎǎƛǎǘŀƴŎŜ ƧǳŘƛŎƛŀƛǊŜ 
gratuites. En plus de ces apports, les h{/ ǎΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƴǘ Řŀƴǎ ǳƴ ǘǊŀǾŀƛƭ ŘŜ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ ŘŜǎ ǇƛŝŎŜǎ Ŝǘ ŘŜ 
mise en état des dossiers des justiciables démunis et particulièrement des détenus au niveau des 
greffes des juridictions. Certains journaux/médias se livrent à la chronique judiciaire, surtout pour les 
affaires célèbres106 mais cette activité est bien marginale par rapport à la ligne éditoriale. Enfin, à la 
faveur des dispositions du CPC relatives au recouvrement forcé des amendes, plusieurs OSC 
ǎΩŜƴƎŀƎŜƴǘ Ł ǇŀȅŜǊ ƭŜǎ ŀƳŜƴŘŜǎ en faveur des justiciables démunis ou des détenus. 

                                                 
101 tŀǊ ŜȄŜƳǇƭŜΣ ƭΩh{/ /I!{hI Řŀƴǎ ƭŀ ǾƛƭƭŜ ŘŜ 5ƻǳŀƭŀΣ  
102 CAJAD, voir encadré 
103 Exemple Υ [ŀ ¦ƴŜ ŘŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ ƭΩƘƻƳƳŜ Ŝǘ ŘŜǎ [ƛōŜǊǘŞǎ ό¦5I[-Nord) 
104 Exemple Υ ƭŀ [ƛƎǳŜ ŘŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ ƭΩƘƻƳƳŜ Řǳ bƻǊŘ ό[5IbύΣ /5WtΣ w9t9wL5Σ /Iw!t! όbƻǊŘ-ouest ς Bamenda) 
105 /5WtΣ ±ht{Σ /¸ W¦[9w/Σ aƻǳǾŜƳŜƴǘ ŘΩŀƛŘŜ ŀǳȄ ƳƛƴŜǳǊǎ ƛƴŎŀǊŎŞǊŞǎ 
106 Les journaux produisent généralement un petit encadré sur les affaires des anciens membres du Gouvernement incarcérés 
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!ǳ Ǉƭŀƴ ƴŀǘƛƻƴŀƭΣ ŎŜǊǘŀƛƴŜǎ h{/ ǇŀǊǘƛŎƛǇŜƴǘ ŀǳ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ŘŜ ǾŀƭƛŘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ wŀǇǇƻǊǘǎ ŀƴƴǳŜƭǎ ǎǳǊ ƭΩŞǘŀǘ 
ŘŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ ƭΩƘƻƳƳŜ Řǳ aƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭŀ WǳǎǘƛŎŜΦ [ŜǳǊǎ ŎƻƴǘǊƛōǳǘƛƻƴǎ ǎƻƴǘ ƛƴǘŞƎǊŞŜǎ Ŝǘ ǎƻƴǘ 
ƛƳǇƻǊǘŀƴǘŜǎ Ŝƴ ŎŜ ǉǳΩŜƭƭŜǎ fournissent des lectures nouvelles aux analyses faites par les AE. 
 

b-3) Au niveau des prisons 
LΩŀǇǇǳƛ ŀǇǇƻǊǘŞ ǇŀǊ ƭŜǎ h{/ ŀǳ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘ ŘŜǎ 9ǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ǇŞƴƛǘŜƴǘƛŀƛǊŜǎ ŀǳ /ŀƳŜǊƻǳƴ est 
ŎƻƴǎƛŘŞǊŞ ŎƻƳƳŜ ŜǎǎŜƴǘƛŜƭ ǇŀǊ ƭŜǎ !9Φ /ŜǇŜƴŘŀƴǘ ƭŜǎ h{/ ƴŜ ǎƻƴǘ Ǉŀǎ ƛƳǇƭƛǉǳŞŜǎ Řŀƴǎ ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴΣ 
ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜΣ ƭŜ ǎǳƛǾƛ Ŝǘ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ ǇŞƴƛǘŜƴǘƛŀƛǊŜǎΦ 5Ŝǎ ǇǊƻƧŜǘǎ ŘŜ ǇƭŀǘŜǎ-formes 
ŘΩh{/ ǎƻƴǘ Ŝƴ ŎƻǳǊǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ tǊƛǎƻƴǎ ŘŜ ¸ŀƻǳƴŘŞ Ŝt Douala, et pourraient constituer des cadres 
stratégiques de dialogue entre les AE et les OSC. De fait ils sont à soutenir. Ces Plates-formes 
pourraient être étendues au niveau régional, voire national. 

[ΩŀŎǘƛƻƴ ŘŜ ±ht{107 dans la justice pénale au Cameroun : cas de la Prison centrale de Douala 
±ht{ Ŝǎǘ ǳƴŜ hbD ŦƻƴŘŞŜ ǇŀǊ ǳƴŜ ǎǆǳǊ ŎŀǘƘƻƭƛǉǳŜ ǉǳƛ ǆǳǾǊŜ Řŀƴǎ ƭŜ ǎȅǎǘŝƳŜ ŘŜ ƧǳǎǘƛŎŜ ǇŞƴŀƭŜ ŎŀƳŜǊƻǳƴŀƛǎ ŘŜǇǳƛǎ ǳƴŜ 
décennie. Analysant le fonctionnement de la chaîne pénale à partir ŘŜ ƭŀ tǊƛǎƻƴΣ ƭΩh{/ ŀ ƛŘŜƴǘƛŦƛŞΣ ǎǳǊ ƭŀ ōŀǎŜ ŘΩǳƴŜ ŜƴǉǳşǘŜ 
les causes de la délinquance et de la criminalité, dont entre autre le déficit éducationnel. Elle a ainsi entrepris un 
programme de formation des mineurs et des adultes en établissant des liens aveŎ ƭŜ ǎȅǎǘŝƳŜ ŦƻǊƳŜƭ ŘΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴΦ /Ŝ 
ŦŀƛǎŀƴǘΣ ƭΩh{/ ŀ ŞǘŞ ŎƻƴŘǳƛǘŜ ŀǳ ǊŜƎŀǊŘ ŘŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘŜ ŘŞǘŜƴǘƛƻƴ ŘƛŦŦƛŎƛƭŜǎΣ Ł ǎΩŀǘǘŀǉǳŜǊ Ł ƭŀ ǉǳŜǎǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǎǳǊǇƻǇǳƭŀǘƛƻn 
carcérale, en ciblant les cas des détentions révélant les dysfonctionnements de la chaîne pénŀƭŜΦ /ΩŜǎǘ ŀƛƴǎƛ ǉǳΩŜƭƭŜ ŀ ƛƴƛǘƛŞ 
ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘ ǳƴŜ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘŜ ŀŎǘƛǾƛǘŞ ŘΩŀǎǎƛǎǘŀƴŎŜ ƧǳŘƛŎƛŀƛǊŜ Ŝǘ ƧǳǊƛŘƛǉǳŜ ŀǳ ǇǊƻŦƛǘ ŘŜǎ ŘŞǘŜƴǳǎ ǾǳƭƴŞǊŀōƭŜǎ ǘƻǳǘ Ŝƴ ŀƛŘŀƴǘ Ł 
rationaliser le fonctionnement du greffe- appareils photos, chemises cartonnées, projet de logiciel de gestion des greffes, 
etc.-Σ Ŝǘ ŘΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘΣ ŜƭƭŜ ǎΩŜǎǘ ƛƴǾŜǎǘƛ Řŀƴǎ ƭŀ ǇǊƻƳƻǘƛƻƴ ǎǳǊ ƭŜ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭ ŘŜ ƭŀ ƧǳǎǘƛŎŜ ǊŞǇŀǊŀǘǊƛŎŜ ŎƻƳƳŜ 
mécanisme permettant à la fois de prévenir les conflits et le recours systématique à a détention, mais aussi de prendre en 
compte la victime dans le déroulement du procès pénal. Cette promotion se fait au travers de séminaires régionaux 
impliquant toutes les composantes de la chaîne pénale, y compris les Leaders communautaires et religieux. 

 
Le travail des OSC est ƳǳƭǘƛŦƻǊƳŜΦ Lƭ ǇŀǊǘ ŘŜ ƭΩŀǎǎƛǎǘŀƴŎŜ ǎǇƛǊƛǘǳŜƭƭŜ ŀǳ ǘǊŀǾŜǊǎ ŘŜǎ !ǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴǎ 
ǊŜƭƛƎƛŜǳǎŜǎΣ ƧǳǎǉǳΩŁ ƭŀ ŦƻǳǊƴƛǘǳǊŜ ŘŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘŜ ǇǊŞǇŀǊŀǘƛƻƴ Ł ƭŀ ǊŞƛƴǎŜǊǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜΣ Ŝƴ Ǉŀǎǎŀƴǘ ǇŀǊ 
ƭΩŀǎǎƛǎǘŀƴŎŜ ƧǳŘƛŎƛŀƛǊŜ Ŝǘ ƧǳǊƛŘƛǉǳŜ ŀǳȄ ŘŞǘŜƴǳǎΣ ƭΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŀ ǎŀƴǘŞ, etc. Des initiatives encore 
plus techniques sont parfois engagées108.  

SOREIN et la santé des détenus dans les prisons camerounaises 
[ΩhbD {hw9Lb ǘǊŀǾŀƛƭƭŜ ŘŜǇǳƛǎ оо ŀƴǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ ǇǊƛǎƻƴǎ ŎŀƳŜǊƻǳƴŀƛǎŜǎΦ aşƳŜ ǎƛ ŜƭƭŜ ŜŦŦŜŎǘǳŜ ŘŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ Řŀƴǎ ƭŜ ŘƻƳŀƛƴŜ 
de la réinsertion sociale des détenus, le secteur de la santé pénitentiaire constitue son secteur de concentration. Dans ce 
ǎŜŎǘŜǳǊΣ ŜƭƭŜ ƳŜǘ ǊŞƎǳƭƛŝǊŜƳŜƴǘ Ł ƭŀ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴ ŘŜǎ ƛƴŦƛǊƳŜǊƛŜǎ ǇŞƴƛǘŜƴǘƛŀƛǊŜǎ ŘŜ Ǉƭǳǎ ŘΩǳƴŜ ŘƛȊŀƛƴŜ ŘŜ ǇǊƛǎƻƴǎΣ ŘŜǎ 
médicaments ainsi ǉǳŜ Řǳ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭ ƳŞŘƛŎŀƭ ό5ŜƴǘƛǎǘŜǎ Ŝǘ /ƘƛǊǳǊƎƛŜƴύΦ !ǳ ŘŞōǳǘ ŘŜ ƭΩŀƴƴŞŜ нлмпΣ ǳƴŜ ŞǉǳƛǇŜ ŘŜ 
chirurgiens a ainsi été mobilisée à la prison principale de Mfou dans la région du centre par cette OSC pour faire des 
opérations chirurgicales gratuites aux détenuǎΦ tƭǳǎ ŘΩǳƴŜ ŘƛȊŀƛƴŜ ŘŜ ŘŞǘŜƴǳǎ ƻƴǘ ŀƛƴǎƛ ŞǘŞ ƻǇŞǊŞǎ ƎǊŀǘǳƛǘŜƳŜƴǘΣ ȅ ŎƻƳǇǊƛǎ 
avec prise en charge des frais connexes. 5ΩŀǳǘǊŜǎ ǇǊƛǎƻƴǎ ŀǾŀƴǘ ŎŜƭƭŜ ŘŜ aŦƻǳ ŀǾŀƛŜƴǘ ōŞƴŞŦƛŎƛŞ ŘŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ŘŜ {hw9Lb Ŝƴ 
particulier certaines prisons du Nord-ƻǳŜǎǘ Ŝǘ ŘŜ ƭΩƻǳŜǎǘ 

 
[Ŝ ǘŀōƭŜŀǳ ǎǳƛǾŀƴǘ ŘƻƴƴŜ ǳƴ ōǊŜŦ ŀǇŜǊœǳ ŘŜǎ ŘȅƴŀƳƛǉǳŜǎ ŘŜ ƭΩƛƳǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ h{/ Řŀƴǎ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ 
de la chaîne de la justice pénale au Cameroun. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

                                                 
107 [ΩŜȄŜƳǇƭŜ ŘŜ ±ht{ ό±ƛŎǘƛƳǎ hŦŦŜƴŘŜǊǎ tǊƛǎƻƴ /ŀǊŜ ǎǳǇǇƻǊǘύ ƴŜ ŘƛǎŎǊŞŘƛǘŜ Ǉŀǎ ƭΩŀŎǘƛƻƴ ƭƻǳŀōƭŜ ŘŜǎ ŀǳǘǊŜǎ ŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴǎΣ ƴƛ ƴŜ Ƴet cette 
aǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴ Ł ƭŀ ǘşǘŜ ŘΩǳƴ ǉǳŜƭŎƻƴǉǳŜ ŎƘƻƛȄ Τ ŎŜǘ ŜȄŜƳǇƭŜ ǇŜǊƳŜǘ ǎŜǳƭŜƳŜƴǘ ŘΩƛƭƭǳǎǘǊŜǊ ƭŜ ǊƾƭŜ ǉǳŜ ƭŜǎ h{/ ǇŜǳǾŜƴǘ ƧƻǳŜǊ Řŀƴǎ ƭŜ ǎȅǎǘŝƳŜ 
de justice pénale ;  
108 tǊƻƧŜǘ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛǎŀǘƛƻƴ Řǳ ƎǊŜŦŦŜ ǇŞƴƛǘŜƴǘƛŀƛǊŜ ŘŜ ƭŀ tǊƛǎƻƴ ŎŜƴǘǊŀƭŜ ŘŜ 5ƻǳŀƭŀ ǇŀǊ ±ht{ 
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Tableau 1 Υ 5ȅƴŀƳƛǉǳŜǎ ŘŜǎ h{/ Řŀƴǎ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜ ƭŀ ŎƘŀƛƴŜ ŘŜ ƭŀ ƧǳǎǘƛŎŜ ǇŞƴŀƭŜ 
9ƭŞƳŜƴǘǎ ŘΩŜƴǘǊŞŜ Řŀƴǎ ƭŜ  

système  
[Ŝǎ ŘŞŦƛǎ ŘŜ ƭΩƛƳǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ h{/ Řŀƴǎ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜ ƭŀ ŎƘŀƛƴŜ ŘŜ ƭŀ ƧǳǎǘƛŎŜ ǇŞƴŀƭŜ 

 

Activités générales 

Cadre de concertation Á Absence de cadre de concertation des AE avec les ASJ au niveau national et régional 
Á Faibles initiatives locales : Prison centrale Yaoundé, projet plate-forme Douala 

Définition de la politique 
pénale et pénitentiaire 

Á LƴŜȄƛǎǘŜƴŎŜ ŘΩǳƴ ŘƻŎǳƳŜƴǘ ǎǘǊŀǘŞƎƛǉǳŜ : politique pénale  
Á LƴŜȄƛǎǘŜƴŎŜ ƻǳ ŦŀƛōƭŜǎǎŜ ŘŜ ƭΩƛƳǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ h{/ Řŀƴǎ ƭŀ définition et la redéfinition de la politique 

pénitentiaire 

!ŎŎŝǎ Ł ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ 
pertinente  

Á         5ƛŦŦƛŎƛƭŜ ŀŎŎŝǎ Ł ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ 
Á Risques sécuritaires 

Visites, contrôles, 
inspections 

¶ Activités de monitoring non systématiques 

¶ Rôle déterminant de la CNDHL qui ouvre les portes du SJP aux OSC lors de ses descentes sur le 
terrain 

Influence dans les 
processus décisionnels 

¶ Plaidoyer des OSC  

¶ tŀǎ ŘΩƛƴŦƭǳŜƴŎŜ-clé 

AŎǘƛǾƛǘŞǎ ǇŀǊ ŎƘŀƳǇ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ 

Enquêtes préliminaires ¶ Monitoring, assistance juridique, amélioration des conditions matérielles des gardes à vue, saisies 
du Procureur si irrégularités, médiatisations, rapports, etc. 

Instruction et jugement ¶ Plaidoyer, assistance judiciaire, mise en état des dossiers, paiement des amendes, chroniques 
judiciaires, sensibilisation du public, lutte contre la corruption, analyse de la jurisprudence 

Détention  ¶ Satisfaction des DESC109, plaidoyer, suivi et accompagnement en milieu fermé, prise en charge des 
mineurs, informatisation des greffes pénitentiaires, protection contre la torture 

Assistance postpénale et 
réinsertion sociale 

¶ aƛǎŜ Ł ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴ ŘŜ ŦƻȅŜǊǎ ŘΩŀŎŎǳŜƛƭΣ ŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ǾŜǊǎ ƭŀ ǊŞƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŀƛǊŜ 

 
La figure110 suivante ǎȅƴǘƘŞǘƛǎŜ ƭΩƛƴŦƭǳŜƴŎŜ ǉǳŜ ƭŜǎ h{/ ǇŜǳǾŜƴǘ ŀǾƻƛǊ Řŀƴǎ ƭŜ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭŀ ƧǳǎǘƛŎŜ 
pénale.   
 
  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

                                                 
109 Droits économiques, sociaux et culturels 
110 Le graphique ŀ ŞǘŞ ŞƭŀōƻǊŞ Ŝƴ ǘŜƴŀƴǘ ŎƻƳǇǘŜ ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘ ŘŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ƳŜƴŞŜǎ ǇŀǊ ƭŜǎ h{/ Řŀƴǎ ƭŀ /ƘŀƛƴŜ ǇŞƴŀƭŜ Ŝǘ ŘΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘ Ŝƴ 
ǊŜŎǳŜƛƭƭŀƴǘ ƭŜǎ ƛƳǇǊŜǎǎƛƻƴǎ ŘŜǎ !9 ǎǳǊ ƭΩŀŎǘƛƻƴ ŘŜǎ h{/ 

Fourniture de services  Satisfaction des droits 
socioéconomiques 

Dénonciations, alertes 
médiatiques, chroniques 

judiciaire 

 

 

Plaidoyer et appui technique 
et conseils 
 

 
 
 
Influence 
limitée dans la 
gouvernance 
sectorielle 
 
(60-70% des 
OSC) 

 

 

 
Influence 
prononcée sur 
la gouvernance 
sectorielle 
 
(20-30% des 
OSC) 

Monitoring et 
rapportages 

Assistance juridique et 
judiciaire 

Collaboration à la 
validation des 
documents sectoriels 
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Figure 1 : Rôles des OSC rencontrées dans la gouvernance du secteur de la justice  

LLΦмΦоΦн !ƴŀƭȅǎŜ ŘŜ ƭΩƛƴǘŜǊŀŎǘƛƻƴ ŘŜǎ h{/ ŀǾŜŎ ƭŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎ ŞǘŀǘƛǉǳŜǎ ό!9ύ 

 Cadre relationnel encore à améliorer avec les AE  
Dans la réalité de la dynamique des OSC au Cameroun, elles ne sont pas encore réellement perçues 
comme de véritables acteurs de gouvernance, partenaires stratégiques pour le développement. 
Relativement jeunes111, les OSC au Cameroun ǎǳōƛǎǎŜƴǘ ŜƴŎƻǊŜ ƭŜ ŎƻƴǘǊŜŎƻǳǇ ŘΩǳƴŜ ŞǇƻǉǳŜ ŘŜ 
ŘƛŎǘŀǘǳǊŜ Ł ǇŜƛƴŜ ǘŜǊƳƛƴŞŜ ƻǴ ƭŜǎ !9 Ŝƴ Ǉƻǎƛǘƛƻƴ ŘƻƳƛƴŀƴǘŜ ƴΩŀǾŀƛŜƴǘ Ǉŀǎ ŘŜ ŎƻƳǇǘŜǎ Ł ǊŜƴŘǊŜ ǎǳǊ ƭŀ 
ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ ǇǳōƭƛǉǳŜǎΦ [ŀ ǇƻǎǘǳǊŜ ŘΩ9ǘŀǘ-débiteur de droits découlant de la ratification des 
instǊǳƳŜƴǘǎ ƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀǳȄ ŘŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ ƭΩƘƻƳƳŜΣ Ŝǎǘ ŜƴŎƻǊŜ ǇŜǳ ƻǳ Ǉŀǎ ŎƻƳǇǊƛǎŜ ŘŜǎ !9Σ ŎŜ ǉǳƛ 
renforce chez eux le sentiment de rejet des OSC qui leur demandent des comptes. 
 
Dans le cadre spécifique de la justice pénale les OSC ne sont pas impliquées dans lΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 
ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎΣ ƴƛ Řŀƴǎ ƭŜǳǊ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Ŝǘ ƭŜ ǎǳƛǾƛ ŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴΦ !ǳ ŎƻƴǘǊŀƛǊŜΣ ŜƭƭŜǎ ǎƻƴǘ Ł ǇŜƛƴŜ ǘƻƭŞǊŞŜǎΦ 
5Ŝ ƳŀƴƛŝǊŜ ƎŞƴŞǊŀƭŜ ƭŜǎ h{/ ǉǳƛ ǎƻƴǘ ŀŘƳƛǎŜǎ Ł ŎƻƭƭŀōƻǊŜǊ ǎƻƴǘ ŎŜƭƭŜǎ ǉǳƛ ǆǳǾǊŜƴǘ Ł ƭŀ ǇǊƻƳƻǘƛƻƴ 
des droits économiques, sociaux et culturels. Dans ce contexte, le travail dans les unités de Police et 
de Gendarmerie, dans les Etablissements pénitentiaires, et dans une moindre mesure lors des 
médiations dans les Tribunaux, est sous haut contrôle, et des dérives sont constantes112. Les OSC de 
ŘŞŦŜƴǎŜ ŘŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ ƭΩƘƻƳƳŜΣ ǉǳƛ ŀǎǎǳǊŜƴǘ ƭŜ ŎƻƴǘǊƾƭŜ ŜŦŦŜŎǘƛŦ ŘŜǎ ƭƛŜǳȄ ŘŜ ŘŞǘŜƴǘƛƻƴΣ Ŝǘ ŘŞƴƻƴŎŜƴǘ 
les abus et dysfonctionnements sont très mal perçues et pas tolérées.   
 
Dans les ƭƻŎŀƭƛǘŞǎ ǇŀǊŎƻǳǊǳŜǎΣ ƛƭ ƴΩŜȄƛǎǘŜ pas de cadre formel ou informel de concertation entre les AE 
et les OSC. La mission effectuée a parfois eu pour impact de susciter ce cadre de concertation (Prison 
ŘŜ ¸ŀƻǳƴŘŞ Ŝǘ 5ƻǳŀƭŀΣ h{/ ŘŜ ŘŞŦŜƴǎŜ ŘŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ ƭΩƘƻƳƳŜ ŘŜ 5ƻǳŀƭŀΣ 9ōƻƭƻǿŀΦ aŀƛǎ ǳƴŜ ŦƻǊǘŜ 
réticence se fait encore sentir au niveau des OPJ et des Juridictions. Pour les premiers, les OSC sont à 
peu près considérées sinon comme des Ressorts ƭƻŎŀǳȄ ŘŜ ƭΩƛƴŦƭǳŜƴŎŜ ŘŜ ƭΩhŎŎƛŘŜƴǘ ǎǳǊ ƭŀ ǾƛŜ 
politiqueΣ Řǳ Ƴƻƛƴǎ ŎƻƳƳŜ ŘŜǎ ŀƎŜƴǘǎ ǇŜǊǘǳǊōŀǘŜǳǊǎ Řƻƴǘ ƭΩŀŎǘƛƻƴ ƴŜ ǾƛǎŜ ǉǳΩŁ ŎƻƳǇǊƻƳŜǘǘǊŜ la 
ŎǊŞŘƛōƛƭƛǘŞ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘΦ tƻǳǊ ƭŜǎ ƧǳǊƛŘƛŎǘƛƻƴǎΣ ƭŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎ ǊŜƴŎƻƴǘǊŞǎ ŜȄŎƛǇŜƴǘ ƭŜ ŘŞŦŀǳǘ ŘŜ ǉǳŀƭƛǘŞ ŘŜǎ h{/ 
à collecter des informations sur le fonctionnement de la juridiction Řŀƴǎ ǳƴ ŎƻƴǘŜȄǘŜ ƻǴ ƭΩƛƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ 
des affaires devrait être entourée de secret. 
 
{ΩŀƎƛǎǎŀƴǘ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŝǊŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŀŎŎŝǎ Ł ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴΣ ŎŜƭƭŜ-ci constitue pour les OSC un véritable 
ŎƘŜƳƛƴ ŘŜ ŎǊƻƛȄΦ ¢ŀƴŘƛǎ ǉǳŜ ƭŜǎ ŀǳǘƻǊƛǘŞǎ ƧǳŘƛŎƛŀƛǊŜǎ ŜȄŎƛǇŜƴǘ ƭŜ ǇǊƛƴŎƛǇŜ Řǳ ǎŜŎǊŜǘ ŘŜ ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴΣ 
les OPJ estiment que les OSC font une immixtion dans le traitement des affaires ; enfin pour les 
personnels pénitentiaires les informations glanées par les OSC peuvent être utilisées dans des buts 
ƴŞƎŀǘƛŦǎ ǎǳǎŎŜǇǘƛōƭŜǎ ŘŜ ǘŜǊƴƛǊ ƭΩƛƳŀƎŜ ŘŜ ƭΩƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴ ǇŞƴƛǘŜƴǘƛŀƛǊŜ ŎŀƳŜǊƻǳƴŀƛǎŜ. La quasi-totalité 
des AE reprochent un professionnalisme embryonnaire dans le traitement de lΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ƧǳǊƛŘƛǉǳŜ 
par les rŜǎǇƻƴǎŀōƭŜǎ ŘŜǎ h{/Σ Ŝǘ ŜǎǘƛƳŜƴǘ ǉǳŜ ƭŀ ƭƻƛ ƴŜ ǇŜǊƳŜǘ Ǉŀǎ Ł ŎŜǎ ŘŜǊƴƛŝǊŜǎ ŘΩŀŎŎŞŘŜǊ ŀǳȄ 
informations concernant les procédures en cours. Ce dernier point est partiellement partagé par le 
.ŀǊǊŜŀǳΣ ǉǳƛ Ǿƻƛǘ Řŀƴǎ ƭΩŀŎǘƛƻƴ ŘŜǎ h{/ ǳƴŜ ŦƻǊƳŜ ŘŜ ŎƻƴŎǳǊǊŜƴŎŜΣ ǎǳǊǘƻǳǘ ǉǳŀƴŘ ŜƭƭŜǎ ƛƴǘŜǊǾƛŜƴƴŜƴǘ 
ǇƻǳǊ ǎƻǳǘŜƴƛǊ ƭŜǎ ƛƴǘŞǊşǘǎ ŘŜǎ ǾƛŎǘƛƳŜǎ ƻǳ ǉǳΩŜƭƭŜǎ Ŧƻƴǘ ŘŜǎ ƳŞŘƛŀǘƛƻƴǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ ¢ǊƛōǳƴŀǳȄΦ   
 
[ΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ Řǳ ŎŀŘǊŜ ǊŜƭŀǘƛƻƴƴŜƭ ŘŜǎ h{/ ŀǾŜŎ ƭŜǎ !9 ǇŀǎǎŜ ǇŀǊ ŘŜǎ ǊŜƴŎƻƴǘǊŜǎ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ 
formation, les ateliers regroupant ces acteurs autour des thématiques ciblées, et sur des discussions 
sur les rôles mutuels tenus ou à tenir. Certains Responsables113 ont particulièrement souligné 

                                                 
111 Existence effective à partir des lois sur les libertés de 1990 
112 /ŜǊǘŀƛƴǎ wŜǎǇƻƴǎŀōƭŜǎ ŘΩh{/ ƻƴǘ ŞǘŞ ƳƻƭŜǎǘŞǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ ǳƴƛǘŞǎ ŘŜ tƻƭƛŎŜ Ŝǘ ŘŜ DŜƴŘŀǊƳŜǊƛŜΦ /Ŝǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ǎƻƴǘ ǎƻǳǾŜƴǘ ǎŜŎƻǳǊǳŜs par 
la CNDHL 
113 Le commandant en second de la Légion de Gendarmerie du centre 



 

 50 

ƭΩƛƳǇƻǊǘŀƴŎŜ ŘŜ ŎŜ ƎŜƴǊŜ ŘŜ ǊŜƴŎƻƴǘǊŜǎΦ 5Ŝǎ h{/ Ł ƭΩƛƴǎǘŀǊ ŘŜ W!59114 ont recherché cette 
ŎƻƭƭŀōƻǊŀǘƛƻƴΣ Ŝǘ ƭŜǎ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ ƻōǘŜƴǳǎ ǊŜƴŦƻǊŎŜƴǘ ƭŀ ǇŜǊǘƛƴŜƴŎŜ ŘŜ ƭΩŀǇǇǊƻŎƘŜ ǇǊƻǇƻǎŞŜ.  
Enfin, il y a lieu de relever que les Autorités judiciaires sont souvent sollicitées par les OSC pour 
animer des sessions de formations touchant diverses questions de droit. Cette collaboration dans la 
dissémination des savoirs confère de la légitimité aux OSC hôtes. 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 Figure 2 : Rôles des OSC rencontrées dans la gouvernance du secteur de la justice  

II.1.3.4. Analyse des forces et faiblesses des OSC dans la justice pénale 

Pour permettre un enrichissement du rŞǇŜǊǘƻƛǊŜ ŘŜ ƭΩ¦ƴƛƻƴ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜΣ ƭŀ Ƴƛǎǎƛƻƴ en accord avec la 
DUE avait ŎƘƻƛǎƛ ŘŜ ǎΩƻǊƛŜƴǘŜǊ ǾŜǊǎ ƭŜǎ h{/ encore peu connues. Ces OSC qui fonctionnent avec des 
ƳƻȅŜƴǎ ǇǊƻǇǊŜǎ ƻǳ ƎǊŃŎŜ Ł ƭΩŀǇǇǳƛ Ře Bailleurs de fonds ŘƛŦŦŞǊŜƴǘǎ ŘŜ ƭΩ¦ƴƛƻƴ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜ 
développent des thématiques très pertinentes avec la justice pénale.  
 
Typologie des OSC intervenant dans le secteur de la justice pénale115 
5Ŝ ƳŀƴƛŝǊŜ ƎŞƴŞǊŀƭŜ ƭΩƻƴ ǇŜǳǘ ǊŜƎǊƻǳǇŜǊ ƭŜǎ h{/ ƛƴǘŜǊǾŜƴŀƴǘ Řŀƴǎ ƭŀ ƧǳǎǘƛŎŜ ǇŞƴŀƭŜ Ŝƴ ǘǊƻƛǎ ƎǊŀƴŘŜǎ 
entités : les Associations religieuses, les OSC engagées dans la satisfaction des Droits économiques, 
sociaux et culturels (DESC), et enfin les OSC spécialisées dans la promotion et la protection des Droits 
civils et politiques (DCP). Alors que dans les deux premières catégories les Associations sont plus 
nombreuses, les OSC engagées dans les DCP sont plus rares et leurs actions plus critiques. Dans 

                                                 
114 [ΩhbD W!59 ŀ Ƴƛǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǳƴ ǇǊƻƧŜǘ ŦƛƴŀƴŎŞ ǇŀǊ ƭŀ 5¦9 ŀǳ /ŀƳŜǊƻǳƴ ǎǳǊ ŦƻƴŘǎ L955I ƛƴǘƛǘǳƭŞ ζ ǇǊƻƳƻǳǾƻƛǊ ƭŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ ƭΩƘƻƳƳŜ Ŝƴ 
milieu carcéral en renforçant sa visibilité dans les médias », au cours duquel les ateliers regroupant les AE, les OSC et les Journalistes ont 
permis de discuter des points de dissensions entre les acteurs en présence 
115 Les OSC internationales ne seront pas prises en compte ici 
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toutes ces catégories, il se retrouve des prestataires de services (surtout au sein des deux premières 
ŦƻǊƳŜǎ ŘΩŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴǎύΣ Ŝǘ ŀǳǎǎƛ ŘŜǎ h{/ ǉǳƛ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƴǘ ǎŀƴǎ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘǎ ŜȄǘŜǊƴŜǎΦ 
 
Les Associations religieuses apparaissent comme les mieux structurées, notamment celles dont 
ƭΩŜȄƛǎǘŜƴŎŜ Ŝǎǘ ǘǊŝǎ ŀƴŎƛŜƴƴŜ Υ ƭΩ9ƎƭƛǎŜ ŎŀǘƘƻƭƛǉǳŜ ǊƻƳŀƛƴŜΣ ƭŜǎ 9ƎƭƛǎŜǎ ǇǊƻǘŜǎǘŀƴǘŜǎΦ [Ωƻƴ ƴƻǘŜ ŀǳǎǎƛ 
une vitalité et une forte expansion des Eglises pentecôtistes. [ΩŀŎǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜ ǘȅǇŜ ŘΩ!ǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴ Ŝǎǘ 
beaucoup plus focalisée sur le soutien matériel et spirituel aux détenus116.  
 
De même les OSC axées sur les DESC concentrent leurs activités sur les plus démunis dont les 
détenus, tout en ciblant parfois des thématiques particulières, voire originales sur les femmes117, les 
mineurs, etc. 
 
Enfin les h{/ ŀȄŞŜǎ ǎǳǊ ƭŜǎ 5/t Ƴƻƛƴǎ ƴƻƳōǊŜǳǎŜǎ ƻƴǘ ǳƴ ƭŀǊƎŜ ǎǇŜŎǘǊŜ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴΣ ǉǳƛ ǇŀǊŦƻƛǎ 
embrasse toute la chaîne pénale. Elles ciblent généralement les thématiques liées à la torture, au 
procès équitable, aux arrestations et détentions arbitraires, à la protection des témoins, et à la 
ǇǊƻƳƻǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ ƭΩƘƻƳƳŜΦ /Ŝǎ h{/ ŎƻƭƭŀōƻǊŜƴǘ Ǉƭǳǎ ŀŎǘƛǾŜƳŜƴǘ ŀǾŜŎ ƭŀ /b5I[Φ   
 

Structuration, fonctionnement et moyens118 

Les OSC rencontrées ǇǊŞǎŜƴǘŜƴǘ ǳƴŜ ǎǘǊǳŎǘǳǊŀǘƛƻƴ Ŝǘ ǳƴŜ ƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ƳƻȅŜƴƴŜǎΦ [ΩŀǊŎƘƛǘŜŎǘǳǊŜ 
ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴƴŜƭƭŜ ƎǊŀǾƛǘŜ ǘǊƻǇ ǎƻǳǾŜƴǘ ŀǳǘƻǳǊ Řǳ tǊŞǎƛŘŜƴǘ ŘŜ ƭΩh{/Φ [Ŝ ƴƻƳōǊŜ ŘŜ ƳŜƳōǊŜǎ Ŝǎǘ 
généralement réduit (6-15 membres), même pour les OSC dont la durée de vie avoisine ou excède 10 
ans, ce qui pose un problème de légitimité. En effet, le nombre de membres est un indicateur 
ƛƳǇƻǊǘŀƴǘ ŘŜ ƭΩŀǘǘǊŀŎǘƛǾƛǘŞ ŘΩǳƴŜ h{/ Ŝǘ ŎƻƴǎǘƛǘǳŜ ƭŜ ƎŀƎŜ ŘŜ ǎŀ ǾƛƎǳŜǳǊ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ƭŞƎƛǘƛƳƛǘŞ ŘŜ ǎŜǎ 
positions et de ses activités. Inversement, un nombre restreint de membres peut traduire soit la 
ŦǊŀŎǘǳǊŜ ŜȄƛǎǘŀƴǘ ŜƴǘǊŜ ƭŜ ǇƛƭƻǘŀƎŜ ŘŜ ƭΩŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴ Ŝǘ ǎŀ ōŀǎŜΣ ǎƻƛǘ ƭΩƛƴŜǊǘƛŜ ŘŜ ƭΩh{/Φ 
   
Plusieurs OSC travaillent sans grands moyens, sur la base du volontariatΦ /ΩŜǎǘ ƭŜ Ŏŀǎ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ŘŜǎ 
OSC de défense des ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ ƭΩƘƻƳƳŜ Řǳ bƻǊŘΣ Řǳ {ǳŘ Ŝǘ Řǳ bƻǊŘ-ouest. Cette proportion peut être 
estimée à 40-50%. Les autres OSC fonctionnent soit sur financement extérieur ςnotamment les OSC 
intervenant dans le Sud-ouest-, soit sur fonds propres.  Les OSC qui interviennent en milieu carcéral 
mobilisent généralement des ressources propres.  Entre 50 et 60% ont pu recevoir la mission dans un 
siège social plus ou moins convenable. Cependant, le fonctionnement de ces structures est 
fortement centré sur la personne du CoordonnaǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩhbD119.  
 
Pour plusieurs des OSC rencontrées, les procédures ŘŜ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ Ŝǘ ŘΩŀŎŎŝǎ ŀǳ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ t¢CΣ 
Ŝƴ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŜǊ ƭΩ¦9 sont peu connuesΦ /ŜǘǘŜ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ǇŜǳǘ ǎΩŜȄǇƭƛǉǳŜǊ ǎƻƛǘ ǇŀǊ ǳƴŜ ƛƴǎǳŦŦƛǎŀƴŎŜ ŘŜ 
ƭΩŀpproche communicationnelle des relais des Programmes financés par le FED, soit par des lacunes 
Řŀƴǎ ƭŜǳǊǎ ŎŀǇŀŎƛǘŞǎ ǇǊƻǇǊŜ Ł ǊŜŎƘŜǊŎƘŜǊ ƭŜǎ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘǎ ŀǳ ǎƻǳǘƛŜƴ ŘŜ ƭŜǳǊǎ ŀŎǘƛƻƴǎΦ tƻǳǊ ŘΩŀǳǘǊŜǎ 
ƭŜǎ ƳŞŎŀƴƛǎƳŜǎ Ŝǘ ƛƴǎǘǊǳƳŜƴǘǎ ǳǘƛƭƛǎŞǎ ǇŀǊ ƭΩ¦9 requièrent une expertise technique bien au-delà de la 
leur, et apparaissent de ce fait inaccessibles120.  
 
[ΩƛƳƳƛȄǘƛƻƴ Řǳ ǇƻǳǾƻƛǊ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ 

Plus que pour toutes les autres catégories dΩh{/Σ ŎŜƭƭŜ regroupant les OSC militant en faveur des DCP 
foƴǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴ ǎǳƛǾƛ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŜǊ ŘŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘŜ renseignement des Forces de sécurité. Les OSC se 
ǎƻƴǘ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ Ŧƻƛǎ Ǉƭŀƛƴǘǎ ŘŜ ƭΩƛƴŦƛƭǘǊŀǘƛƻƴ Řǳ ǇƻǳǾƻƛǊ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŀǳ ǎŜƛƴ ŘŜǎ h{/ ŘŜ оème ou de 4ème 
niveau, ce en vue de les déstabiliser. Cette infiltration vise à fragiliser voire à anéantir le 

                                                 
116 ±ƻƛǊ ŎŜǇŜƴŘŀƴǘ 9ƴŎŀŘǊŞ Ǉƭǳǎ ƘŀǳǘΣ ƭΩŀŎǘƛƻƴ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩ9ƎƭƛǎŜ ŎŀǘƘƻƭƛǉǳŜ ǊƻƳŀƛƴŜ 
117 Exemple : Association Relai Mère-ŜƴŦŀƴǘǎΣ ǉǳƛ ǇǊŜƴŘ Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜ ƭŀ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ƎƭƻōŀƭŜ ŘŜǎ ƳŝǊŜǎ ŘŞǘŜƴǳŜǎ Ŝǘ ȅ ŎƻƳǇǊƛǎ ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŀ 
prise en charge psychosociale de leurs enfants 
118 Cette analyse ne concerne pas les Associations religieuses 
119 Dans les zones anglophones une meilleure implication de plusieurs ressources humaines externes est notable : membres ou employés 
120 [Ŝǎ h{/ ŘŜǎ ȊƻƴŜǎ ŀƴƎƭƻǇƘƻƴŜǎ ŜȄŎƛǇŜƴǘ ƭΩƻōǎǘŀŎƭŜ ƭƛƴƎǳƛǎǘƛǉǳŜ 
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fonctionnement des OSC en créant des clivages irréconciliables entre les membres. La sollicitation 
des Pouvoirs publics est davantage forte lors de la production des rapports périodiques à soumettre 
ŀǳȄ hǊƎŀƴŜǎ ŘŜǎ ¢ǊŀƛǘŞǎ ƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀǳȄΣ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ƭƻǊǎ ŘŜ ƭΩŞƭŀōƻǊation des rapports alternatifs 
adressés à ces Organes.    

II.1.4 Conclusions : Implication pour la gouvernance sectorielle : opportunités, défis et 

ƳŜǎǳǊŜǎ ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ 

[ΩƛƳǇƻǊǘŀƴŎŜ ŘŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ŀŎǘǳŜƭƭŜǎ Ŝǘ ǎǳǊǘƻǳǘ Řǳ ǇƻǘŜƴǘƛŜƭ ŘΩŀŎǘƛƻƴ ŘŜǎ h{/ Řŀƴǎ ƭŀ gouvernance du 
ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭŀ ƧǳǎǘƛŎŜ ǇŞƴŀƭŜ ƛƴŎƛǘŜ Ł ŜȄǇƭƻǊŜǊ ŘŀǾŀƴǘŀƎŜ ƭŜǎ ǇƻǎǎƛōƛƭƛǘŞǎ ŘΩǳƴŜ Ǉƭǳǎ ŦƻǊǘŜ ƛƳǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ 
ces acteurs. Une forte demande est en effet constante de la part des populations confrontées 
souvent aux rudesses de la chaine pénale au Cameroun. Ces rudesses concernent tant les procédures 
ǉǳŜ ƭŀ ǘŜŎƘƴƛŎƛǘŞ Řǳ ŘǊƻƛǘ Ŝǘ ŘŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ ƭΩƘƻƳƳŜ Ŝƴ ŎŀǳǎŜΦ 
 
Mais plusieurs préalables fondent cette implication, notamment : 
Á [ΩŀǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ŀǎǎƻŎƛŀǘƛŦ. Plusieurs OSC travaillent dans le secteur de la justice 

pénale -avec une plus grande concentration sur les juridictions et les prisons-, sans faire 
preuve de sérieux et ŘŜ ŎƻƴǎǘŀƴŎŜ Řŀƴǎ ƭŜǳǊǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎΣ Řƻƴƴŀƴǘ ƭΩƛƳǇǊŜǎǎƛƻƴ ŘŜ ǎΩŜƴƎŀƎŜǊ 
dans le secteur pour obtenir des financements. Un ŎƛōƭŀƎŜ ŘΩh{/ ǎŞǊƛŜǳǎŜǎ Ŝǘ Ł ŦƻǊǘ 
potentiel, à identifier Ł ƭΩƛƴǘŞǊƛŜǳǊ ŘŜ ƭŀ ŎƘŀƛƴŜ ǇŞƴŀƭŜ ŜƭƭŜ-même, apparait ainsi 
incontournable et confirme davantage la pertinence de la présente cartographie ; 
 

Á Renforcement institutionnel. Les OSC de défense des DǊƻƛǘǎ ŘŜ ƭΩHomme rencontrées et 
particulièrement celles engagées dans les DCP revendiquent un véritable statut juridique les 
protégeant, malgré la Déclaration relative aux 5ŞŦŜƴǎŜǳǊǎ ŘŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ ƭΩƘƻƳƳŜ ŘŜǎ bŀǘƛƻƴǎ 
unies ςǉǳƛ ƴΩŀ Ǉŀǎ ŘŜ ǾŀƭŜǳǊ ŎƻƴǘǊŀƛƎƴŀnte-, et leur reconnaissance in fine au Cameroun 
notamment dans la Loi créant la CNDHL ; la réflexion peut être mûrie sur cet aspect afin de 
ŘƛƳƛƴǳŜǊ ƭŜ ǎŜƴǘƛƳŜƴǘ ŘΩƛƴǎŞŎǳǊƛǘŞ Řŀƴǎ ƭŜǉǳŜƭ ǎŜ ŘŞǇƭƻƛŜ ŎŜǎ h{/ Ŝǘ ǉǳƛ ŘƛƳƛƴǳŜ ƭŜǳǊ 
rendement et leur efficacité. Le renforcement institutionnel passe aussi par leur valorisation 
ŀǳǇǊŝǎ ŘŜǎ !ŎǘŜǳǊǎ ŞǘŀǘƛǉǳŜǎ ŀǳ ǘǊŀǾŜǊǎ ŘΩǳƴŜ ƳŜƛƭƭŜǳǊŜ ǎŜƴǎƛōƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜǳȄ-ci dans 
ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎŀǇŀŎƛǘŞǎ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ ŘŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎ ǇŀǊ ǳƴŜ ŀŎǘƛǾƛǘŞ ǎƻǳǘŜƴǳŜ ŘŜ 
formation dans les matières juridiquesΣ ƭŜǎ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜǎ ŘΩŜƴǉǳşǘŜǎΣ ŘŜ ǊŞŘŀŎǘƛƻƴ ŘŜ ǊŀǇǇƻǊǘǎΣ 
etc. Φ 9ƴŦƛƴΣ ǳƴ ŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜ Ŝƴ ǾǳŜ ŘŜ ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŘΩƻǳǘƛƭǎ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴΣ ŘŜ 
meilleurs modes de gouvernance interne, et surtout de maîtrise des procédures et 
mécanismes internationaux et régionaux de protection des droits de ƭΩIƻƳƳŜ et de 
coopération avec les Organes des Traités, apparait nécessaire ; 

 
Á La promotion de cadres permanents de dialogue avec les autorités nationales pouvant 

aboutir à une inclusion dans les prƻŎŜǎǎǳǎ ŘΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴΣ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜΣ Ŝǘ ŘŜ ǎǳƛǾƛ 
évaluation des politiques. Des ateliers de concertation aux niveaux national, régional ou 
local, réunissant les OSC, les acteurs de la chaine pénale et la CNDHL devraient être organisés 
et animés, afin dŜ ǇƭŀƴƛŦƛŜǊ ƭŜǎ ŎǊŀƛƴǘŜǎ Ŝǘ ǎǳǎǇƛŎƛƻƴǎΣ Ŝǘ ŘΩƛƴŀǳƎǳǊŜǊ ŘΩŀȄŜǎ ŘŜ ŎƻƭƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ 
fertiles. Les ŀǘŜƭƛŜǊǎ ƻǊƎŀƴƛǎŞǎ Ł ŎŜǘ ŞƎŀǊŘ ǇŀǊ ƭΩhbD W!59121 sur financement IEDDH et 
réunissant les OPJ, les Magistrats du Parquet et du siège, les pénitentiaires, les journalistes et 
les OSC sont en cela révélateur. En plus de ces ateliers inter-sectoriels, des concertations 
intra-sectorielles peuvent être promues pour chaque composante de la chaine pénale ; cette 
approche pourrait permettre une spécialisation des OSC dans chaque maillon de la chaine 
pénale. Le Code de procédure pénale, les Conventions internationales des droits de 
ƭΩƘƻƳƳŜΣ Ŝǘ ƭŜ ŎƻƴǘŜȄǘŜ ŀŎǘǳŜƭ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭŀ ƧǳǎǘƛŎŜ ǇŞƴŀƭŜ ƳŀǊǉǳŞ ǇŀǊ ƭŀ ŎƻǊǊǳǇǘƛƻƴ 

                                                 
121 Voir Encadré ci-dessus 
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ŎƻƴǎǘƛǘǳŜƴǘ ŘŜǎ ƻǇǇƻǊǘǳƴƛǘŞǎ ǇŜǊƳŜǘǘŀƴǘ ŘΩŀƴŎǊŜǊ ǎƻƭƛŘŜƳŜƴǘ Ŏette coopération des deux 
ŎŀǘŞƎƻǊƛŜǎ ŘΩŀŎǘŜǳǊǎ ;    

 
Á La disponibilité des financements : les OSC fonctionnant dans le secteur de la justice pénale 

manquent cruellement de financements122, en particulier les OSC engagées dans la 
protection des DCP, car leur utilité immédiate est faiblement perçue. Sans négliger les autres 
OSC, une meilleure attention devrait être apportée aux projets en matière de gouvernance 
de la chaine pénale portés par ces « Watch Dogs » Řƻƴǘ ƭΩŀŎǘƛƻƴ Řŀƴǎ ƭŜ ǎŜŎǘŜǳǊ ǇŜǳǘ 
atténuer les dérives précédemment analysées ; 
 

Á La mutualisation des compétencesΦ 5ŞŎǊƛŞŜ ŀƛƭƭŜǳǊǎΣ ƭΩƛŘŞŜ ŘŜ plateformes régionales et 
nationale Justice regroupant les OSC orientées sur les DCP, a été évoquée plusieurs fois123 et 
des initiatives de regroupement sont en cours dans le Nord et le Nord-ouest. Un appui 
ǇŜǊƳŜǘǘŀƴǘ ŘΩŜƴŎƻǳǊŀƎŜǊ ƭŀ ŘȅƴŀƳƛǉǳŜ ǊŜǎǎŜƴǘƛŜ ǇƻǳǊ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘŜ ǘŜƭǎ ŎŀŘǊŜǎ 
spécialisés ne manque pas de pertinence. Cela pourrait permettre entre autres, une plus 
large diffusion des informations sur les contraintes du secteur. De plus, la collaboration de 
ces OSC avec les journalistes moyennant la formation de ces derniers aux termes, contextes 
et enjeux de la justice pénale semble également cruciale à cet effet ; 

 
Á Une meilleure représentativité des OSC engagées dans justice pénale devant les Instances 

internationales et régionales (CDH, CADHP, CADH, Union européenne, etc.). Des 
changements peuvent intervenir dans le secteur à partiǊ ŘŜ ƭΩŜȄǘŞǊƛŜǳǊΣ Ł ŎƻƴŘƛǘƛƻƴ ǉǳŜ ŘŜǎ 
informations actuelles et précises permettent aux instances internationales et régionales de 
ŦŀƛǊŜ ŘŜǎ ƻōǎŜǊǾŀǘƛƻƴǎ ŎƻƴǎƛǎǘŀƴǘŜǎ ŀǳ DƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘΦ Lƭ ȅ ŀ ŀƛƴǎƛ ƭƛŜǳ ŘΩŜƴŎƻǳǊŀƎŜǊ ƭŀ 
participation des OSC aux débats touchant à la justice pénale au sein de ces instances. 

 
  

                                                 
122 Ne pouvant obtenir le statut ŘΩhbD du fait de la neutralité problématique des comités décisionnels au niveau du MINATD, et de la 
nature de leurs activités ; 
123 Notamment dans les régions du Littoral, du Nord, Nord-Ouest et du Sud. 
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II.2 Rôle des OSC dans la gouvernance des finances publiques 

Au regard des exigences basiques en matière de gestion des finances publiques, le Cameroun se 
distingue par une performance en-deçà de la note des pays à revenu faible et de celle des pays à 
ǊŜǾŜƴǳ ƳƻȅŜƴΦ /ΩŜǎǘ Řŀƴǎ ŎŜ ŎŀŘǊŜ ǉǳΩƛƭ ŎƻƴǾƛŜƴǘ ŘŜ ǎƛǘǳŜǊ ƭΩŀǾŝƴŜƳŜƴǘ Řǳ ƴƻǳǾŜŀǳ ǊŞƎƛƳŜ ŦƛƴŀƴŎƛŜǊ 
(2007) dont le défi est de trois ordres Υ  ǊŞŦƻǊƳŜǊ Ŝƴ ǇǊƻŦƻƴŘŜǳǊ ƭΩƻǊŘƻƴƴŀƴŎŜ ŘŜ мфсн  ǉǳƛ ƴŜ 
correspondait plus aux exigences internationales en matière budgétaire et comptable ;  modifier le 
ŎŀŘǊŜ ƭŞƎƛǎƭŀǘƛŦ Ŝǘ ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŀƛǊŜ ǇƻǳǊ ǉǳΩƛƭ ƎŀǊŀƴǘƛǎǎŜ une meilleure déclinaison des politiques 
fondées sur le budget-ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ŀǎǎƻǊǘƛ ŘΩƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊǎ ŘŜ ǇŜǊŦƻǊƳŀƴŎŜs ; une implication plus 
grande des MƛƴƛǎǘŝǊŜǎ ǎŜŎǘƻǊƛŜƭǎ Řŀƴǎ ƭŀ ŦƻǊƳǳƭŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ ǇǳōƭƛǉǳŜǎΣ ǳƴ 
renforcement de la fonction de contrôle parlementaire des politiques publiques et un renforcement 
des prérogatives du Trésor Public . 
 
La gestion des finances publiques est confrontée à de nombreux défis124 mais est aussi source 
ŘΩƻǇǇƻǊǘǳƴƛǘŞǎ ǇƻǳǊ ƭŜǎ h{/Φ /ΩŜǎǘ ǇƻǳǊ ŎŜƭŀ ǉǳΩǳƴ ŜȄŜǊŎƛŎŜ ŘŜ Ŏartographie analytique requiert 
ǉǳΩǳƴ ŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜ ǇǊŞŎŀǳǘƛƻƴǎ ŜƳǇƛǊƛǉǳŜǎ ǎƻƛŜƴǘ prises pour ne pas retenir uniquement les acteurs 
les plus en vue dans le champ. La technicité du domaine des finances publiques rend plus important 
ƭΩŜƴƧŜǳ ŘŜ la crédibilité, de la rigueur et de la fiabilité intrinsèque des intentions affichées par les 
différents acteurs.  
 
Dans cette perspective, lire les mobilisations des acteurs des OSC requiert de les mettre en relief 
avec trois ressorts : le ŎƻƴǘŜȄǘŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ Ǝƭƻōŀƭ Ŝǘ ǎŜŎǘƻǊƛŜƭ ǉǳƛ ŀǳǘƻǊƛǎŜ Ŝǘ 
contraint Ŝƴ ǇǊŞŎƛǎŀƴǘ ŘΩŜƴǘǊŞŜ ŘŜ ƧŜǳ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ǘƘŞƻǊƛǉǳŜ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ ŘŜǎ h{/ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŦƛƴŀƴŎŜǎ 
publiques, les mécanismes de mobilisation et de défense de cause déterminants ƭŀ ŎŀǇŀŎƛǘŞ ŘΩŀŎǘƛƻƴ, 
et les enjeux sectoriels pour la réforme. 
 

 
II. 2.1. Le cadre théorique ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ ŘŜǎ h{/ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŦƛƴŀƴŎŜǎ ǇǳōƭƛǉǳŜǎ 
 
LƴǎǘǊǳƳŜƴǘ ǇǊƛǾƛƭŞƎƛŞ ŘΩŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜǎ ǎƻŎƛŞǘŞǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜƳŜƴǘ ƻǊƎŀƴƛǎŞŜǎ125, les finances publiques 
posent le problème de leur excès de technicité en raison de la forte polarisation sur les systèmes 
financiers de plus en plus difficiles à analyser, mais aussi à gérer et à contrôler.  
 
Si elles se rapportent principalement, au plan juridique et économique, aux finances des personnes 
morales de droit public (État, collectivités territoriales décentralisées, établissements publics 
administratifs), elles recouvrent les actions financières et comptables des acteurs publics 
(établissement des budgets et des comptes, perception des impôts, exécution des dépenses, 
contrôles) Ŝǘ ǎΩŞǘŜƴŘ Ł ǘƻǳǎ ƭŜǎ ŘƻƳŀƛƴŜǎ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛƻƴ ǇǳōƭƛǉǳŜ Ŝƴ ǘŀƴǘ ǉǳŜ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭ ƭŜǾƛŜǊ ŘŜ ƭŀ 
ŘŞŎƛǎƛƻƴ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ Ł ǘǊŀǾŜǊǎ ƭΩƛƳǇƾǘ Ŝǘ ƭŀ ŘŞǇŜƴǎŜ ǇǳōƭƛǉǳŜ.  
 
Or les finances publiques doivent surtout être replacées dans un vaste contexte comprenant 
ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ǎȅǎǘŝƳŜǎ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜǎΣ ǎƻŎƛŀǳȄ Ŝǘ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ ƴŀǘƛƻƴŀǳȄ Τ ƭΩŀǇǇǊƻŦƻƴŘƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ 
démocratie et de ses exigences de transparence et de « redevabilité » qui consiste à rendre des 
comptes ; les politiques publiques ǇƻǳǊ ƭŀ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ ŘŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘΣ ŘΩŞǉǳƛǘŞ Ŝǘ ŘŜ 
stabilité macroéconomique ; les divers outils de gestion publique, qui doivent viser à une mise en 
ǆǳǾǊŜ ŜŦŦƛŎŀŎŜ ŘŜǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ ǇǳōƭƛǉǳŜǎ126.  

                                                 
124  aŀǘǘ !ƴŘǊŜǿǎ άIƻǿ ŦŀǊ ǇǳōƭƛŎ ŦƛƴŀƴŎƛŀƭ ƳŀƴŀƎŜƳŜƴǘ ƘŀǾŜ ǊŜŦƻǊƳǎ ŎƻƳŜ ƛƴ !ŦǊƛŎŀέ CŀŎǳƭty research working paper series 10-018. 
Harvard Kennedy School. May 2010.  
125 Bouvier M., Esclassan M.C., Lassale J.P., Les finances publiques, Paris, LGDJ, 2012 (11e édition), p.9. 
126 [Ŝǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ ǇǳōƭƛǉǳŜǎ ŘƻƛǾŜƴǘ şǘǊŜ ŜƴǘŜƴŘǳŜǎ ŎƻƳƳŜ ƭΩŜȄǇǊŜǎǎƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ǾƻƭƻƴǘŞ ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘŀƭŜ ŘΩŀŎǘƛƻƴ Ł ǎŀǾƻƛǊ ŘŜǎ « ensembles 
ǎǘǊǳŎǘǳǊŞǎΣ ǊŞǇǳǘŞǎ ŎƻƘŞǊŜƴǘǎΣ ŘΩƛƴǘŜƴǘƛƻƴǎΣ ŘŜ ŘŞŎƛǎƛƻƴǎ Ŝǘ ŘŜ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴΣ ƛƳǇǳǘŀōƭŜǎ Ł ǳƴŜ ŀǳǘƻǊƛǘŞ ǇǳōƭƛǉǳŜ όƭƻŎŀƭŜΣ ƴŀǘionale ou 
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[ΩŀǘǘŜƛƴǘŜ ŘŜǎ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ ŘŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ ǇǳōƭƛǉǳŜǎ ǇŀǎǎŜ ǇŀǊ ƭŀ Ƴƻōƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜ ƭŜǾƛŜǊǎ 
ƛƴǘŜǊŘŞǇŜƴŘŀƴǘǎ ŀǳ ǊŀƴƎ ŘŜǎǉǳŜƭǎ ƭΩƻƴ ǇŜǳǘ ŎƛǘŜǊ ƭa politique fiscale et la politique de dépense 
publique ; la politique réglementaire ; la politique monétaire ; les obligations de service public 
imposées aux entreprises publiques ou encore les accords de partenariat avec le secteur privé127.  
 
Rendre compte du cadre théorique de la gestion des finances publiques revient ainsi Ł ǎΩŀǊǊşǘŜǊ ǎǳǊ 
ƭΩŜƴŎŀŘǊŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜǎ ŦƛƴŀƴŎŜǎ ǇǳōƭƛǉǳŜǎ ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘ Ŝǘ ƭŜ ŎȅŎƭŜ ŘŜ ƭŀ ŘŞǇŜƴǎŜ ǇǳōƭƛǉǳŜ Ŝǘ 
ƭŜǎ Ǉƻƛƴǘǎ ŘΩŜƴǘǊŞŜ ǇƻǳǊ ƭŜǎ h{/ ŘΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘΦ 
 

II.2.1ΦмΦ [ΨŜƴŎŀŘǊŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜǎ ŦƛƴŀƴŎŜǎ ǇǳōƭƛǉǳŜǎ 

Elément du système des finances publiques, la gestion des finances publiques renvoie 
principalement aux dépenses budgétaires. Ce faisant, elle se concentre sur les instances et les 
ǇǊƻŎŞŘǳǊŜǎ ǉǳƛ ŘƻƛǾŜƴǘ ƎŀǊŀƴǘƛǊ ƭŀ ǘǊŀƴǎǇŀǊŜƴŎŜΣ ƭΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ Ŝǘ ƭΩŜŦŦƛŎƛŜƴce des dépenses publiques, y 
ŎƻƳǇǊƛǎ Řŀƴǎ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀǊƎŜƴǘ ǇǳōƭƛŎΦ  
 
Trois objectifs majeurs de gestion moderne des finances publiques (ƭŀ ŎƻƴǘǊŀƛƴǘŜ ƎƭƻōŀƭŜΣ ƭΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ 
ŘŜ ƭΩŀƭƭƻŎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ ŘŜ ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ) ǎΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜnt de principes organisationnels spécifiques 
à savoir la discipline, la flexibilité, la transparence et la responsabilité128.  
. 

a) {ΩŀƎƛǎǎŀƴǘ ŘŜǎ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ ƳŀƧŜǳǊǎ ŘŜ ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜǎ ŦƛƴŀƴŎŜǎ ǇǳōƭƛǉǳŜǎ 
La contrainte globale se rapporte aux grandeurs globales du budget qui peuvent être des flux, des 
dépenses totales, des recettes totales, des encours, en particulier la dette publique. En effet, avant  
toute  considération  d'allocation,  les  finances  publiques  doivent  respecter  une contrainte globale 
relative à un minimum de quatre agrégats à savoir :  les dépenses  totales,  les  recettes totales,  le  
solde  du  budget,  la  différence  entre  les  recettes  et  les  dépenses  et  la  dette  publique. Ces 
éléments résultent d'un choix explicite du Gouvernement.  Le total des dépenses est décidé avant 
l'allocation entre les secteurs ; il ne peut résulter de l'agrégation des dépenses souhaitées par les 
ministres. La  contrainte globale doit  être  soutenable  à moyen  terme ;  elle ne  se  conçoit donc  
qu'associée  à  un  cadre  de  dépenses  à  moyen  terme,  c'est-à-dire  à  une  prévision  des dépenses 
et des recettes à moyen terme. D'autres agrégats peuvent être contrôlés, par exemple la dette 
garantie par l'Etat. Les contraintes globales peuvent être permanentes ou révisables όŁ ƭΩexemple de  
l'obligation  constitutionnelle  d'un  budget  en  équilibre,  ou  d'un  déficit  limité  au  seul 
investissement), externes ou internes όŁ ƭΩƛƳŀƎŜ ŘŜǎ ŎƻƴǘǊŀƛƴǘŜǎ ƭƛŞŜǎ Ł ƭΩŀƧǳǎǘŜƳŜƴǘ ǎǘǊǳŎǘurel 
imposées par le Fonds monétaire international), annuelles ou pluriannuelles (le Cadre de Dépenses à 
Moyen Terme en est une illustration).   
 
Pour ce qui est ŘŜ ƭΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ ŘŜ ƭΩŀƭƭƻŎŀǘƛƻƴΣ ƛƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘŜ la conformité du budget aux choix 
stratégiques du Gouvernement. L'allocation est soit entre les secteurs, soit à l'intérieur d'un même 
secteur. Elle s'opère selon les règles prédéfinies de la procédure budgétaire et implique une 
évaluation des programmes nouveaux ou en cours. Tout ceci se réfère à la capacité gouvernementale 
à répartir les  ressources  entre  les  secteurs  sur  la  base  de  l'efficacité  de  leurs  programmes,  des 
exigences de satisfaction des objectifs stratégiques. Ceci implique la capacité de déplacer les 
ressources des anciennes  priorités  vers  les  nouvelles  et  des  programmes  les moins  efficaces  
vers  les  plus efficaces. [ŀ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀƭƭƻŎŀǘƛƻƴ ǇŜǳǘ ǎΩŀǇǇǳȅŜǊ ǎǳǊ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ Ŝǘ 
ǇǊƻƎǊŀƳƳŜǎ ǇǳōƭƛŎǎΦ 9ƭƭŜ ŎƻƴǎƛǎǘŜ Ł ƛƴŦƻǊƳŜǊ ƭΩŀƭƭƻŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜǎ Ł ǇŀǊǘƛǊ ŘΩǳƴŜ 

                                                                                                                                                         
supranationale) » (Thoenig J.C., « [ΩŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ ǇǳōƭƛǉǳŜǎ » in M. Grawitz, L. Jean, Traité de science politiques, Paris, PUF, 1985, 
tome 4, p.6). 
127 Tomasi D., Gestion des dépenses publiques dans les pays en développement. Un outil au service du financement des politiques publiques. 
Quelques exemples dérivés du modèle français, AFD, août 2010p.16. 
128 Cf Schick A., A contemporary approach to public expenditure, Washington, World Bank Institute, 1999.  
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analyse en détail des opérŀǘƛƻƴǎ Ŝǘ ŘŜǎ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛƻƴ ǇǳōƭƛǉǳŜΦ LŎƛΣ ƭes indicateurs de 
performance mesurent les aspects clefs de la contribution d'une politique à des objectifs publics. 
 
[ΩŜŦŦƛŎŀcité de la gestion quant à elle repose sur le déplacement  du  contrôle  des  intrants  vers  
celui  des  produits  ou  des résultats. Un produit est un bien ou un service produit par une 
administration, un résultat est une amélioration du bien-être de la population. Elle consiste en des 
opérations de contrôle qui peuvent être externes faites ǇŀǊ ǳƴŜ ƛƴǎǘŀƴŎŜ ŘƛǎǘƛƴŎǘŜ Ŝǘ ƴŜ ǎΩŜȄŜǊœŀƴǘ 
ǉǳŜ ǎǳǊ ƭŜǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎΣ ƛƴǘŜǊƴŜ όŎΩŜǎ-à-ŘƛǊŜ ŎƻƴŘǳƛǘ ǇŀǊ ƭΩƛƴǎǘŀƴŎŜ ǉǳƛ ŘŞŎƛŘŜ ŘŜ ƭŀ ŘŞǇŜƴǎŜ Ŝǘ Ǿƛǎŀƴǘ Ł 
évaluer sa régularité) ou relatif à la responsabilité opérationnelle (sorte de contrôle du compte rendu 
de gestion). Assimilable à l'efficience, elles ǎΩŀƴŎǊŜnt dans la recherche de la minimisation des coûts 
pour un résultat donné par un rapprochement entre ressources consenties et produits/ résultats 
obtenus. Le contrôle traditionnel de la dépense suppose que les montants autorisés à la dépense 
sont inscrits dans une nomenclature budgétaire. 
 

b) {ΩŀƎƛǎǎŀƴǘ ŘŜǎ ǇǊƛƴŎƛǇŜǎ organisationnels 
[ŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ troƛǎ ƎǊŀƴŘǎ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜ ǇŀǎǎŜ ǇŀǊ ƭŜ ǊŜǎǇŜŎǘ ŘΩǳƴ 
ensemble de principes organisationnels dont on peut retenir quelques-uns des plus significatifs et 
des plus modernes au-delà des quatre grands principes du droit budgétaire classique (annualité, 
unité, universalité et spécialité) : 

ǒ Discipline : Elle se rapporte à ƭŀ ŎƻƴǘǊŀƛƴǘŜ ƎƭƻōŀƭŜΣ ƭΩŀƭƭƻŎŀǘƛƻƴ ǎŜŎǘƻǊƛŜƭƭŜ Ŝǘ ƭΩŜŦŦƛŎƛŜƴŎŜΦ 9ƭƭŜ 
signifie  que  les  ressources  et  les  coûts  futurs  doivent  être  prévus  de  façon  raisonnable.  La 
présence  de  dépenses  hors  budget,  ou  mal  coordonnées  avec  le  budget  (tels  l'investissement 
public ς PIP) sont un des moyens d'échapper à la discipline de la contrainte globale. La discipline vise 
la maîtrise des équilibres (contrôle des totaux), qui est à la base de toute gestion budgétaire ; les 
totaux (recettes, dépenses et financement des administrations publiques) doivent être définis en 
conformité avec les objectifs macroéconomiques et doivent être viables à moyen terme. 

ǒ Flexibilité. Elle signifie que les décisions doivent descendre au niveau où toute l'information 
nécessaire est effectivement disponible. Les décisions opérationnelles doivent être prises par les 
gestionnaires ; les choix de programmes doivent être plus souvent délégués aux ministres concernés. 
Les délégations de pouvoir ont pour contrepartie la transparence et la responsabilité ; elles 
impliquent également une définition rigoureuse des stratégies. 

ǒ Légitimité. Elle désigne la légitimation démocratique des décisions de politique financière. Elle 
englobe également une participation appropriée, équilibrée et non discriminatoire de la population. 
tŀǊ ŀƛƭƭŜǳǊǎΣ ƛƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘŜ prendre des décisions avec l'accord de tous les acteurs pertinents du 
processus. Le principe de légitimité signifie également que les décisions prises dans le cadre du 
budget doivent être principalement des décisions de politique publique. En effet, le principe de 
légitimité a deux corollaires : d'une part, c'est aux services opérationnels qu'il appartient de décider 
de l'emploi optimal des intrants ; d'autre part, les décisions doivent être prises par la communauté et 
le secteur privé quand ceux-ci sont les mieux placés pour prendre de telles décisions. 

ǒ Obligation de sincérité et de transparence. Ce principe ǊŜǇƻǎŜ ǎǳǊ ƭΩŜȄƛƎŜƴŎŜ ŘΩƘƻƴƴşǘŜǘŞ des 
comptes de ƭΩ9ǘŀǘ qui suppose exhaustivité, cohérence et exactitude des informations financières 
ŦƻǳǊƴƛŜǎ ǇŀǊ ƭΩ9ǘŀǘ. /ŜŎƛ ǎǳǇǇƻǎŜ ǉǳŜ ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜ ǎƻƛǘ ǇǳōƭƛǉǳŜƳŜƴǘ ŘƛǎǇƻƴƛōƭŜ Ŝƴ ǘŜƳǇǎ 
utile et que la terminologie budgétaire soit bien expliquée. 

ǒ Obligation de rendre compte. /Ŝ ǇǊƛƴŎƛǇŜ ŎƻƳǇǊŜƴŘ ƭŀ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƛƭƛǘŞ Ŝǘ ƭΩƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƛƴǎǘŀƴŎŜǎ 
étatiques de rendre compte aux citoyens de leurs actes et passe par la transparence sur les activités 
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ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘΦ [ΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ Ŝǘ ƭΩŜŦŦƛŎƛŜƴŎŜ ŘŜ ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ Ŧƛƴŀnces publiques dépendent en effet de 
ƭŀ ǇƻǎǎƛōƛƭƛǘŞ Řƻƴǘ ōŞƴŞŦƛŎƛŜƴǘ Ŝǘ ǳǎŜƴǘ ƭŀ ǎƻŎƛŞǘŞ Ŝǘ ǎŜǎ ŎƛǘƻȅŜƴǎ ŘŜ ŘŜƳŀƴŘŜǊ ŘŜǎ ŎƻƳǇǘŜǎ Ł ƭΩ9ǘŀǘΦ 

ǒ Légalité. /Ŝ ǇǊƛƴŎƛǇŜ ƻōƭƛƎŜ ƭŀ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ Ŝǘ ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜ ǇǳōƭƛǉǳŜ Ł ǊŜǎǇŜŎǘŜǊ ǳƴ ŎŀŘǊŜ 
légal valablŜ ǇƻǳǊ ǘƻǳǎΣ ŞǉǳƛǘŀōƭŜ Ŝǘ ƛƳǇŀǊǘƛŀƭ όƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ǊŜǎǇŜŎǘŜǊ ƭŜ ŘǊƻƛǘύΦ [ŀ 
légalité des finances publiques garantit principalement leur prévisibilité et leur contrôle en toute 
fiabilité. 

ǒ Efficacité. Ce principe décrit la volonté et la ŎŀǇŀŎƛǘŞ ŘŜǎ ƻǊƎŀƴŜǎ Ŝǘ ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴǎ ǇǳōƭƛŎǎ ŘΩŀŎŎƻƳǇƭƛǊ 
ƭŜǳǊǎ ǘŃŎƘŜǎΦ [ΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ƭŀ ōƻƴƴŜ ƎƻǳǾŜǊƴŀƴŎŜ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜ ǇŀǎǎŜ 
avant tout par le renforcement des capacités des institutions publiques à gérer les ressources 
publiques. 

ǒ!Ŏǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ ŀȄŞŜ ǎǳǊ ƭŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘΦ Ce principe se réfère aux valeurs fondamentales qui 
ǊŞƎƛǎǎŜƴǘ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ŞǘŀǘƛǉǳŜ : justice sociale, durabilité écologique et économie de marché. Ces 
ǾŀƭŜǳǊǎ ŘƻƛǾŜƴǘ ǘǊŀƴǎǇŀǊŀƞǘǊŜ ƴƻƴ ǎŜǳƭŜƳŜƴǘ Řŀƴǎ ƭŜǎ ǊŜŎŜǘǘŜǎΣ Ƴŀƛǎ ŀǳǎǎƛ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘΦ 

II.2.1.2. Le cycle de la dépense publique  

[ŀ ŘŞǇŜƴǎŜ ǇǳōƭƛǉǳŜ Ŝǎǘ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Ł ǘǊŀǾŜǊǎ ƭŜ ōǳŘƎŜǘ ŘŜ ƭΩ;ǘŀǘ dont le processus comporte des 
phases recouvrant la programmation des dépenses et la préparation du budget ; ƭΩexécution des 
dépenses ; le suivi de leur réalisation ; ƭΩaudit externe et ƭΩévaluation. Le fonctionnement de ce cycle 
ŘŜ ƭŀ ŘŞǇŜƴǎŜ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜ ǎΩŀǇǇǳƛŜ ǎǳǊ ǳƴŜ ƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜ législative, réglementaire et technique 
(comprenant, entre autres, la classification budgétaire, le plan comptable et les systèmes 
informatiques). Le cycle budgétaire sera présenté à partir de trois grands moments à savoir la 
ǇǊƻƎǊŀƳƳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ Ŝǘ ƭ ǇǊŞǇŀǊŀǘƛƻƴ Řǳ ōǳŘƎŜǘΣ ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ Řǳ ōǳŘƎŜǘ Ŝǘ ƭŜ ŎƻƴǘǊƾƭŜ 
budgétaire.  

II.2.1ΦоΦ [Ŝǎ Ǉƻƛƴǘǎ ŘΩŜƴǘǊŞŜ posǎƛōƭŜǎ Ł ƭΩŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ h{/ Řŀƴǎ le champ des finances publiques 

[ΩƛƳǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ h{/ ǘǊƻǳǾŜ ǎƻƴ ŦƻƴŘŜƳŜƴǘ Ŝǘ ǎŀ ƭŞƎƛǘƛƳƛǘŞ Řŀƴǎ ǎƻƴ ǊƾƭŜ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ 
des politiques publiques et peut au-ŘŜƭŁ Řǳ ŎȅŎƭŜ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜ ǎΩŀǊǘƛŎǳƭŜǊ ŀǳǘƻǳǊ ŘΩŜƴƧŜǳȄ Ƴarqués par 
les principes modernes de gestion des finances publiques. 
 

a) [Ωŀction possible dans la quête de la performance du cycle budgétaire  
/ŜǘǘŜ ŜƴǘǊŞŜ ǎΩƛƴǎŎǊƛǘ Řŀƴǎ ƭŜǎ ǘǊƻƛǎ ƳƻƳŜƴǘǎ Řǳ ŎȅŎƭŜ budgétaire en cristallisant un potentiel 
ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩƛƳǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ h{/Φ 
 

ǒ La programmation des dépenses et la préparation du budget se déroule dans la perspective de 
ƭΩŀǊǊƛƳŀƎŜ ŀǳ ƴƻǳǾŜŀǳ ǊŞƎƛƳŜ ŦƛƴŀƴŎƛŜǊ ǇǊŞǾǳ ǇŀǊ ƭŀ ƭƻƛ bϲнллтκллс Řǳ нс ŘŞŎŜƳōǊŜ нлл7. Ce 
nouveau régime qui renforce les pouvoirs des gestionnaires met en exergue le principe de leur 
ǊŜǎǇƻƴǎŀōƛƭƛǘŞ ŎŀǊŀŎǘŞǊƛǎŞ ǇŀǊ ƭΩƛƳǇŀǊǘƛŀƭƛǘŞΣ ƭŀ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ŎƻƳǇǘŜ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛŦ Ŝǘ ŘΩǳƴŜ 
ŎƻƳǇǘŀōƛƭƛǘŞ ǇŀǘǊƛƳƻƴƛŀƭŜ Ŝǘ ŀƴŀƭȅǘƛǉǳŜΦ Lƭ ǇǊŜǎŎǊƛǘ ƭΩŀǇǇǊƻche programme dans la préparation du 
budget (le budget doit désormais se présenter sous forme de programme et projet). La préparation 
du budget se déroule principalement en 08 phases aussi importantes les unes que les autres et par 
ǊŀǇǇƻǊǘ ŀǳȄǉǳŜƭƭŜǎ ƭΩŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ h{/ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ rationalisé :  

¶ le cadrage macro-économique et budgétaire,  

¶ ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ /5a¢ ƳƛƴƛǎǘŞǊƛŜƭǎΣ  

¶ les pré- conférences budgétaires, 

¶ le cadrage budgétaire,  

¶ les conférences budgétaires,  

¶ les derniers arbitrages,  
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¶ le projet de Loi de Finances et  

¶ ƭΩŀŘƻǇǘƛƻƴΣ ǾŀƭƛŘŀǘƛƻƴ Ŝǘ ǇǊƻƳǳƭƎŀǘƛƻƴ Řǳ ōǳŘƎŜǘΦ  
 
Le cycle global de préparation du budget est intégré à la chaîne PPBS et est supporté par deux 
institutions le MINFI et le MINEPAT. Elle comporte une action de la planification stratégique nourrie 
ǇŀǊ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ǇǊƻǎǇŜŎǘƛŦ ǉǳΩŜǎǘ ƭŜ 5ƻŎǳƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ Ǿƛǎƛƻƴ нлор Ŝǘ ƛƴǘŝƎǊŜ ƭŜ 5{/9Σ ƭŜǎ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜǎ 
ǘƘŞƳŀǘƛǉǳŜǎΣ ƭŜǎ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜǎ ǎŜŎǘƻǊƛŜƭƭŜǎ Ŝǘ ƳƛƴƛǎǘŞǊƛŜƭƭŜǎΦ 5ΩŜƭƭŜ ŘŞŎƻǳƭŜ ƭŀ ǇǊƻƎǊŀƳƳŀǘƛƻƴ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜ 
via le Cadre budgétaire à moyen terme (CBMT auparavant appelé cadre de d »pense à moyen terme 
central ςCDMT central) et les CDMT sectoriels qui fonderont la phase de budgétisation proprement 
dite129. 
 
Une insertion des OSC dans la programmation budgétaire est essentielle pour prévenir, en amont, 
ŘŜǎ ŦŀƛƭƭŜǎΦ aŀƭƘŜǳǊŜǳǎŜƳŜƴǘΣ ƭŜǳǊ ŀŎǘƛƻƴ Ŝǎǘ ǘǊŝǎ ƭƛƳƛǘŞŜ Ŝƴ ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ŘŜ ǇƭŀǘŜŦƻǊƳŜǎ Ŝǘ ŘŜ 
mécanismes spécifiques garantissant véritablement leur participation et plus largement la faible 
accessibilité du citoyen à l'information sur les finances publiques tant au niveau central que local130. 
[ŀ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ǎȅǎǘŝƳŜ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŦƛŀōƭŜ ǎǳǊ ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜǎ ŦƛƴŀƴŎŜǎ ǇǳōƭƛǉǳŜǎ Ŝǎǘ ǳƴ ŜƴƧŜǳ 
ƳŀƧŜǳǊΦ tŜǳ ŘΩh{/ ǎƻƴǘ ainsi présentes de manière effective à ce stade. Parmi elles, le réseau 
5ȅƴŀƳƛǉǳŜ ŎƛǘƻȅŜƴƴŜΣ ŎƻƳǇƻǎŞ ŘΩŜƴǾƛǊƻƴ cent soixante-deux OSCΣ ǎȅƴŘƛŎŀǘǎ Ŝǘ ƳƻǳǾŜƳŜƴǘǎ ŘΩ;ƎƭƛǎŜ 
organisés autour de dix coordinations régionalesΣ ǎΩŜǎǘ ǎǇŞŎƛŀƭƛǎŞ Řŀƴǎ ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ Řǳ ōǳŘƎŜǘ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘΦ  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

ǒ La procédure ŘΩŜȄŞŎǳǘƛƻn de la dépense publique comprend quatre étapes dont trois relèvent de 
ƭΩƻǊŘƻƴƴŀǘŜǳǊ (engagement, liquidation et ordonnancement) et une du comptable (paiement)131.  
 
vǳŜƭǉǳŜǎ ŞǘŀǇŜǎ ǎƻƴǘ ǇǊŞŀƭŀōƭŜǎ Ł ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ŘŜ ǘƻǳǘŜ ŘŞǇŜƴǎŜ Ł ǎŀǾƻƛǊΣ ƭŜ ǾƻǘŜ ŘŜ ƭŀ ƭƻƛ ŘŜ ŦƛƴŀƴŎŜǎΣ 
ƭŜ ŘŞŎǊŜǘ  ŘŜ ǇǊƻƳǳƭƎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ƭƻƛ ŘŜ ŦƛƴŀƴŎŜǎΣ ƭΩŞƳƛǎǎƛƻƴ ŘŜ ƭŀ /ƛǊŎǳƭŀƛǊŜ ŘΩŜȄŞŎǳtion par le Ministre 
Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜ ŘŜǎ ŦƛƴŀƴŎŜǎΣ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ƳƛƴƛǎǘŞǊƛŜƭƭŜǎ  -ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ŘΩŀŎŎǊŞŘƛǘŀǘƛƻƴ 
des ordonnateurs principaux, chargement des budgets et mises à disposition des fascicules ; plan 
ŘΩŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ǇŀǊ ƳƛƴƛǎǘŝǊŜ Ŝǘ ōƭƻŎŀƎŜ ŘŜ ǇǊŞŎŀǳǘƛƻƴ ǇŀǊ ǉǳƻǘŀ ŘΩŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘ- ; 
accréditation des ordonnateurs délégués et secondaires, des contrôles financiers et des chefs de 
ǎŜŎǊŞǘŀǊƛŀǘ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŜǊΦ ¢ƻǳǘ ŎŜŎƛ ŀōƻǳǘƛǘ Ł ƭΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜ ŘŜǎ ƭƛƎƴŜǎ ŘŜ ŎǊŞŘƛǘǎ ŀǳȄ ƻǊŘƻƴƴŀǘŜǳǊǎΦ  
 
De fait, ƭΩŞxécution du budget de ƭΩ9ǘŀǘ suppose la signature de la lettre circulaire du MINFI portant 
ƛƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴǎ ǊŜƭŀǘƛǾŜǎ Ł ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ Ŝǘ ŀǳ ŎƻƴǘǊƾƭŜ Řǳ ōǳŘƎŜǘ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ Ŝǘ ŘŜǎ ƻǊƎŀƴƛǎƳŜǎ 

                                                 
129 Le cadre juridique de ce processus ǎΩŀǇǇǳƛŜ ǎǳǊ ƭŀ /ƻƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴ Řǳ му ƧŀƴǾƛŜǊ мффс ǇƻǊǘŀƴǘ ǊŞǾƛǎƛƻƴ ŘŜ ƭŀ /ƻƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴ Řǳ н Ƨǳƛƴ мфтн Ŝǘ 
modifiée et complétée par la Loi constitutionnelle n°2008/001 du 14 avril 2008), la Loi n°2004/017 du 22 juillet 2004 portant orientation de 
la décentralisation, la Loi n°2004/018 du 22 juillet 2004 fixant les règles applicables aux communes, la Loi n°2004/019 du 22 juillet 2004  
fixant les règles applicables aux régions notamment, la Loi n°2007/006 du 26 décembre 2007 portant nouveau régime financier dŜ ƭΩEtat, la 
ƭƻƛ ǎǳǊ ƭŜǎ ǊŞƎƛƳŜǎ ŦƻƴŎƛŜǊǎ Ŝǘ ŘƻƳŀƴƛŀǳȄΣ ƭŜǎ ǘŜȄǘŜǎ ǎǳǊ ƭΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜΣ ƭŜǎ ǘŜȄǘŜǎ ǎǳǊ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ Ŝǘ ƴƻǘŀmment la Loi 
ƴϲфсκлс Řǳ лр ŀƻǶǘ мффс ǇƻǊǘŀƴǘ ƭƻƛ ŎŀŘǊŜ ǊŜƭŀǘƛǾŜ Ł ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΣ  ƭŀ 5ƛǊŜŎǘƛǾŜ ƴϲлмκнллу-UEAC-190-CM-17. 
130 Les décrets fixant les modalités de la préparation de la loi des finances en sont une illustration. Ils ne prévoient pas que les opérations 
préalables que sont la revue des politiques publiques, des programmes et des projets, le cadrage macroéconomique et budgétaire à moyen 
terme, les pré-conférences budgétaires et la confection et le dépôt du projet de loi de finances au Parlement ; intègre un droit de regard 
ŘŜǎ h{/Φ [ŀ ǇǳōƭƛŎƛǘŞ ŘŜ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŦŜǳƛƭƭŜǎ ŘŜ ǊƻǳǘŜǎ ƳƛƴƛǎǘŞǊƛŜƭƭŜǎ ŀǳǊŀƛt été une entrée. 
131 /Ŧ !ǊǘƛŎƭŜ пт ŘŜ ƭŀ [ƻƛ ǇƻǊǘŀƴǘ ǊŞƎƛƳŜ ŦƛƴŀƴŎƛŜǊ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘΦ 

5ȅƴŀƳƛǉǳŜ ŎƛǘƻȅŜƴƴŜ Ŝǘ ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ Řǳ ōǳŘƎŜǘ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ 
Lƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘŜ ǾŞǊƛŦƛŜǊ ŎƘŀǉǳŜ ŀƴƴŞŜ ƭŀ ǇŜǊǘƛƴŜƴŎŜΣ ƭΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ Ŝǘ ƭΩŜŦŦƛŎƛŜƴŎŜ ŘŜǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ ǇǳōƭƛǉǳŜǎ Ŝƴ ǇŀǊǘŀƴǘ ŘŜ ƭŀ 
ǎǘǊǳŎǘǳǊŜ Řǳ ōǳŘƎŜǘ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ Ŝǘ ǊŜǎǘƛǘǳŜ ǎŜǎ ƻōǎŜǊǾŀǘƛƻƴǎ devant les parlementaires, les médias et le public. Dans le 
rapport de décembre 2013, les OSC montrent que les prévisions macro-économiques sur lesquelles se base le 
ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ ǇƻǳǊ ŞǘŀōƭƛǊ ƭŜ ōǳŘƎŜǘ ǎƻƴǘ ǘǊƻǇ ƻǇǘƛƳƛǎǘŜǎ Ŝǘ ŀǇǇǊƻȄƛƳŀǘƛǾŜǎΣ Ŝƴ Ǌŀƛǎƻƴ ŘΩǳƴe faible collecte fiscale. 
!ǳǎǎƛΣ ƭŀ ǇŀǊǘ Řǳ ōǳŘƎŜǘ ŎƻƴǎŀŎǊŞŜ Ł ƭΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ǉǳƛ ŘŜƳŜǳǊŜ ƛƴǎǳŦŦƛǎŀƴǘŜ ƻǳ ŜƴŎƻǊŜ ƭŜ ōǳŘƎŜǘ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ 
ǇǳōƭƛŎ ǉǳƛ ŘŜƳŜǳǊŜ ǘǊƻǇ ŦŀƛōƭŜƳŜƴǘ ŜȄŞŎǳǘŞΣ ŀǾŜŎ Ŝƴ ǇǊƛƳŜ ƭŜ ŦŀƛōƭŜ ǘŀǳȄ ŘΩŀōǎƻǊǇǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ŜȄǘŜǊƴŜǎ. Le 
responsable de la Centrale syndicale du secteur public est le point focal du réseau dans ce cadre. 
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subventionnés. Par la suite, il y a le lancement au niveau central Ŝǘ Řŀƴǎ ƭŜǎ ǊŞƎƛƻƴǎ ŘΩǳƴŜ ŎŀƳǇŀƎƴŜ 
ŘΩŜȄǇƭƛŎŀǘƛƻƴ Řǳ ŎƻƴǘŜȄǘŜΣ ŘŜǎ ŜƴƧŜǳȄ Ŝǘ ŘŜǎ ƛƴƴƻǾŀǘƛƻƴǎ ǇƻǳǊ ƭŀ ƴƻǳǾŜƭƭŜ ŀƴƴŞŜ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜΦ !ǇǊŝǎ ƭŜ 
ƭŀƴŎŜƳŜƴǘ Řǳ ōǳŘƎŜǘ ǎǳƛǘ ƭΩŀŎƘŜƳƛƴŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ŘŞǇŜƴǎŜǎ όƭŜǎ ŦŀƳŜǳȄ ζ cartons ») 
dans les régions ainsi qǳŜ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǎǳǇǇƻǊǘǎ ǘŜƭǎ ǉǳŜ ƭŜ ƧƻǳǊƴŀƭ ŘŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎΣ ƭŜǎ ŎŀǊƴŜǘǎ ŘŜ ōƻƴ ŘŜ 
ŎƻƳƳŀƴŘŜΣ ƭŜǎ ŎŀǊƴŜǘǎ ŘŜ ōƻƴ ŘΩŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘΦ /ŜǘǘŜ ǇƘŀǎŜ Ŝǎǘ ŀŎŎƻƳǇŀƎƴŞŜ ǇŀǊ ƭŜ ŎƘŀƴƎŜƳŜƴǘ Řǳ 
budget dans les ordinateurs du contrôle financier.  
 

vǳΩƛƭ ǎΨŀƎƛǎǎŜ Řǳ ƳƻƴƛǘƻǊƛƴƎΣ Řǳ ǊŀǇǇƻǊǘŀƎŜ Ŝǘ Řǳ ǇƭŀƛŘƻȅŜǊΣ les actions des OSC peuvent contribuer à 
ƭΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ ŘŜ ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜΦ [Ŝ .ǳŘƎŜǘ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ /ŜƴǘǊŜΣ ǇŀǊ ƭΩƻǇŞǊŀǘƛƻƴ ŘŜ Budget-
tracking en est un exemple.  

 
{ΩŀƎƛǎǎŀƴǘ ŘŜ ƭΩŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘ juridique de la ŘŞǇŜƴǎŜΣ ŎΩŜǎǘ ǳƴ ŀŎǘŜ ǇŀǎǎŞ Ŝƴ ǾǳŜ ŘŜ ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ŘΩǳƴ 
projet susceptible ŘΩŜƴǘǊŀƞƴŜǊ une dépense (marché signé, bon de commande, ordre de mission, cont
rat de loyer, etc.). Il faut dire que la dépense peut être engagée tant au niveau central que local.  
Une attestation de situation de stocks doit être préalablement établie avant de passer une 
ŎƻƳƳŀƴŘŜΦ [ŀ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜ ŘΩŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘ Ŝǎǘ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘŜ ǇƻǳǊ ƭΩǳƴ ƻǳ ƭΩŀǳǘǊŜ ƴƛǾŜŀǳΦ 9ƭƭŜ ǇŜǳǘ şǘǊŜ 
ŀŎŎŞƭŞǊŞŜ ǇƻǳǊ ŘŜǎ Ŏŀǎ ŘΩǳǊƎŜƴŎŜ ƻǳ ŀƭƻǊǎ suivre son cours normal.   
 
{ΩŀƎƛǎǎŀƴǘ ŘŜ ƭŀ liquidation de la dépense (engagement ŎƻƳǇǘŀōƭŜύΣ ŎΩŜǎǘ ƭΩƻǇŞǊŀǘƛƻƴ ǉǳƛ ŎƻƴǎƛǎǘŜ Ł 
ŘŞǘŜǊƳƛƴŜǊ ƭŜ Ƴƻƴǘŀƴǘ ŜȄŀŎǘ Ŝǘ ŘŞŦƛƴƛǘƛŦ ŘŜ ƭŀ ŎǊŞŀƴŎŜ ǉǳŜ ƭŜ ǇǊŜǎǘŀǘŀƛǊŜ ŘŜ ǎŜǊǾƛŎŜ ŘŞǘƛŜƴǘ ǎǳǊ ƭΩ9ǘŀǘ 
après avoir exécuté la cƻƳƳŀƴŘŜ ǉǳΩƛƭ ŀ ǊŜœǳΦ Lƭ ȅ ŀ Ŝƴ ƻǳǘǊŜ ƭΩƻǊŘƻƴƴŀƴŎŜƳŜƴǘ Ŝǘ ƭŜ ǇŀƛŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ 
ŘŞǇŜƴǎŜΦ LŎƛΣ ƭΩƻǊŘƻƴƴŀǘŜǳǊ ǉǳƛ ƻǊŘƻƴƴŀƴŎŜ ƭŀ ŘŞǇŜƴǎŜ Ŝƴ Şǘŀōƭƛǎǎŀƴǘ ƭΩƻǊŘǊŜ ŘŜ ǇŀƛŜƳŜƴǘ ǉǳƛ Ŝǎǘ 
transmis au Trésor pour exécution. Le Trésor public reçoit pour paiement les avis de crédits ou de 
bons transmis par les ordonnateurs. En fonction des disponibilités de la trésorerie, le Trésor public 
établit un programme de paiement132.  
 

ǒ Le contrôle quant à lui est à la fois administratif, juridictionnel et parlementaireΦ /ΩŜǎǘ ǳƴ 
contrôle interne et externe, à priori et à postériori. [ΩŜǎǎŜƴǘƛŜƭ Řǳ ŎƻƴǘǊƾƭŜ ƛƴǘŜǊƴŜ Ł ƭΩŜȄŞŎǳǘƛŦ ǊŜǇƻǎŜ 
sur les contrôles financiers et comptables exercés a priori par le MINFI. Les sources de la dépense 
étant ƳǳƭǘƛǇƭŜǎ Ŝǘ ƭŜ ŎƻƴǘǊƾƭŜ ŦƻǊƳŜƭ ŘŜ ƭΩŜƴƎŀƎŜment ne suffisant pas à prévenir les risques 
financiersΣ Ł ŎŜ ŎƻƴǘǊƾƭŜ ǎΩŜƴ ŀƧƻǳǘŜ ǳƴ ŀǳǘǊŜΦ 9ƴ ŜŦŦŜǘΣ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭΩŀŦŦŜŎǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ actifs 
ǇƘȅǎƛǉǳŜǎΣ ǉǳƛ Ŧƻƴǘ ǎƻǳǾŜƴǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘŜ ŘŞƎǊŀŘŀǘƛƻƴǎΣ ƎŀǎǇƛƭƭŀƎŜǎ Ŝǘ ŘŞǘƻǳǊƴŜƳŜƴǘǎ échappent aux 
contrôles budgétaires. [Ŝ /ƻƴǘǊƾƭŜ ǎǳǇŞǊƛŜǳǊ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ ŜȄŜǊŎŜ ǳƴ ŎƻƴǘǊƾƭŜ ƛƴǘŜǊƴŜ ǎǳǊ ƭŀ ōŀǎŜ ŘŜǎ 
normes de [ΩLƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭ hǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ƻŦ {ǳǇǊŜƳŜ !ǳŘƛǘ Lƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴǎ (INTOSAI).  
 
Le contrôle externe quant à lui peut se traduire par un audit externe. La Chambre des comptes juge 
les comptes des comptables publics et vérifie la régularité des dépenses et des recettes décrite dans 
la comptabilité publique.   
 
{ΩŀƎƛǎǎŀƴǘ Řǳ ŎƻƴǘǊƾƭŜ ǇŀǊƭŜƳŜƴǘŀƛǊŜΣ ƛƭ ǎΩŀƎƛǘ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎ ŘŜ garantir que les politiques 
publiques correspondeƴǘ ŀǳȄ ōŜǎƻƛƴǎ ŘŜǎ ŎƛǘƻȅŜƴǎΣ Ŝǘ ŘŜ ǾŞǊƛŦƛŜǊ ǉǳΩŜƭƭŜǎ ǎƻƴǘ ŜȄŞŎǳǘŞŜǎ 
coƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ ŀǳȄ ǇǊŞǾƛǎƛƻƴǎ Ŝǘ Ł ƭŀ ǇƭŀƴƛŦƛŎŀǘƛƻƴΦ 5ΩŜƴǘǊŞŜ ŘŜ ƧŜǳΣ ƭe Parlement vote les lois de 
financesΦ  [ŀ /ƻƳƳƛǎǎƛƻƴ ŘŜǎ ŦƛƴŀƴŎŜǎ Řǳ {Şƴŀǘ Ŝǘ ŘŜ ƭΩ!ǎǎŜƳōƭŞŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ǘƛŜƴƴŜƴǘ ǳƴ Ǌƾƭe clé dans 
ƭΩŜȄŀƳŜƴ ŘŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ ŘŜ ōǳŘƎŜǘΦ  
 
 
 

                                                 
132 [ΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ Řǳ ōǳŘƎŜǘ ŀ ǇƻǳǊ ǘŜȄǘŜǎ ŘŜ ǊŞŦŞǊŜƴŎŜ outre la Loi n°2007/006 du 26 décembre 2007 portant nouveau régime financier de 
ƭΩ9ǘŀǘΣ ƭŀ /ƛǊŎǳƭŀƛǊŜ ŘΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜ ǇƻǳǊ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜΣ ƭŜ ŘŞŎǊŜǘ ƴϲнллрκнтр Řǳ нп ŘŞŎŜƳōǊŜ нллп ǇƻǊǘŀƴǘ /ƻŘŜ ŘŜǎ ƳŀǊŎƘés publics, le 
Décret n°2013/16 du 15 mai 2013 portant règlement général de la comptabilité publique, le Décret fixant le régime particulier du Contrôle 
ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛŦ ǇǊŞǾǳ ǇŀǊ ƭŀ [ƻƛ ŘŜ нллт  ǇƻǊǘŀƴǘ ƴƻǳǾŜŀǳ ǊŞƎƛƳŜ ŦƛƴŀƴŎƛŜǊ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘΣ ƭΩLƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ƎŞƴŞǊŀƭŜ ǎǳǊ ƭŀ ŎƻƳǇǘŀōƛƭƛǘŞ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘΦ 
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tƭǳǎƛŜǳǊǎ h{/ ǆǳǾǊŜƴǘ Ł ŎŜǘǘŜ ǇƘŀǎŜ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ ƭǳǘǘŜ ŎƻƴǘǊŜ ƭŀ ŎƻǊǊǳǇǘƛƻƴΦ 5Ŝǎ ƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜǎ ƻǊƛƎƛƴŀƭŜǎ ƻƴǘ ŞǘŞ 
ƛŘŜƴǘƛŦƛŞŜǎ Ł ƭΩŜȄŜƳǇƭŜ Řǳ Citizens led monitoring-improving access to basic médication ou le plaidoyer contre 
la corruption et le rançonnement dans le secteur des moto-ǘŀȄƛǎ Řŀƴǎ ƭΩ!ŘŀƳŀƻǳŀ όŀǾŜŎ ƭŜ /ƻƭƭŜŎǘƛŦ ŘŜǎ h{/ ŘŜ 
ƭΩ!ŘŀƳŀƻǳŀύ Ŝǘ ƭŀ ŘŞƴƻƴŎƛŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŎƻǊǊǳǇǘƛƻƴ Ŝƴ ƳƛƭƛŜǳ ǎŎƻƭŀƛǊŜΦ Lƭ Ŝǎǘ ŜǎǎŜƴǘƛŜƭ ǉǳŜ ƭŜ ǇƻǘŜƴǘƛŜƭ ŘŜǎ h{/ ǎƻƛǘ 
reconnu en matière de lutte contre la corruption et de construire des passerelles plus fortes avec les instances/ 
organes de contrôle interne et externe. Ici encore les OSC membres du réseau Dynamique citoyenne font une 
activité de monitoring et de rapportage chaque année comportant un volet suivi-évaluation physique de 
ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ Řǳ ōǳŘƎŜǘ ŘŜ ƭΩ;ǘŀǘ Ŝǘ ŘŜǎ ƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ǇǳōƭƛŎǎΦ Leur objectif est de pointer les 
ŘȅǎŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘǎ Ŝǘ ŀǇǇŜƭŜǊ ƭΩŀǘǘŜƴǘƛƻƴ Řǳ DƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ ǎǳǊ ƭŜǎ ƛƴŎƛŘŜƴŎŜǎ Řŀƴǎ ƭŀ ƭǳǘǘŜ ŎƻƴǘǊŜ ƭŀ 
ǇŀǳǾǊŜǘŞΦ 5ȅƴŀƳƛǉǳŜ ŎƛǘƻȅŜƴƴŜ ŀ ŀƛƴǎƛ Ǉǳ ǇƻƛƴǘŜǊ ƭΩƛƳǇƻǊǘŀƴŎŜ ŘƛǎǇǊƻǇƻǊǘƛƻƴƴŞŜ ŘŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ ƭƛŞǎ ŀǳȄ 
ƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ Ŝǘ ƻōǘŜƴǳ ǳƴŜ Ǉƭǳǎ ƎǊŀƴŘŜ ǇǊƛǎŜ Ŝƴ ŎƻƳǇǘŜ ŘŜǎ ǎŜŎǘŜǳǊǎ ŘŜ ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴΣ ƭŀ ǎŀƴǘŞ ƻǳ 
ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜΦ 

 
b) [ΩŀŎǘƛƻƴ ǇƻǎǎƛōƭŜ Řŀƴǎ ƭŀ ƎŀǊŀƴǘƛŜ des principes modernes de gestion des finances 

publiques 
Dans une perspective de renforcement de la responsabilité des acteurs de la gestion des finances 
ǇǳōƭƛǉǳŜǎ Ŝǘ ŘΩƛƳǇƻǊǘŀƴŎŜ ŘŜǎ ƳŞŎŀƴƛǎƳŜǎ ƴŀǘƛƻƴŀǳȄ ŘŜ ŎƻƴǘǊƾƭŜΣ ƭŜǎ h{/ ƻƴǘ ǳƴ ǊƾƭŜ ŦƻƴŘŀƳŜƴǘŀƭ Ł 
jouer. /Ŝǘ ŀȄŜ ŘΩŀŎǘƛƻƴ ǎŜǊŀƛǘ ŀǊǘƛŎǳƭŞ ŀǳǘƻǳǊ ŘŜ ƭΩŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŀǳǘƻǊƛǘŞǎ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜǎ ŘŜ ŎƻƴǘǊƾƭŜ ŘŜ 
ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ Řǳ ōǳŘƎŜǘ ǘŀƴǘ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ƛƴǘŜǊƴŜ ǉǳΩŜȄǘŜǊƴŜ όLƴǎǇŜŎǘƛƻƴ ƎŞƴŞǊŀƭŜ ŀǳ ǎŜƛƴ ŘŜǎ ƳƛƴƛǎǘŝǊŜǎΣ 
/ƘŀƳōǊŜ ŘŜǎ ŎƻƳǇǘŜǎΣ /ƻƴǘǊƾƭŜ ǎǳǇŞǊƛŜǳǊ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘΣ /hb!/Σ tarlement notamment).  Cette 
implication peut aussi se faire au niveau local dans un contexte de renforcement du transfert des 
moyens aux collectivités locales.  
 
[Ŝǎ h{/ ƻƴǘ ǳƴ ŎƘŀƳǇ ŘΩŀŎǘƛƻƴ ǘǊŝǎ ƭŀǊƎŜ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ ζ responsabilité » dans la gestion des 
finances publiquesΣ ŎΩŜǎǘ-à-ŘƛǊŜ ŀǳ ǎŜƴǎ ŘŜ ƭΩh/59, « ƭΩƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ ŘŜ ǊŜƴŘǊŜ ŎƻƳǇǘŜ Ŝǘ ŘŜ ǊŞǇƻƴŘǊŜ ŘŜ 
la manière dont les responsabilités sont acquittées à travers les structures politiques et 
constitutionnelles ». !ƛƴǎƛ ƭΩŜȄŞŎǳǘƛŦ ǊŜƴŘ-il compte aux citoyens et au parlement de la manière dont 
ƛƭ ǎΩŀŎǉǳƛǘǘŜ ŘŜ ǎŜǎ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƛƭƛǘŞǎΦ 9ƴ ǎƻƴ ǎŜƛƴΣ ƭŀ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƛƭƛǘŞ ŘŜǎ ƎŜǎǘƛƻƴƴŀƛǊŜǎ ŘŜ ōǳŘƎŜǘǎ Ŝǎǘ 
bien précisée. Une instance externe indépendante établit, au moins une fois par an, un rapport sur 
ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ Řǳ ōǳŘƎŜǘ ǉǳƛ Řƻƛǘ şǘǊŜ ǇǳōƭƛŎΦ De manière corollaire, la transparence des finances 
publiques ǎŜ ǊŀǇǇƻǊǘŜ Ł ƭΩŜȄƛǎǘŜƴŎŜ ŘΩǳƴŜ information claire du public sur la structure et les fonctions 
des administrations publiques, les visées de la politique de gestion des finances publiques, les 
comptes du secteur public et les projections budgétaires.  
 
¦ƴ ǇƻǎƛǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘ ƴŜǘ ŘŜǎ h{/ Ŝƴ ƭŀ ƳŀǘƛŝǊŜ ǇŜǊƳŜǘ ŘΩŀŎŎǊƻƛǘǊŜ Ŝǘ ŘŜ ŎƻƴǎƻƭƛŘŜǊ la 
responsabilisation et la crédibilité des autorités Ŝǘ ǇŀǊǘŀƴǘ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘΦ ! ƭΩƛƴǾŜǊǎŜΣ ǳƴŜ ŦŀƛōƭŜ ƛƳǇƭƛŎŀǘƛƻƴ 
en matière de transparence est génératrice de dépenses inappropriées, inutiles et liées à la 
corruption, elle réduit ƭŀ ƭŞƎƛǘƛƳƛǘŞ Ŝǘ ƭΩƛƳǇŀŎǘ ŘŜǎ ƛƴƛǘƛŀǘƛves de lutte contre la pauvreté. Cet 
eƴƎŀƎŜƳŜƴǘ ǇƻǳǊǊŀ ǎΩŞǘŜƴŘǊŜ ǘŀƴǘ Řŀƴǎ ƭŜ ŘƻƳŀƛƴŜ ŘŜ la transparence dans la mobilisation et la 
gestion des fonds publics (lΩƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜ ŀǳǘƻǳǊ ŘŜ ƭŀ ƧǳǎǘƛŎŜ ŦƛǎŎŀƭŜ dans le cadre de la Tax Justice 
network-Africa, en est un exemple).  
 
 
 
 
 
 
 
Il ǎΩŀƎƛǘ ŘŜ la gestion des fonds publics, des mécanismes de passations de marchés publics mais aussi 
la gouvernance du secteur foncier ou encore la gestion des ressources minières. Le Centre pour 
ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ Ŝǘ ƭŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ est très actif pour obtenir plus de transparence dans ce 
secteur. 
 

Le CRADEC et la ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ǇŀǊǘŜƴŀǊƛŀǘ ǇƭǳǊƛ- ŀŎǘŜǳǊǎ ǇƻǳǊ ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ ŀǳ ŎƛǾƛǎƳŜ ŦƛǎŎŀƭ ŀǳ /ŀƳŜǊƻǳƴ 
En août 2013, un accord de deux ans a été passé entre les acteurs de la société civile, les ministères en charge des 
politiques budgétaire et fiscale et les services de contrôle spécialisés en vue de ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎŀƳǇŀƎƴŜǎ ŘŜ 
ǎŜƴǎƛōƛƭƛǎŀǘƛƻƴΣ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ƭŀ ŎǳƭǘǳǊŜ Řǳ ŎƛǾƛǎƳŜ ŦƛǎŎŀƭ ŀǳ /ŀƳŜǊƻǳƴΦ /ŜŎƛΣ Ŝƴ 
ǾǳŜ ŘŜ ƭǳǘǘŜǊ ŎƻƴǘǊŜ ƭŀ ŎƻǊǊǳǇǘƛƻƴ ŘΩƻǊƛƎƛƴŜ ŦƛǎŎŀƭŜΦ [Ŝǎ OSC présentes se sont ainsi engagées à concevoir des supports 
ŘŜ ǎŜƴǎƛōƛƭƛǎŀǘƛƻƴΣ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǎǳǊ ƭŀ Ƴƻōƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊŜŎŜǘǘŜǎ ŘƻǳŀƴƛŝǊŜǎΣ ŦƛǎŎŀƭŜǎ Ŝǘ ǇŀǊŀŦƛǎŎŀƭŜǎ.   
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9ƴ ǊŜǾŀƴŎƘŜΣ ƭŀ ǘǊŀƴǎǇŀǊŜƴŎŜ Ŝǘ ƭŀ ǊŜŘŜǾŀōƛƭƛǘŞ ǎǳǇǇƻǎŜ ǳƴ ŀŎŎŝǎ Ł ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜ ŎƭŞ ǘŀƴǘ 
des OSC que du citoyen. Ceci passe par la mise en place de nouveaux outils et modes d'information 
du citoyen sur les processus de préparation, de suivi et de contrôle du budget. Le potentiel des OSC 
traverse ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŜƴƧŜǳȄ ǉǳŜ ǊŜŎƻǳǾǊŜ ƭŜ ǘŀōƭŜŀǳ ǉǳƛ ǎǳƛǘΦ 
 
Tableau 2 : Quelques principes et des règles fondamentales de transparence des finances publiques 

 
Principes Règles fondamentales Actions des OSC 

Définition des attributions et des responsabilités 

1.1 [Ŝ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ 
publique doit être distinct du reste 
du secteur public et du reste de 
ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜΣ Ŝǘ ƭŀ ǊŞǇŀǊǘƛǘƛƻƴ ŘŜǎ 
attributions au sein du secteur 
public en matière de décision et de 
gestion doit être claire et rendue 
publique.  

Å Un tableau institutionnel 
publié fait clairement 
apparaître la structure du 
secteur public, et énumère 
toutes les entités de 
ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ǇǳōƭƛǉǳŜΣ 
ventilées par niveau, et toutes 
les sociétés publiques. 
Å La portée et le but de toutes 

les activités quasi fiscales sont 
expliqués.  
Å  Les recettes et les 

responsabilités sont 
clairement réparties entre les 
différents échelons des 
administrations publiques. 

Å Monitoring 
Å Rapportage 
Å Plaidoyer 
Å Information et alertes en 

direction des médias 

OSC identifiées: les OSC membre du 

réseau Dynamique citoyenne, GICAM et 

ECAM, Ordre national des conseillers 

fiscaux, CRADDEC, Club Medias Ouest 

1.2 La gestion des finances publiques 
Řƻƛǘ ǎΩƛƴǎŎǊƛǊŜ Řŀƴǎ ǳƴ ŎŀŘǊŜ 
juridique, réglementaire et 
administratif clair et ouvert. 

Å Les fonds publics ne peuvent 
être dépensés sans que la 
preuve de leur affectation par 
le pouvoir législatif ne soit 
portée à la connaissance du 
public.  
Å Le recouvrement des recettes 

est régi par des lois et 
règlements clairs et 
facilement accessibles. 

Å Monitoring 
Å Rapportage 

Information 
Å Plaidoyer auprès des acteurs 

du contrôle interne et externe 

OSC identifiées: réseau Dynamique 
citoyenne, CRADDEC, Budget 
Information Centre, GICAM et ECAM, 
Ordre national des conseillers fiscaux, 
CRADDEC, AIMF. 

Processus budgétaires ouverts  

2.1 La préparation du budget doit 
suivre un calendrier établi et obéir 
à des objectifs de politique 
budgétaire et macroéconomique 
bien définis.  

 

Å Un projet de budget réaliste 
est présenté à la législature 
conformément au calendrier 
prescrit.  
Å Les coûts et les effets 

prévisibles des nouvelles 
mesures de dépenses et de 
recettes proposées sont 
clairement expliqués. 
Å Un cadre budgétaire 

pluriannuel cohérent, fondé 
sur des hypothèses 
économiques réalistes, est 
fourni. 

Å Monitoring 
Å Plaidoyer auprès des 

parlementaires (en particulier 

de la Commission des 

finances) 

OSC identifiées: réseau Dynamique 

citoyenne, Budget Information Centre, 

Les Jeudis de Cotonou. 

2.2 [ΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴΣ ƭŜ ǎǳƛǾƛ Ŝǘ ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ 
ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜǎ ŘƻƛǾŜƴǘ ŦŀƛǊŜ ƭΩƻōƧŜǘ ŘŜ 
procédures claires 

Å Le suivi des recettes, des 
engagements, des paiements 
et des arriérés peut être fait 
efficacement.  
Å Les comptes définitifs audités 

et les rapports ŘΩŀǳŘƛǘ ǎƻƴǘ 
présentés aux autorités 
législatives et publiés dans un 
ŘŞƭŀƛ ŘΩǳƴ ŀƴΦ 

Å Monitoring et information sur 
ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜ 

OSC identifiées: réseau Dynamique 

citoyenne, CRADDEC, Budget 

Information Centre, AIMF- SIMBA, Codas 

Caritas, SAILDEED, CED. 

Accès du public à l'information 
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3.1 Le public doit être pleinement 
ƛƴŦƻǊƳŞ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜ 
passée, présente et prévue et des 
principaux risques financiers.  

Å La documentation budgétaire 
ŎƻǳǾǊŜ ƭΩƛƴǘŞƎǊŀƭƛǘŞ ŘŜǎ 
activités budgétaires et 
extrabudgétaires de 
ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ŎŜƴǘǊŀƭŜΣ ƭŀ 
situation budgétaire des 
collectivités territoriales et les 
finances des sociétés 
publiques.  
Å Les informations publiées sur 
ƭΩŀŘministration centrale 
comprennent des détails de sa 
dette, de ses ressources 
financières et naturelles 
importantes et de ses 
obligations non liées à la dette 
et passifs éventuels. 

Å Collecte et mise ç disposition 
de la documentation 
budgétaire 

Å Plaidoyer auprès des 
institutions productrices 
ŘΩŞǘǳŘŜǎ όCaLΣ .ŀƴǉǳŜ 
mondiale notamment pour un 
accès à ces rapports souvent 
confidentiels) 

3.2 Les informations financières 
doivent être présentées de manière 
Ł ǎŀǘƛǎŦŀƛǊŜ ŀǳȄ ōŜǎƻƛƴǎ ŘŜ ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ 
des politiques publiques et à 
promouvoir la responsabilisation. 

Å Les propositions principales et 
le contexte économique du 
budget sont expliqués 
clairement au public. 
Å Les recettes, dépenses et 

financements sont présentés 
sur une base brute, avec une 
ventilation économique, 
fonctionnelle et 
administrative des dépenses.  
Å Les résultats des programmes 
ŘŜ ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ŎŜƴǘǊŀƭŜ 
ǎƻƴǘ ǇǊŞǎŜƴǘŞǎ Ł ƭΩƻǊƎŀƴŜ 
législatif.   

Å Appui technique  
Å monitoring  
Å 9Ǿŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘΩƛƳǇŀŎǘ ŘŜǎ 

politiques publiques 

OSC identifiées: réseau Dynamique 
citoyenne, CRADDEC, Budget 
Information Centre, AIMF- SIMBA. 

3.3 Un engagement public de diffuser 
en temps voulu des informations 
sur les finances publiques doit être 
pris. 

Å La loi exige la publication 
ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ Ł ƧƻǳǊΦ 

Å Monitoring et plaidoyer 

OSC identifiées : réseau Dynamique 
citoyenne, CRADDEC, Budget 
Information Centre. 

Garantie d'intégrité 

4.1 Les données budgétaires doivent 
être conformes aux normes de 
qualité reconnues. 

Å Les pratiques comptables 
satisfont aux normes 
généralement acceptées.  
Å Les comptes définitifs 

correspondent parfaitement 
aux crédits ouverts et les 
résultats globaux 
correspondent aux prévisions.  
Å Les pays adhèrent au SGDD 

(système général de diffusion 
ŘŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎύ ǎΩƛƭǎ ƴŜ ǎƻƴǘ Ǉŀǎ 
Ŝƴ ƳŜǎǳǊŜ ŘΩŀŘƘŞǊŜǊ Ł ƭŀ 
NSDD (norme spéciale de 
diffusion des données). 

Å  Monitoring 
Å Enquête et rapportage 

OSC identifiées : réseau Dynamique 
citoyenne, CRADDEC, Budget 
Information Centre, AIMF- SIMBA. 

4.2 Les activités financières doivent 
être soumises à des sauvegardes et 
à un contrôle interne effectif. 

Å Les normes de passation de 
marchés, celles visant les 
opérations financières 
auxquelles participe le secteur 
public et les normes 
déontologiques concernant les 
fonctionnaires sont claires, 
accessibles au public et 
observées dans la pratique.  
Å Les procédureǎ ŘΩŀǳŘƛǘ ƛƴǘŜǊƴŜ 

Å Plaidoyer auprès des 
structures de contrôle interne  

Å Monitoring des conditions de 

Ǉŀǎǎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ŘŜǎ 

marchés publics  

OSC identifiées: réseau Dynamique 

citoyenne, Budget Information Centre, 

AIMF- SIMBA. 
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sont claires. 

4.3 Les informations relatives aux 
finances publiques doivent être 
soumises à un examen extérieur. 

 

 

Å ¦ƴŜ ƛƴǎǘŀƴŎŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ŘΩŀǳŘƛǘ 
indépendante du pouvoir 
exécutif remet aux autorités 
législatives et au public (avec 
une périodicité au moins 
annuelle) des rapports récents 
ǎǳǊ ƭΩƛƴǘŞƎǊƛǘŞ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜ ŘŜǎ 
ŎƻƳǇǘŜǎ ŘŜ ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ 
publique. 

Å Monitoring 
Å Enquête et rapportage 

OSC identifiées: réseau Dynamique 

citoyenne. 

Source : FMI, Manuel sur la transparence des finances publiques (2007). 

 
c) [ΩŀŎǘƛƻƴ ǇƻǎǎƛōƭŜ Řŀƴǎ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴκŎƻƴǘǊƾƭŜ ŘŜ ƭŀ ǇŜǊŦƻǊƳŀƴŎŜ ŘŜǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ ǇǳōƭƛǉǳŜǎ  

9ƴ ǘŀƴǘ ǉǳΩŀŎǘŜǳǊǎ ƛƴŘŞǇŜƴŘŀƴǘǎ ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ Řŀƴǎ ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴΣ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Ŝǘ 
ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ ǇǳōƭƛǉǳŜǎΣ ƭŜǎ h{/ ƻƴǘ ǳƴ ǇƻǘŜƴǘƛŜƭ ǇƻǳǊ ǇŀǊǘƛŎƛǇŜǊ Ǉƭǳǎ systématique au 
ŎȅŎƭŜ ŘŜ ƭŜǳǊ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴΦ Lƭ ǎΩŀƎƛǘ Ŝƴ ƭΩƻŎŎǳǊǊŜƴŎŜ ŘŜ ŎƻƴŘǳƛǊŜ ǳƴ ƳƻƴƛǘƻǊƛƴƎ ŘŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ 
ŘΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ǇǊƛƻǊƛǘŞǎ ǇǳōƭƛǉǳŜǎ Ŝǘ ŘŜ ŘŜǎƛƎƴ ŘŜǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ ǇǳōƭƛǉǳŜǎΣ ŘΩŀŦŦŜŎǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 
ressources et de délivrance du service public. Dans une perspective extensive, le contrôle citoyen des 
ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ ǇǳōƭƛǉǳŜǎ ǎΩŜƴǘŜƴŘ ŘŜ toute action de la part des citoyens ou des OSC qui vise à contrôler 
ƭΩŀŎǘƛƻƴ ǇǳōƭƛǉǳŜ ƻǳ Ł ƻōƭƛƎŜǊ ƭΩ9tat à rendre compte et à rendre des comptes. Cette définition induit 
les obligations ŘΩƛmputabilité des dirigeants ou des gestionnaires. Cette évaluation peut se faire en 
ŀǇǇǳƛ ƻǳ Ŝƴ ŎƻƭƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŀǾŜŎ ƭŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎ ŘŜ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ƻǳ Řǳ ŎƻƴǘǊƾƭŜ ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴƴŜƭǎ exercés par 
le Parlement et ƭΩappareil judiciaire et le contrôƭŜ ƛƴǘŜǊƴŜ Ŧŀƛǘ ǇŀǊ ƭŜ /ƻƴǘǊƾƭŜ ǎǳǇŞǊƛŜǳǊ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ -qui a 
ŀǳǎǎƛ ǳƴŜ Ƴƛǎǎƛƻƴ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ ǇǳōƭƛǉǳŜǎΦ /Ŝ ǇƻǳǾƻƛǊ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŞǘŜƴǳ ǇŀǊ ƭŜ ŎƻǊǇǎ 
ǎƻŎƛŀƭ ǇŀǊǘƛŎƛǇŜ ŘΩǳƴŜ ŎƻƴŎŜǇǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ Ŝǘ ŎƛǘƻȅŜƴƴŜ Řǳ ŎƻƴǘǊƾƭŜ Ƴƻōƛƭƛǎŀƴǘ ŘŜǎ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜǎ ŀǳǎsi 
variées que la négociation, le plaidoyer et la contestation.  
 
Elle peut aussi revêtir les formes suivantes : ŞǘǳŘŜǎ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴǎ ƻǳ ŘΩimpact, suivi physico-financier 
ŘŜ ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ǇǳōƭƛŎΣ revues, analyse de performance, suivi-évaluation, analyse 
budgétaire ou encore planification participative du budget, audits sociaux, suivi citoyen des dépenses 
publiques, évaluation des politiques et programmes publics, comités de cogestion ou jury citoyens. 
/ŜǘǘŜ ŜƴǘǊŞŜ ƛƴǘŜǊǇŜƭƭŜ ǉǳŀƴǘ Ł ƭΩŞƭŀōoration des indicateurs de performance à cours et moyen terme 
Ŝƴ ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ŘŜ ŎƻƴƴŀƛǎǎŀƴŎŜ ǇǊŞŎƛǎŜ Řǳ ŎƻƴǘŜƴǳ ŘŜǎ ŦŜǳƛƭƭŜǎ ŘŜ ǊƻǳǘŜǎ ƳƛƴƛǎǘŞǊƛŜƭƭŜǎΦ 
 

d)  Un ancrage dans la décentralisation budgétaire et les politiques locales  
Le processus de décentralisatioƴ ŎƻƴŦŝǊŜ ŀǳȄ h{/ ǳƴŜ ŦŜƴşǘǊŜ ŘΩƻǇǇƻǊǘǳƴƛǘŞ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜ Řŀƴǎ ƭŜ 
champ des finances publiques. La décentralisation budgétaire vise à garantir ƭŀ ǉǳŀƭƛǘŞ Ŝǘ ƭΨŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ 
Řǳ ǎŜǊǾƛŎŜ ǇǳōƭƛŎ Ŝǘ ƭŀ ǊŜŘŜǾŀōƛƭƛǘŞ Ł ƭΩŞƎŀǊŘ ŘŜǎ citoyens, les collectivités locales leur étant, en 
ǇǊƛƴŎƛǇŜΣ Ǉƭǳǎ ǇǊƻŎƘŜǎ ǉǳŜ ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ centrale. tŀǊŎŜ ǉǳΩŜƭƭŜ ǇŜǳǘ faciliter une répartition des 
ressources plus transparente et plus équitable, la décentralisation défère aux OSC un cadre porteur 
pour le suivi de la mobilisation et de la gestion des ressources au niveau local. {Ωƛƭ Ŝǎǘ ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ 
ŀŘƳƛǎ ǉǳΩǳƴ ǘǊŀƴǎŦŜǊǘ ƳşƳŜ ǇŀǊǘƛŜƭ ŘŜǎ ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜǎ relatives aux dépenses courantes et 
ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ǎΩŜǎǘ ŦŀƛǘΣ ƭΩŜŦŦŜŎǘƛǾƛǘŞ ŘŜǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ ǇǳōƭƛǉǳŜǎ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ƭƻŎŀƭ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ŀŎǉǳƛǎŜΦ Les 
transferts de compétences et de moyens posent beaucoup de problèmes : Pour les recettes, il peut 
ǎΩŀƎƛǊ ŘΩǳƴ ŜƴƧŜǳ ŘŜ ŎƻƴŎǳǊǊŜƴŎŜ ŦƛǎŎŀƭŜ ŜƴǘǊŜ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴǎ. Pour les dépenses, les inégalités 
ŘΩŀƭƭƻŎŀǘƛƻƴ ǎƻƴǘ ǊŞŜƭƭŜǎ Ŝǘ ǇŜǳǾŜƴǘ ŜƴƎŀƎŜǊ ƭŜǎ h{/ Řŀƴǎ des actions de suivi et de plaidoyer, outre 
le contrôle budgétaire citoyen local.  
 
{ΩŀƎƛǎǎŀƴǘ Řǳ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜ ŎƻƳƳǳƴŀƭΣ ƭΩŀǇǇǳƛ Ł ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ōǳŘƎŜǘ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛŦ ǇŀǊǘ 
de son expérimentation dès 2004 (dans cinq communes à savoir Batcham, EdzŜƴŘƻǳŀƴΣ {ŀΩŀΣ aŦƻǳ 
et Yaoundé 6) au lendemain de la tenue du sommet Africités en 2003.  
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Plus fondamentalement, le suivi de la production des politiques publiques locales est un champ 
ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ ŘŜǎ h{/ Ł ƭΩŞƴƻǊƳŜ ǇƻǘŜƴǘƛŜƭ Ŝƴ Ǌŀƛǎƻƴ ǘŀƴǘ ŘŜǎ ǇǊƻōƭŝƳŜǎ ŘŜ coordination entre les 
différents ƴƛǾŜŀǳȄ ŘŜ ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ publique que de la capacité des acteurs locaux. Aussi, le local 
recouvre une signification plus grande au regard des principes de transparence et de redevabilité. Les 
expériences de budgets participatifs ǉǳΩƛƭǎ ǎƻƛŜƴǘ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛŦs ou visent à amener le citoyen à 
ǎΩƛƳǇƭƛǉǳŜǊ Řŀƴǎ ƭŜǎ ǇǊƛǎŜǎ ŘŜ ŘŞŎƛǎƛƻƴǎ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ƭƻŎŀƭΣ ǇŜǊƳŜǘǘŜƴǘ ŘŜ ŎƻƴƴŀƛǘǊŜ ƭŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŘŜǎ 
collectivités locales et reposent sur une volonté de renforcer les mécanismes de reddition des 
comptes et de réduire les inefficacités dans la fourniture des services publics. Elles attestent de la 
fécondité du niveau local. 
5Ŝǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ƭŜǎ ǾƛǎŜƴǘ ŘΩŀƛƭƭŜǳǊǎ Ŝƴ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŜǊΦ Lƭ ǎΩŀƎƛǘ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ŘΩǳƴ ŀǇǇǳƛ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ 
de TIC. 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 
 
 
/ΩŜǎǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘΩǳƴ ǇƭŀƛŘƻȅŜǊ ǇƻǳǊ ƭŀ ǊŞƘŀōƛƭƛǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ que les OSC 
se sont illustrées. 9ƴ ƭΩŜǎǇŝŎŜΣ ƭΩŀǇǇǳƛ ŘŜ ƭΩ¦ƴƛƻƴ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜ ǎƻǳǎ ƭŜ t!{h/ a conduit à structuration 
ŘŜ ƭΩŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘ en matière de suivi indépendant des politiques infrastructurelles. 
 
 
 
 
 
 

 

 

 

 

[ΩŜƴƎƻǳŜƳŜƴǘ ŀǳǘƻǳǊ Řǳ ōǳŘƎŜǘ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛŦ  
¦ƴ ƎǊŀƴŘ ƴƻƳōǊŜ ŘŜ ŎƻƳƳǳƴŜǎ ƳŀƴƛŦŜǎǘŜƴǘ ǳƴ ƛƴǘŞǊşǘ ǇƻǳǊ ƭΩƻǳǘƛƭ ŘŜ ǇǊƻƎǊŀƳƳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜ 
ǉǳΩŜǎǘ ƭŜ budget participatif. La coopération allemande, dans le cadre de son appui à la décentralisation est en 
ǇǊŜƳƛŝǊŜ ƭƛƎƴŜ Řǳ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎΦ ¦ƴ ŀŎǘŜǳǊ ǎΩŜǎǘ ƛƭƭǳǎǘǊŞ Ŝƴ ƭŀ ƳŀǘƛŝǊŜ Υ ǳƴŜ ǇƭŀǘŜŦƻǊƳŜ ŘΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴΣ 
ƭΩ!ƭƭƛŀƴŎŜ /ŀƳŜǊƻǳƴŀƛǎŜ ǇƻǳǊ ƭŜ .ǳŘƎet Participatif et la Finance Locale (ACBPFL) qui couvre 7 régions et regroupe les 
OSC AJEM, AJPCEDES, APELF, ASSOAL, CAFER, CANADEL, CRADEL, GRAAD, MSORAD, REPRODIJ, RNHC, ROJEDUC, SESED 
et ZENÜ Network. Cette mobilisation est cependant largement portée pŀǊ ƭΩhbD !{{h![Σ ōǊƻƻƪŜǊ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞǎ 
ŎŀƳŜǊƻǳƴŀƛǎŜǎ Ŝǘ ƭΩ!ƎŜƴŎŜ ŘŜ ŎƻƻǇŞǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƳǳƴƛŎƛǇŀƭƛǘŞǎ ōǊŞǎƛƭƛŜƴƴŜǎ Ŝǘ ƭŀ /ƻƻǊŘƛƴŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ!ƳŞǊƛǉǳŜ ƭŀǘƛƴŜ Ŝǘ ƭŜǎ 
Caraïbes du Programme gestion urbaine. Il mettra sur pied un Réseau national des habitants du Cameroun constitué 
ŘΩŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ǉǳŀǊǘƛŜǊΦ 9ƴ ƧǳƛƭƭŜǘ нлмоΣ ƭƻǊǎ ŘΩǳƴ ŦƻǊǳƳ ǎǳǊ ζtŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛƻƴΣ ǘǊŀƴǎǇŀǊŜƴŎŜΣ ǊŜŘŜǾŀōƛƭƛǘŞ Ŝǘ ŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ 
des politiques publiques au Cameroun : quelle peut-être la contribution du budget participatif ?», le constat est fait : 
фп ŎƻƳƳǳƴŜǎ ǎŜǳƭŜƳŜƴǘ ǎǳǊ ƭŜǎ отп ŀǳ /ŀƳŜǊƻǳƴΣ ƭΩƻƴǘ ŀŘƻǇǘŞ Ŝǘ ƭŜ ƳŜǘǘŜƴǘ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƳŀƴƛŝǊŜ ǘǊŝǎ ŘƛǎǇŀǊŀǘŜΣ Ŝƴ 
ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ŘΩǳƴŜ ŜȄǇŜǊǘƛǎŜ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜ ƘƻƳƻƎŝƴŜΦ [ŀ ǉǳŜǎǘƛƻƴ Řǳ ǘǊŀƴǎŦŜǊǘ ŘŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ, au-delà des compétences, est 
une fois de plus une explication à retenir ici.  

 

[ΩŀǇǇǳƛ ǇŀǊ ƭŜǎ ¢L/ Υ ƭΩŀǇǇƻǊǘ ŘŜ Progiciel gratuit SIM-BA ς Financial management information system for local 
autorities- 

9ƭŀōƻǊŞ ǇŀǊ ƭΩ!ǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴ ƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ŘŜǎ ƳŀƛǊŜǎ ŦǊŀƴŎƻǇƘƻƴŜǎ όƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩhLCύΣ ƭŜ ǇǊƻƎƛŎƛŜƭ ǇŜǊƳŜǘ 
ŘΩŀǎǎǳǊŜǊ ƭϥƛƴŦƻǊƳŀǘƛǎŀǘƛƻƴ ŎƻƳǇƭŝǘŜ ŘŜ ƭŀ ŎƘŀƞne budgétaire et comptable des collectivités locales. Ceci garantit la 
ǘǊŀƴǎǇŀǊŜƴŎŜ Ŝǘ ƭŀ ǊŜŘŘƛǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƻƳǇǘŜǎ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ƭƻŎŀƭΣ ƭŜ ǊŜǇƻǊǘƛƴƎ Ŝǘ ƭŀ ǇǳōƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜΦ [Ŝ 
progiciel est fournit par un Expert- AIMF, par ailleurs responsable dune OSC nationale. Il permet de réaliser en temps 
réel toutes les opérations de l'ordonnateur et du receveur (fonctions séparées au regard de la loi) afin de réduire les 
délais de traitement des dossiers des prestataires, de favoriser une meilleure prise de décision par l'ordonnateur 
municipal, de mettre l'information budgétaire et comptable à la disposition, d'éliminer les points de contacts inutiles 
entre prestataires et fonctionnaires locaux pour endiguer les poches de corruption. 

Le plaidoyer pour la réhabilitation des infrastructures au niveau local : approche de la Ligue des droits et libertés 
 
SǳǊ ƭŜ Ŏƻƴǎǘŀǘ ŘΩǳƴŜ ŦƻǊǘŜ ŘŞƎǊŀŘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǾƻƛǊƛŜ ǳǊōŀƛƴŜ Ł .ŀŦƻǳǎǎŀƳ Řŀƴǎ ǳƴ ŎƻƴǘŜȄǘŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ marqué par un 
ōŀǎŎǳƭŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ŎƻƳƳǳƴŜ Řŀƴǎ ƭΩƻǇǇƻǎƛǘƛƻƴ {5C όƭŜǎ ōǳŘƎŜǘǎ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ŘŜǎ ŎƻƳƳǳƴŜǎ ŘŜ .ŀŦƻǳǎǎŀƳ мer et 2e 
ƻƴǘ ŘŞŎǊǳ ŘŜ ƳŀƴƛŝǊŜ ǘǊŝǎ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘŜύΣ ƭΩh{/ ǎΩŜǎǘ ǇǊƻǇƻǎŞ ŘΩƛƴŦƻǊƳŜǊ ǎƻƴ ǇƭŀƛŘƻȅŜǊ Ře preuves Ŝƴ ǎΩŀǇǇǳȅŀƴǘ ǎǳǊ ǳƴ 
relevé de tƻǳǘŜǎ ƭŜǎ ŘŞƎǊŀŘŀǘƛƻƴǎΦ ¦ƴŜ ǇǊƻƳŜƴŀŘŜ ŀ ǇŜǊƳƛǎ ŘŜ ǊŜƭŜǾŜǊ ƭΩŜȄƛǎǘŜƴŎŜ ŘŜ нллл ŘŞƎǊŀŘŀǘƛƻƴǎ Ŝǘ Ł ƭΩƛǎǎǳŜΣ ǳƴŜ 
étude sur la perception populaire de la voirie a été conduite et a permis de mettre en lumière le fort discrédit des 
autorités publiques, la corrupǘƛƻƴ Ŝǘ ƭΩƻǇŀŎƛǘŞ Řŀƴǎ ƭŜǎ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜǎ ŘΩŀǘǘǊƛōǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ƳŀǊŎƘŞǎ ǇǳōƭƛŎǎ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ 
ŘΩƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜΣ ƭΩƛƴŎƛǾƛǎƳŜ ŘŜǎ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴǎ Ŝǘ ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ŘŜ ŎƻƴǘǊƾƭŜΦ /ŜǘǘŜ ŞǘǳŘŜ ŀ ƴƻǳǊǊƛ ǳƴ ǇƭŀƛŘƻȅŜǊ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ 
ŘΩǳƴ ƳŞƳƻǊŀƴŘǳƳ ŀŘǊŜǎǎŞ ŀǳȄ ŀǳǘƻǊƛǘŞǎ ǇǳōƭƛǉǳŜǎ Ŝǘ ǳƴŜ ŜƴǾŜƭƻǇǇŜ ŎǳƳǳƭŞŜ ŘΩŜƴǾƛǊƻƴ т ƳƛƭƭƛŀǊŘǎ ŘŜ CŎŦŀ ŀ ŞǘŞ ƛƴǾŜǎǘƛŜ 
Ł .ŀŦƻǳǎǎŀƳ ǎƻƛǘ олΣтр ҈ ŎƻƴǎŀŎǊŞǎ Ł ƭΩŜƴǘǊŜǘƛŜƴ ƻǳ ƭŀ ǊŞƘŀōƛƭƛǘŀǘƛƻƴ ŎƻƴǘǊŜ сф҈ ǇƻǳǊ ƭŀ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊƻǳǘŜǎΦ /ŜǘǘŜ 
ƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜ ŘΩǳƴŜ ƎǊŀƴŘŜ ǎƛƳǇƭƛŎƛǘŞ Ƴŀƛǎ ŘΩǳƴ ƛƳǇŀŎǘ ǘǊŝǎ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘ ǇŜǳǘ ƛƴǎǇƛǊŜǊ ǘǊŝǎ ŦƻǊǘŜƳŜƴǘ ǎǳǊ ƭŀ ŎƻƴŘǳƛǘŜ ŘΩǳƴŜ 
ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ ǇǳōƭƛǉǳŜǎΦ 
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Elles attestent de la fécondité du niveau local en matière de potentiel de structuration et de 

participation des OSC. 

II.2.2 Analyse synthétique du contexte sectoriel et des enjeux principaux de la réforme des 

finances publiques aux niveaux national et local 

/ΩŜǎǘ Ł ǇŀǊǘƛǊ ŘΩǳƴ ǊŀǇǇŜƭ Řǳ ŎƻƴǘŜȄǘŜ ŘŜ ƭŀ ǊŞŦƻǊƳŜ ŘŜǎ ŦƛƴŀƴŎŜǎ ǇǳōƭƛǉǳŜǎ Ŝǘ des défis et difficultés 
sectorielles que ǎŜǊŀ ŦŀƛǘŜ ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ ǎȅƴǘƘŞǘƛǉǳŜ Řǳ ŎƻƴǘŜȄǘŜΦ 

II.2.2.1. La réforme des finances publiques Υ ǳƴŜ ŦŜƴşǘǊŜ ŘΩƻǇǇƻǊǘǳƴƛǘŞǎ Ł ƭŀ ǎǘǊǳŎǘǳǊŀǘƛƻƴ Ŝǘ Ł 

ƭΩƛƳǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǎƻŎƛŞǘŞ ŎƛǾƛƭŜ  

[ΩŀǾŝƴŜƳŜƴǘ Řǳ bƻǳǾŜŀǳ ǊŞƎƛƳŜ ŦƛƴŀƴŎƛŜǊ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ ŘŜ нллт ŎƻƴǎǘƛǘǳŜ ǳƴŜ ŦŜƴşǘǊŜ ŘΩƻǇǇƻǊǘǳƴƛǘŞs à 
ƭŀ ǎǘǊǳŎǘǳǊŀǘƛƻƴ Ŝǘ Ł ƭΩƛƳǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǎƻŎƛŞǘŞ ŎƛǾƛƭŜ. Cette réforme de 2007 ouvre une fenêtre  
ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ ŀƭƭŀƴǘ Řǳ ŎƻƴǘǊƾƭŜ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜ ŎƛǘƻȅŜƴ Ł ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŀǳ ǊŜǇƻǊǘƛƴƎ Ŝƴ Ǉŀǎǎŀƴǘ ǇŀǊ ƭŜ 
ŎƻƴǘǊƾƭŜ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ ǇǳōƭƛǉǳŜǎ ǘŀƴǘ Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ǉǳŜ ƭƻŎŀƭŜ dans un 
ŎƻƴǘŜȄǘŜ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǇǊƻƎǊŜǎǎƛǾŜ ŘŜ ƭŀ ŘŞŎŜƴǘǊŀƭƛǎŀǘƛƻƴΦ vǳŜ ŎŜ ǎƻƛǘ Ŝƴ ŀƳƻƴǘ όǇǊŞǇŀǊŀǘƛƻƴ Řǳ 
budget) et surtout en aval du processus de gestion des finances publiques (exécution, contrôle, 
reddition des comptes), les OSC ƻƴǘ ǳƴ ŎƘŀƳǇ ŘΩŀŎǘƛƻƴ ǘǊŝǎ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘ ŀǳǘƻǳǊ ŘŜǎ exigences basiques 
Ƴŀƛǎ ŀǳǎǎƛ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩŜŦŦƛŎƛŜƴŎŜ Ŝǘ ŘΩŜŦŦŜŎǘƛǾƛǘŞ ŘŜǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ ǇǳōƭƛǉǳŜǎΦ 9ƴ ƭΩŜǎǇŝŎŜΣ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ 
ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴǎ ǎǘǊŀǘŞƎƛǉǳŜǎ ŎƻƴǎƛƎƴŞŜǎ Řŀƴs la Vision 2035 ou le Document de stratégie 
ǇƻǳǊ ƭŀ ŎǊƻƛǎǎŀƴŎŜ Ŝǘ ƭΩŜƳǇƭƻƛ, leur offre des « causes »133 nouvelles, notamment en matière de 
ŎƻƴǘǊƾƭŜ ŘŜ ƭŀ ǇŜǊŦƻǊƳŀƴŎŜ ŘŜ ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ǇǳōƭƛǉǳŜ ŎŀƳŜǊƻǳƴŀƛǎŜΦ 9ƴ ǘŀƴǘ ǉǳŜ ǘƻƛƭŜ ŘŜ ŦƻƴŘ ŘŜ 
ƭΩŀƴŀƭȅǎŜΣ ƭŀ ǊŞŦƻǊƳŜ ǇŜǊƳŜǘ ŘŜ ŎŜǊƴŜǊ ƭŜ ǇƻǘŜƴǘƛŜƭ ŘŜǎ h{/ Řŀƴǎ ƭΩŀǇǇǳƛ Ł ƭŀ ƎƻǳǾŜǊƴŀƴŎŜ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊΦ 
[ΩŀŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǎƻŎƛŞǘŞ ŎƛǾƛƭŜ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜǎ ŦƛƴŀƴŎŜǎ ǇǳōƭƛǉǳŜǎ ŎƻƴǎƛǎǘŜ Ł ŎƻƴǎǘǊǳƛǊŜ ǳƴ 
droit de regard du public sur les recettes et les ŘŞǇŜƴǎŜǎ ŘŜ ƭΩ;ǘŀǘ Ŝǘ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ 
publiques à travers des outils et modes d'information du citoyen sur les processus de préparation, de 
suivi et de contrôle du budget. Ce contrôle citoyen vise à obtenir la crédibilité, la transparence et la 
redevabilité de la gestion des finances publiques. Elle est déterminée par sa capacité à accéder aux 
ǎȅǎǘŝƳŜǎ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜ Ŝǘ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜǎ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜ ǘǊŞǎƻǊŜǊƛŜΣ ƭŜǎ ŀǳŘƛǘǎ ƛƴǘŜǊƴŜǎ Ŝǘ 
externes notamment.  
 
Au Cameroun, le poids du clientélisme dans les relations sociales, couplé à une dynamique 
néopatrimoniale du pouvoir qui amène à une confusion entre la propriété privée et de la fortune 
publique, la dilapidation des biens publics dans des transactions non productives134 ; ont une 
incidence grave sur la conduite de la réforme des finances publiques. Ceci se traduit par des 
pratiques de ǘǊŀŦƛŎ ŘΩƛƴŦƭǳŜƴŎŜΣ de bƭŀƴŎƘƛƳŜƴǘ ŘΩŀǊƎŜƴǘΣ Ře détournement des avoirs, de 
malversations financières, dΩŜƴǊƛŎƘƛǎǎŜƳŜƴǘ ƛƭƭƛŎƛte Ŝǘ ŘΩŀōǳǎ ŘŜ ŦƻƴŎǘƛƻƴǎΦ Ce sont là autant de maux 
ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ Ŝƴ !ŦǊƛǉǳŜ ǎǳōǎŀƘŀǊƛŜƴƴŜ135. Il est à ce titre nécessaire de répondre au défi de la singularité 
du contexte136 (une belle illustration en est faite par Béatrice Hibou dans le cadre de la Tunisie137). 
/ŜǘǘŜ ǊŞŦƻǊƳŜ Ŝǎǘ ǊŞǾŞƭŀǘǊƛŎŜ ŘŜǎ ƭƛŜƴǎ ŜƴǘǊŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ Ŝǘ ƭŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ138. [ΩŀƴŀƭȅǎŜ ŘΩŞŎƻƴƻƳƛŜ 

                                                 
133 [ŀ ŎŀǳǎŜ ǇŜǳǘ şǘǊŜ ŘŞŦƛƴƛŜ ŎƻƳƳŜ ƭΩŜƴƧŜǳ ŀǳǘƻǳǊ ŘǳǉǳŜƭ ǳƴ ŜƴǎŜƳōƭŜ ŘΩŜŦŦƻǊǘǎ  ŎƻƴŎŜǊǘŞǎ  Ŝǘ  ƻǊƎŀƴƛǎŞǎ ǇƻǳǊ  ǎǳǎŎƛǘŜǊ ƭΩŜƴƎŀƎement  et  
regrouper  des  personnes  touchées directement ou indirectement  par  un problème donné. Ces personnes ont un intérêt commun de 
ǾƻƛǊ ƭŀ ŎŀǳǎŜ ǇǊƛǎŜ Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜ ǇŀǊ ƭŜǎ ŀǳǘƻǊƛǘŞǎ ǇǳōƭƛǉǳŜǎ Ŝǘ ƳƻōƛƭƛǎŜƴǘ ǳƴ ǊŞǇŜǊǘƻƛǊŜ ŘΩŀŎǘƛƻƴ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾŜ ŘƛǾŜǊǎƛŦƛŞ ό/Ŧ Dictionnaire des 
mouvements sociaux, Paris, Presses de Sciences Po, 2009). 
134  Voir notamment Broussoau E., « L'approche néoinstitutionnelle des coûts de transaction », Revue française d'économie, 4 (4), 1989. pp. 
123166. 
135 Sindzingre A., « Contraintes économiques et institutions politiques : les impacts des réformes et de la dépendance à l'égard des 
ressources naturelles », Gazibo M., Thiriot C., Le politique en Afrique. Etat des débats et pistes de recherche, Paris, Karthala, 2009.  
136. Voir notamment Hollingsworth R., Boyer R. (dir.), Contemporary Capitalism, the Embeddedness of Institutions, Cambridge, Cambridge 
University Press, 1997. 
137Φ Iƛōƻǳ .ΦΣ ά5ƻƳƛƴŀǘƛƻƴ ŀƴŘ ŎƻƴǘǊƻƭ ƛƴ ¢ǳƴƛǎƛŀΥ 9ŎƻƴƻƳƛŎ ƭŜǾŜǊǎ ŦƻǊ ǘƘŜ ŜȄŜǊŎƛǎŜ ƻŦ ŀǳǘƘƻǊƛǘŀǊƛŀƴ ǇƻǿŜǊέΣ Review of African Political 
Economy, 108, juin 2006, pp. 185-206. 
138 Le contexte de la quête du développement contraint de manière toute particulière les interactions entre le politique et 
ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ όKohli A., State-Directed Development. Political Power and Industrialization in the Global Periphery, Cambridge 
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politique montre que les intérêts, les incitations guidant les conduites des individus et des groupes, la 
distribution du pouvoir et de la richesse entre acteurs sociaux a un impact important sur le devenir 
de la réforme. Elle souligne la manière dont ces dynamiques et processus sont fondés, transformés 
et soutenus dans la durée139. Elle permet de comprendre la dynamique de la gestion des finances 
publiques en révélant ses tenants et ses aboutissants. 
 
Les perspectives de la réforme dès 2014 sont marquées par des changements majeurs qui 
ŘŜǾǊŀƛŜƴǘ ŀƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜǎ ŦƛƴŀƴŎŜǎ ǇǳōƭƛǉǳŜǎ Ŝǘ ǊŞŘǳƛǊŜ ƭŜǎ ŜŦŦŜǘǎ ŘŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ. 
[ΩƻōƧŜŎǘƛŦ ŘŜ ƭŀ ǊŞŦƻǊƳŜ ƴΩŜǎǘ ǘƻǳǘŜŦƻƛǎ Ǉŀǎ ŘŜ ǘǊŀƴǎǇƻǎŜǊ ŘŜ ƳŀƴƛŝǊŜ ζ plaquée » les bonnes 
pratiques internationales mais plutôt de trouver les mieux adaptées au contexte pour faire évoluer le 
système de manière progressive et réaliste. Les grands chantiers structurants entamés pour ce faire 
sont notamment la mƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘΩǳƴ ǎŎƘŞƳŀ ŘƛǊŜŎǘŜǳǊ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛǉǳŜ ǇƻǳǊ ƛƴǘǊƻŘǳƛǊŜ ǳƴ ǎȅǎǘŝƳŜ 
informatisé intégré de GFP en commençant par un nouveau logiciel intégré de la solde et des 
ressources humaines ; le renforcement du Trésor et du système comptable Τ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘΩǳƴŜ 
ƎŜǎǘƛƻƴ ƳŜǘǘŀƴǘ ƭΩŀŎŎŜƴǘ ǎǳǊ ƭŜǎ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ Ŝǘ Řǳ ǊŜƴŦƻǊŎŜƳŜƴǘ Řǳ ŎƻƴǘǊƾƭŜ ŜȄǘŜǊƴŜ ό/ƘŀƳōǊŜ ŘŜǎ 
comptes) ; le recours du Cameroun à des financements sur le marché financier comme incitation à 
ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ƎŜǎǘion publique. 
 

II.2.2.2. Les défis majeurs et transversaux  

Le cadre formel législatif et réglementaire de la gestion des finances publiques au Cameroun 
ǊŜǇƻǎŜ ŘŜǇǳƛǎ ƭΩƛƴŘŞǇŜƴŘŀƴŎŜ ǎǳǊ ŘŜǎ ǇǊƛƴŎƛǇŜǎ ƘŞǊƛǘŞǎ Řǳ ǇǊƻǘŜŎǘƻǊŀǘ ŦǊŀƴœŀƛǎ (ordonnance de 
1962 ƛƴǎǇƛǊŞŜ ŘŜ ƭΩƻǊŘƻƴƴŀƴŎŜ ŦǊŀƴœŀƛǎŜ ŘŜ мфрфύΦ 9ƭƭŜ ǎΩŀǇǇǳƛŜ ǎǳǊ ǳƴ ōǳŘƎŜǘ ŘŜ ƳƻȅŜƴǎ Řŀƴǎ ǳƴ 
environnement administratif axé sur le contrôle de régularité des inputs et une approche à 
dominance juridique basée sur les règles financières et administratives prenant peu en compte les 
ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ ǇǳōƭƛǉǳŜǎ Ŝǘ ƭŜǎ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎΦ [ΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜǎ ǊŝƎƭŜǎ ǎΩŜǎǘ ǇǊƻƎǊŜǎǎƛǾŜƳŜƴǘ ŞǊƻŘŞŜ ǎǳƛǘŜ 
aux crises budgétaires et financières et à la réappropriation de la gestion publique par une classe 
politique pas toujours soucieuǎŜ ŘŜ ƭŀ ǉǳŀƭƛǘŞ ŘŜ ǎŜǎ ǇŜǊŦƻǊƳŀƴŎŜǎΦ 5Ŝ ƭΩŞǇƻǉǳŜ ŘŜ ƭΩƛƴŘŞǇŜƴŘŀƴŎŜ 
ŘŀǘŜ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ƭŀ ǇǊŀǘƛǉǳŜ ŘΩǳƴ ōǳŘƎŜǘ Řǳŀƭ όƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘκŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘύ ǎǳǇǇƻǊǘŞ ǇŀǊ ƭŜǎ 
plans quinquennaux de développement et les modèles de croissance privilégiant les investissements 
publics. Les différentes réformes en finances publiques ont conduit à une configuration nouvelle où 
ƭŜǎ ŘŞŦƛǎ ŘΩŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘ ǎƻƴǘ Ŝƴ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŜǊ :  
 
[Ŝ ŘŞŦƛ ŘŜ ƭΩŀŎŎŝǎ Ł ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴΦ 9ƴ ŜŦŦŜǘΣ ƭΩŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ h{/ ǇƻǳǊ ƛƴŦƭǳŜƴŎŜǊ ƭŀ ŎƻƴŘǳƛǘŜ ŘŜǎ 
processus budgétaires et des politiques publiques est largement dominé par des actions de 
surveillance Ŝǘ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴΦ hǊ ǇƻǳǊ ǉǳŜ ŎŜǘǘŜ ƛƳǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ǎƻƛǘ efficace et indépendante, l'accès à 
l'information budgétaire et financière est une exigence clé. Si le cadre juridique prévoit un ensemble 
de mécanismes garantissant l'accès à l'informationΣ Řŀƴǎ ƭŀ ǊŞŀƭƛǘŞΣ ƭΩŀŎŎŝǎ ŀǳȄ ŘƻŎǳƳŜƴǘǎ 
budgétaires de qualité, faciles à comprendre et à utiliser ǇŀǊ ƭŜǎ h{/ Ŝǘ ƭŜǎ ŎƛǘƻȅŜƴǎ Ŝǎǘ ƭƻƛƴ ŘΩşǘǊŜ 
acquise140. En effet, elle suppose que dans une marge mesure, les autorités rendent l'information 
disponible en temps opportun pour la participation soit possible et pertinente. En matière de 
recettes et de dépenses à toutes les échelles (MINFI, MINEPAT, ministères sectoriels, etc.), le 
préalable et la condition de légitimité première pour pouvoir participer à un dialogue significatif est 
ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǇǊŞǎŜƴǘŞŜ ǎƻǳǎ ǳƴŜ ŦƻǊƳŜ ǳǘƛlisable par le citoyen. Les budgets participatifs ou citoyens 

                                                                                                                                                         
University Press, 2004 ; Haggards S., Pathways from the periphery : The politics of growth in the newly industrializing countries, Ithaca, 
Cornell University Press, 1990 ; Haggard S., Kaufman R., The Political Economy of Democratic Transitions, Princeton, Princeton University 
Press, 1995). 
139 Cf Using Political Economy Analysis to improve EU development effectiveness. A DEVCO background Note, draft, January 2011, p.3. Cette 
ŀǇǇǊƻŎƘŜ Ŝǎǘ ǎƛƳƛƭŀƛǊŜ ŀǳ ǎŜƴǎ ǉǳŜ ŘƻƴƴŜ ƭŀ .ŀƴǉǳŜ ƳƻƴŘƛŀƭŜ Ł ƭŀ ƴƻǘƛƻƴ ŘΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ όŎf The Political Economy of Policy Reform. 
Issue and implications for Policy dialogue and development operations, Report N° 44288-GLB, Social Development Department, November 
2008, p.4. 
140 Tools and Methods series, reference document, Promoting civil society participation in policy and budget processes, may 2014 (inédit). 
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sont une réponse à ce défi. Une passerelle entre les OSC et les acteurs médiatiques peut permettre 
de répondre à ce défi. En effet, une presse libre et indépendante joue un rôle important dans la 
sécurisation de l'accès à l'information à travers les journaux, la radio et la télévision, ainsi que les 
plateformes de nouveaux médias.  
 
Le défi de la participation à la production des politiques publiques, ƛƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘŜ ƭΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ ŘŜ 
plateforme pour une implication tangible des OSC dans les phases de mise sur agenda et de 
processus décisionnels des questions de finances publiques. Les cadres généraux de coopération 
entre les autorités publiques nationales (politiques et administratives) et internationales et la société 
civile doivent être repensés Ŝƴ ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ŘŜ ƭŜǳǊ ǾŞǊƛǘŀōƭŜ ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴƴŀƭƛǎŀǘƛƻƴΦ {ƛ ŘŜǎ ŜǎǇŀŎŜǎ ǘŜƭǎ 
que les forums consultatifs, les observatoires, les plates-formes locales ou nationales de discussion 
ou par l'intermédiaire des sites Web, des réseaux sociaux des médias audio-visuels et écrits existent, 
leur statut reste à conforter .Ceci passe aussi par un cadre juridique de fonctionnement de la société 
ŎƛǾƛƭŜ ŦŀǾƻǊŀōƭŜΦ /ŜǊǘŀƛƴǎ ƭŜŀŘŜǊǎ ŘŜǎ h{/ Ŝƴ ŦƛƴŀƴŎŜǎ ǇǳōƭƛǉǳŜǎ ŀǾŀƴŎŜƴǘ ƭΩƛŘŞŜ ŘΩǳƴŜ ǊŞǇǊŜǎǎƛƻƴ 
latente ou ouverte de la part des pouvoirs publics.  
 
La capacité de participation est aussi un défi de technicité au regard de la complexité des questions 
de finances publiques et des processus de production des politiques publiques. Des passerelles 
doivent être aménagées pour un dialogue en la matière avec les parlementaires et les 
administrations notamment pour permeǘǘǊŜ ǳƴ ŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘ Řŀƴǎ ƭŜǎ ǇƘŀǎŜǎ ŘŜ ŘΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ 
choix stratégiques et de priorisation dans la prise de décision.  
 
! ŎŜ ŘŞŦƛ ǎΩŀƧƻǳǘŜ ŎŜƭǳƛ ŘŜ ƭŀ reddition verticale des comptes (encore appelé reddition sociale) 
ƳŀǊǉǳŞ ǇŀǊ ƭŀ ŦŀƛōƭŜ ǇƭŀŎŜ ŘŜ ƭΩǳǎager dans la gestion des finances publiques. Des mécanismes 
doivent alors être aménagés pour rendre possible la responsabilisation des décideurs devant la 
ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ ǘƻǳǘ ŀǳ ƭƻƴƎ Řǳ ŎȅŎƭŜ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜ Ŝǘ ǘŀƴǘ Řŀƴǎ ƭŀ Ƴƻōƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ǉǳŜ Řŀƴǎ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 
recettes et la production des services publics. Cette reddition des comptes porte t ςelle à 
conséquence pour les décideurs Κ /Ŝǎ ŘŜǊƴƛŝǊŜǎ ŀƴƴŞŜǎΣ ƭŜǎ h{/ ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ ŞǘŞ Ł ƳşƳŜ ŘŜ ŎƻƴŘǳƛǊŜ Ł 
ŘŜǎ ǎŀƴŎǘƛƻƴǎ ŘΩŀǳǘƻǊƛǘŞǎ ǇǳōƭƛǉǳŜǎ ƛƴŘŞƭƛŎŀǘŜǎ ƻǳ ƛƴŎƻƳǇŞǘŜƴǘŜǎ Ł ƭΩƛǎǎǳŜ ŘŜ ƭŀ ǇǊŞǎŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜ 
ǎƻƭƛŘŜǎ ǇǊŜǳǾŜǎ ŘŜ ƭŜǳǊ ƛƴŘŞƭƛŎŀǘŜǎǎŜ Ł ƭΩƛǎǎǳŜ ŘΩŀǳŘƛǘǎ ǎƻŎƛŀǳȄ Ŝǘ ŎƛǘƻȅŜƴǎΣ ƳşƳŜ ǎƛ ƭΩŀǇǇǊƻŎƘŜ ǇŀǊ ƭŜ 
ǇƭŀƛŘƻȅŜǊ ŀ ǇŜǊƳƛǎ ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭŀ ǉǳŀƭƛǘŞ ŘŜǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ ǇǳōƭƛǉǳŜǎΦ /Ŝƭŀ ǊŜǎǘŜ ǳƴ ŜƴƧŜǳ ŘŜ ƭŞƎƛǘƛƳƛǘŞ 
du pouvoir et de démƻŎǊŀǘƛŜ Ŝǘ ǇǊŞŎƛǎŞƳŜƴǘ ŘŜ ŎŀǇŀŎƛǘŞ ŘΩƛƴŦƭǳŜƴŎŜ ŘŜǎ h{/Φ  
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Figure 3 Υ [Ŝǎ ŘŞŦƛǎ ŘŜ ƭΩƛƳǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ h{/ Řŀƴǎ ƭŜ ŎȅŎƭŜ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜ 

 
 

 
 
 
 

II.2.2.3. Les contraintes sectorielles 

Les contraintes sont de deux ordres. 
  

a) Les contraintes procédurales et managériales  
 
Les règles formelles se sont traduites par une chaîne de dépenses lourde aux effets néfastes et une 
multiplication de « ƳŜǎǳǊŜǎ ŘΩŜȄŎŜǇǘƛƻƴ » qui ont altéré la qualité de la gestion publique. Ce 
ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ŎƻƳǇƭŜȄŜ ŦŀǾƻǊƛǎŜ ŘΩǳƴ ŎƾǘŞ ƭŀ ƳǳƭǘƛǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƻƴǘǊƾƭŜǎ Ŝǘ ŘŜǎ ζ coûts de 
transactions η ŀŦŦŜŎǘŀƴǘ ƭΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ ŘŜ ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ǇǳōƭƛǉǳŜΦ 5Ωǳƴ ŀǳǘǊŜ ŎƾǘŞΣ ƭŜǎ adaptations 
réglementaires partielles introduites pour contourner ces lourdeurs, telles que les « procédures 
ŘΩŜȄŎŜǇǘƛƻƴ Ŝǘ ŘΩƛƳǇǳǘŀǘƛƻƴǎ ǇǊƻǾƛǎƻƛǊŜǎη ǎŜ ǎƻƴǘ ƎŞƴŞǊŀƭƛǎŞŜǎ Ł ол ƻǳ пл҈ Řǳ ōǳŘƎŜǘ ŀƭǘŞǊŀƴǘ 
ŘΩŀǳǘŀƴǘ ƭΩƛƴǘŞƎǊƛǘŞ Řǳ ōǳŘƎŜǘΦ /Ŝ ǎƻƴǘ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ƭŜǎ ζ ŘŞōƭƻŎŀƎŜǎ Ŝǘ ŎŀƛǎǎŜǎ ŘΩŀǾŀƴŎŜ » qui 
ǇŜǊƳŜǘǘŜƴǘ ŘΩŜƴƎŀƎŜǊ ŘŜǎ ŦƻƴŘǎ ǉǳƛ ƴŜ ǎŜǊƻƴǘ ŞǾŜƴǘǳŜƭƭŜƳŜƴǘ ƧǳǎǘƛŦƛŞǎ ǉǳΩŁ ǇƻǎǘŞǊƛƻǊƛΦ  
 
Certaines réformes ont été introduites sans véritablement être intégrées dans le cadre 
réglementaire. Ce sont de nouvelles pratiques, tels que les cadres de dépenses à moyen terme 
(CDMT), qui ont finalŜƳŜƴǘ Ŝǳ ǇŜǳ ŘΩƛƳǇŀŎǘ ǎǳǊ ƭŀ ǉǳŀƭƛǘŞ Řǳ ōǳŘƎŜǘΦ 5Ŝ ƴƻǳǾŜŀǳȄ ƻǳǘƛƭǎ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ 
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budgétaire, comptable et informatique ont également été mis en place, mais partiellement intégrés, 
ƭŀƛǎǎŀƴǘ ŘŜǎ ŘƛǎŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘǎ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴƴŜƭǎ ǉǳƛ ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ ǇŜǊƳƛǎ ŘΩŀǘǘŜƛƴŘǊŜ les exigences de base 
en matière de gestion des finances publiques, dictées par les bonnes pratiques internationales. 
 
Parallèlement aux règles formelles se sont développées des pratiques informelles. Celles-ci ont pris 
un essor particulier suite à la crise financière des années 80 et aux réformes des années 90. Ces 
pratiques ont nourri des mécanismes de recherche de rente et de mauvaise gestion dont les origines 
se trouvent aussi bien dans le contexte économique que social et politique. Cette situation introduit 
un gap grandissant entre le cadre de jure formel et les pratiques.    
 
Un contexte se traduisant par une détérioration de la qualité de la gestion budgétaire. Ainsi, la 
revue PEFA de 2007, reflète une détérioration des scores entre la préparation, lΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ Řǳ ōǳŘƎŜǘΣ 
la comptabilité et le contrôle. En cela, la gestion des finances publiques du Cameroun rejoint les 
caractéristiques de la plupart des pays en développement telles que relevé par les revues PEFA. 
Toutefois, les performances du Cameroun en matière de comptabilité et de contrôle sont légèrement 
en deçà de celles des pays à revenus équivalents.  
 
[ΩŀƴŀƭȅǎŜ t9C! ǎŜ ŦƻŎŀƭƛǎŜ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜƳŜƴǘ ǎǳǊ ƭŜǎ ǉǳŜǎǘƛƻƴǎ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜǎ Ŝǘ ŦƻǊƳŜƭƭŜǎΣ ǘŀƴŘƛǎ ǉǳŜ 
ƭΩƻǊƛƎƛƴŜ ŘŜǎ ǇǊƻōƭŝƳŜǎ ǎŜ ǘǊƻǳǾŜ Ǉƭǳǎ ǎƻǳǾŜƴǘ Řŀns les règles et incitations informelles. Ces 
problématiques relèvent principalement de règles du jeu et de pratiques informelles qui 
ƻǳǘǊŜǇŀǎǎŜƴǘ ƭŜǎ ǊŝƎƭŜǎ ŦƻǊƳŜƭƭŜǎ Ŝǘ ƭŜǎ ŎƘŀƞƴŜǎ ŘŜ ŎƻƳƳŀƴŘŜ ŦƻǊƳŜƭƭŜǎ Ł ǘƻǳǎ ƭŜǎ ƴƛǾŜŀǳȄ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘΦ 
[ΩŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜ ŎŜǎ ǇǊƻōƭŞƳŀǘƛǉǳŜǎ ǊŜƭŝǾŜ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜƳŜƴǘ Řǳ ŘƻƳŀƛƴŜ ŘŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŀǳ 
niveau général du pays (PEA pays développées ci-dessus) Ŝǘ ŘŜ ǎŜǎ ŎƻƴǎŞǉǳŜƴŎŜǎ ǎǳǊ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ 
politique spécifique du secteur des finances publiques. 
 
Une organisation interne caractérisée par un système managérial centralisé, une chaîne de 
commande peu lisible et des agents assez peu motivés. Cette structure managériale est caractérisée 
par un processus de recrutement clientéliste. Le top management est adverse au risque et à 
lΩƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜΣ ŎŜ ǉǳƛ ƴŜ ŦŀǾƻǊƛǎŜ Ǉŀǎ ƭŜǎ ǊŞŦƻǊƳŜǎΦ [Ŝǎ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴǎ ǎƻƴǘ Ǉƭǳǘƾǘ Ŝƴ Ŏŀƛǎǎƻƴ ŀǾŜŎ ǇŜǳ ŘŜ 
ŎƻƻǊŘƛƴŀǘƛƻƴΣ ǳƴ ǎȅǎǘŝƳŜ ŘΩƛƴŎƛǘŀǘƛƻƴ ŦƻǊƳŜƭ Ǉƭǳǘƾǘ ŀȄŞ ǎǳǊ ŘŜǎ ǊŝƎƭŜǎ ƘƛŞǊŀǊŎƘƛǉǳŜǎ ǉǳŜ ǎǳǊ ƭŀ 
performance et ǳƴ ǎȅǎǘŝƳŜ ŘΩƛƴŎƛǘŀǘƛƻƴǎ ƛƴŦƻǊƳŜƭ ŎƭƛŜƴǘéliste dans lequel les intérêts économiques et 
ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ ǇǊŞŘƻƳƛƴŜƴǘΦ [Ŝ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǘƻǳƧƻǳǊǎ ŎƘƻƛǎƛ ǇŀǊ ƭŜǎ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƭŜǎ ŘƛǊŜŎǘǎ Ƴŀƛǎ 
ŎƻƻǇǘŞǎ ǇŀǊ ŘŜǎ ǊŞǎŜŀǳȄ ŘƛǾŜǊǎ ǊŜƴŘŀƴǘ ŘƛŦŦƛŎƛƭŜǎ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ŘŜ ƭΩŀǳǘƻǊƛǘŞ ŘŜ ƭŀ ŎƘŀƞƴŜ ƘƛŞǊŀǊŎƘƛǉǳŜ 
formelle et ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ ŀȄŞŜ ǎǳǊ ƭŜǎ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎΦ [Ŝǎ ǊŞǎŜŀǳȄΣ ǉǳΩƛƭǎ ǎƻƛŜƴǘ ŦƻǊƳŜƭǎ ƻǳ ƛƴŦƻǊƳŜƭǎΣ ǎƻƴǘ ǘǊŝǎ 
ƛƴŦƭǳŜƴǘǎ Řŀƴǎ ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ ƛƴǘŜǊƴŜ ŘŜǎ ƳƛƴƛǎǘŝǊŜǎΦ !ƛƴǎƛ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛǉǳŜΣ ƭŜǎ ǇǊƻōƭŝƳŜǎ ŘŜ 
capacités internes combinés au contexte rendent les ministères dépendant de prestataires privés.  
  
Une sous-consommation du BIP, une faible ƳŀǘǳǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ Ŝǘ ƭΩŀōǎŜƴŎŜ de dispositifs du 
ǎǳƛǾƛ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛŦ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ .LtΦ Lors de son discours à la nation du 31 décembre 2013, 
le Président de la République a clairement fustigé le Gouvernement en soulignant notamment que 
«Notre croissance est actuellement soutenue par la bonne tenue des recettes pétrolières et les 
ŎǊŞŘƛǘǎ ǇǳōƭƛŎǎΦ [ΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ǇǊƛǾŞ ŘŜƳŜǳǊŜ ǉǳŀƴǘ Ł ƭǳƛ ƛƴǎǳŦŦƛǎŀƴǘΦ ώΧϐ /ƻƳƳŜƴǘ ŜȄpliquer 
ǉǳΩŀǳŎǳƴŜ ǊŞƎƛƻƴ ŘŜ ƴƻǘǊŜ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ ƴŜ ǇǳƛǎǎŜ ŀŦŦƛŎƘŜǊ ǳƴ ǘŀǳȄ ŘΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ Řǳ ōǳŘƎŜǘ 
ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ǇǳōƭƛŎ ǎǳǇŞǊƛŜǳǊ Ł рл ҈ Κ ». Au- delà des défis liés aux procédures de passations des 
ƳŀǊŎƘŞǎ ǇǳōƭƛŎǎ ǉǳƛ ƴŜ ǎƻƴǘ Ǉŀǎ ŘΩǳƴŜ ŎƭŀǊǘŞ ŜȄŜƳǇƭŀƛǊŜ Ŝǘ de la faible lisibilité de la coordination 
ŜƴǘǊŜ ƭŜ aƛƴƛǎǘŝǊŜ  Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜ ŘŜǎ ƳŀǊŎƘŞǎ ǇǳōƭƛŎǎ Ŝǘ ƭŜǎ ƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴǎ ǇǳōƭƛǉǳŜǎ όǘǊƻǇ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴŀƴǘǎ 
dans le processus, des délais excessivement longs, une disponibilité aléatoire des fonds de 
financement des proƧŜǘǎΣ ŜǘŎΦύΣ ƭŜǎ ŎƻƳƳƛǎǎƛƻƴǎ ǊŞƎƛƻƴŀƭŜǎ ƻǳ ƭƻŎŀƭŜǎ ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ ǘƻǳƧƻǳǊǎ ŘŜ ōǳŘƎŜǘ ŘŜ 
fonctionnement, certaines commissions font des propositions qui ne sont jamais prises en compte 
ƭŜǎ 5ƻǎǎƛŜǊǎ ŘΩ!ǇǇŜƭ ŘΩhŦŦǊŜ ό5!hύ ŘŞŦƛƴƛǘƛŦs, notamment pour ce qui est du signataire et de la 
ƴƻǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƻǊŘǊŜǎ ŘŜ ǎŜǊǾƛŎŜΦ [Ŝ ǘǊŀǾŀƛƭ ŘŜ ŎƻƴǘǊƾƭŜ ŘŜǎ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ ŘŜƳŀƴŘŜǳǎŜǎ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ 
effectif ni doté de moyens de fonctionnement et se trouve parfois déterminé par les adjudicataires, 
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ce qui peut constituer une opportunité à ƭŀ ŎƻǊǊǳǇǘƛƻƴΦ tƭǳǎ ƭŀǊƎŜƳŜƴǘΣ ƭŀ ƭƛǎǘŜ ŘŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ 
ǘƻǳƧƻǳǊǎ ŘƛǎǇƻƴƛōƭŜ ƻǳ ƭƛǎƛōƭŜ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎ ƭƻŎŀǳȄΦ tƻǳǊ ǘƻǳǘŜǎ ŎŜǎ ǊŀƛǎƻƴǎΣ ŎΩŜǎǘ ŀǳ ŘŞōǳǘ Řǳ 
deuxième trimestre, en avril, que le budget commence à être exécuté. La prolongation du délai 
dΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ƧǳǎǉǳΩŁ ƳŀǊǎ нлмп ŀ ǇŜǊƳƛǎ ŘΩŀǳƎƳŜƴǘŜǊ ƭŜ ǘŀǳȄ ŘŜ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ƧǳǎǉǳΩŁ фл҈ Řŀƴǎ 
certaines régions mais ne remet pas fondamentalement en question ces obstacles structurels. 
  

b) Les contraintes politico- institutionnelles  
 
Une gestion des finances publiques soumise ŀǳ ǇƻƛŘǎ ŘŜ ƭΩ9ȄŞŎǳǘƛŦ. Elle donne lieu à une 
intervention très large de la Présidence de la République Řŀƴǎ ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ Ŝǘ ǳƴŜ ƎǊƛƭƭŜ ŘŜ 
décisions reposant essentiellement sur le maintien des équilibres politiques internes. La Présidence 
de la République intervient de manière déterminante à plusieurs niveaux du processus budgétaire se 
traduisant soit par des opportunités ou des sources de blocages en fonction des enjeux politiques 
mais pas nécessairement des objectifs de la réforme. Par exemple, la Présidence publie la circulaire 
budgétaire qui déclenche le processus de préparation budgétaire, mais souvent tardivement en 
septembre-octobre alors que mars-avril serait un délai plus raisonnable. Elle peut intervenir dans le 
ŎƘƻƛȄ ŘŜǎ ǇǊƛƻǊƛǘŞǎ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜǎ ŘŜ ƭΩŀƴƴŞŜ ƛƴŘŞǇŜƴŘŀƳƳŜƴǘ Řǳ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ŘŜ ǇǊŞǇŀǊŀǘƛƻƴ Ŝǘ 
ŘΩŀŘƻǇǘƛƻƴ Řǳ ōǳŘƎŜǘ ǇŀǊ ƭŜ tŀǊƭŜƳŜƴǘΦ [Ŝǎ ƻǊƎŀƴƛƎǊŀƳƳŜǎ ŘŜǎ ƳƛƴƛǎǘŝǊŜǎ Ŝǘ ŘŜ ƴƻƳōǊŜǳǎŜǎ 
nominations relèvent de la Présidence. Le rôle direct de la PrŞǎƛŘŜƴŎŜ Řŀƴǎ ƭΩŀǇǇǊƻōŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǘŜȄǘŜǎ 
clés de la réforme et les longs délais enregistrés pour leur signature compromet le rythme de mise en 
ǆǳǾǊŜ Ŝǘ ƭŀ ǇǊƻŦƻƴŘŜǳǊ ŘŜ ƭŀ ǊŞŦƻǊƳŜΦ  
 
Un pouvoir législatif peu influent en matière de contrôle du processus budgétaire. Le pouvoir 
législatif majoritairement représenté par le parti au pouvoir ne se traduit pas par un véritable débat 
ǎǳǊ ƭŜǎ ǉǳŜǎǘƛƻƴǎ ŘŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ ǇǳōƭƛǉǳŜǎ Ŝǘ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜǎ Ł ƭΩ!ǎǎŜƳōƭŞŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜΦ [Ŝǎ ƭƻƛǎ ŘŜ ŦƛƴŀƴŎŜǎ 
Ŧƻƴǘ ǊŀǊŜƳŜƴǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩŀƳŜƴŘŜƳŜƴǘǎΣ ǘŀƴŘƛǎ ǉǳŜ ƭŜǎ ǊŜŎǘƛŦƛŎŀǘƛŦǎ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜǎ Ŝƴ ŎƻǳǊǎ ŘΩŀƴƴŞŜǎ Ŧƻƴǘ 
ƭΨƻōƧŜǘ ŘΩƻǊŘƻƴƴŀƴŎŜǎ ŀǇǇǊƻǳǾŞŜǎ ŜȄ-Ǉƻǎǘ ǇŀǊ ƭΩ!ǎǎŜƳōƭŞŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜΦ [ŀ ǊŞŦƻǊƳŜ ŘƻƴƴŜ ǳƴ ǊƾƭŜ 
ǊŜƴŦƻǊŎŞ Ł ƭΩ!ǎǎŜƳōƭŞŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜΣ ǉǳƛ Řƻƛǘ şǘǊŜ ŀǇǇǊŞŎƛŞ Řŀƴǎ ƭŜ ŎƻƴǘŜȄǘŜ ŀŎǘǳŜƭ Ŝǘ ǉǳƛ ŘŞǘŜǊminera 
Ŝƴ ǇŀǊǘƛŜ ƭŜ ƴƛǾŜŀǳ ŘΩŜȄƛƎŜƴŎŜ ǉǳŀƴt aux résultats attendus de la réforme.   
 
Un paysage institutionnel et organisationnel de la gestion des finances publiques fragmenté.  Le 
Premier ministrŜ ƴΩŀ Ǉŀǎ ǾŞǊƛǘŀōƭŜƳŜƴǘ ŘŜ ǇƻǳǾƻƛǊ ŘŜ ŎƻƻǊŘƛƴŀǘƛƻƴ Ƴŀƛǎ Ŧŀƛǘ Ǉƭǳǘƾǘ ŘΩŀƴƛƳŀǘƛƻƴ 
gouvernementale. Ceci est de nature à affaiblir la dynamique et la cohérence intersectorielle pour 
ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǳƴŜ ǊŞŦƻǊƳŜ ǘǊŀƴǎǾŜǊǎŀƭŜ ǘŜƭƭŜ ǉǳŜ ŎŜƭƭŜ ŘŜǎ ŦƛƴŀƴŎŜǎ Ǉǳōƭƛǉǳes ou la politique 
nationale de développement (DSCE). En effet, il y a trois acteurs principaux parmi les départements 
ŎŜƴǘǊŀǳȄ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜǎ ŦƛƴŀƴŎŜǎ ǇǳōƭƛǉǳŜǎΣ ƭŜ aƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜǎ ŦƛƴŀƴŎŜǎΣ ƭŜ aƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ŘŜ 
ƭŀ ǇƭŀƴƛŦƛŎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ du territoire (MINEPAT) qui coordonne également les PTF et le 
aƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ŘŞŎŜƴǘǊŀƭƛǎŀǘƛƻƴ όaLb!5¢ύ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ 
décentralisation et gestion des collectivités locales. Il y a par ailleurs de nombreuses institutions en 
charge du contrôle et de la gouvernance (CONAC, ANIF, CONSUPE, Chambre des comptes etc.).   
 
Un budget préparé sur une base duale. Le MINFI est responsable des dépenses courantes et de la 
consolidation du budget et le MINEPAT responsable de la Planification / programmation ςet du plan 
de développement national (DSCE) à long terme et des investissements publics. Il est aussi 
ƭΩƛƴǘŜǊƭƻŎǳǘŜǳǊ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭ ŘŜǎ t¢C Ŝǘ ŎƻƻǊŘƻƴƴŜ ƭΩŀƛŘŜ ŜȄǘŞǊƛŜǳǊŜΦ 141 Si le MINFI et le MINEPAT ont été 
fusionnés de 2000 à 2002 et de нллп Ł нллт ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ Řŀƴǎ ƭŜ ŎƻƴǘŜȄǘŜ ŘŜ ƭΩƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜ tt¢9, ils sont 
Ł ƴƻǳǾŜŀǳ ǎŞǇŀǊŞǎ ŘŜǇǳƛǎ нллтΦ /ŜǘǘŜ ŘƛǾƛǎƛƻƴ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴƴŜƭƭŜ Ŝǘ ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴƴŜƭƭŜ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ƻǇǘƛƳŀƭŜ 
Řŀƴǎ ƭΩƻǇǘƛǉǳŜ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ ōǳŘƎŜǘ  

                                                 
141  Lƭ Ŝǎǘ ƭΩƛƴǘŜǊƭƻŎǳǘŜǳǊ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭ ŘŜǎ t¢C Ŝǘ ŎƻƻǊŘƻƴƴŜ ƭΩŀƛŘŜ ŜȄǘŞǊƛŜǳǊŜΦ  
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II.2.3 Cartographie fonctionnelle des OSC dans le secteur 

[ΩŀƴŀƭȅǎŜ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƭƭŜ ŘŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎ ŘŜ ƭŀ ǎƻŎƛŞǘŞ ŎƛǾƛƭŜ Řŀƴǎ ƭŜ ǎŜŎǘŜǳǊ ǇŜǳǘ ǎŜ ŦŀƛǊŜ Ł ǇŀǊǘƛǊ ŘŜ 
quelques axes structurants. 
 

II.2.3.1 Les OSC dans la gouvernance du secteur : des finances publiques aux politiques publiques  

[ŀ ǘƻƛƭŜ ŘŜ ŦƻƴŘ ŘŜ ƭŀ ǊŞŦƻǊƳŜ Řǳ ǊŞƎƛƳŜ ŦƛƴŀƴŎƛŜǊ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ ŎƻƴŦŝǊŜ ŀǳȄ h{/ ǳƴŜ ǎǇŞŎƛŀƭƛǎŀǘƛƻƴ 
progressive en matière de finances publiques notamment dans le contrôle externe des finances 
publiques et le suivi des politiques publiques dans la perspective de la garantie de la qualité de la 
dépense publique. De fait, elleǎ ǎΩƛƭƭǳǎǘǊŜƴǘ ǇŀǊ ǳƴŜ ǾŞǊƛǘŀōƭŜ ǇǊŞǎŜƴŎŜ Ŝǘ ǳƴ ǊŞŜƭ ŀŎǘƛǾƛǎƳŜΣ 
ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ǎǳǊ ŎŜ ǘŜǊǊŀƛƴΦ  [ŀ ǾƻƭƻƴǘŞ ŘΩƛƴŎƭǳǎƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǎƻŎƛŞǘŞ ŎƛǾƛƭŜ ŀ ŘƻƴƴŞ ƭƛŜǳ Ł ƭŜǳǊ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛƻƴ 
au titre de membre au Comité de pilotage sur la réforme des finances publiques et au Comité de 
ǎǳƛǾƛ Řǳ 5{/9Φ {ƻǳǘŜƴǳŜ ǇŀǊ ƭŜǎ t¢CΣ ƭΩƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ ŦƻǊƳŜƭƭŜ ŘŜ ƭŀ ǎƻŎƛŞǘŞ ŎƛǾƛƭŜ Řŀƴǎ ƭŀ tƭŀǘŜŦƻǊƳŜ ŘŜ 
dialogue des finances publiques depuis sa création constitue une évolution essentielle pour renforcer 
ƭΩŀǇǇǊƻǇǊƛŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŀ ǊŜŘŜǾŀōƛƭƛǘŞ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜǎΦ 9ƭƭŜ ŀǇǇŀǊŀƛǘ ŘŜ Ǉƭǳǎ Ŝƴ Ŝƴ Ǉƭǳǎ ŎƻƳƳŜ ŀŎǘŜǳǊ Ŝǘ 
ǇŀǊǘŜƴŀƛǊŜ Řǳ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŀǳȄ ŎƾǘŞǎ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ Ŝǘ ŘŜǎ t¢C Ƴŀƛǎ ǎƻƴ ƛƳǇŀŎǘ Ŝǘ ǎŀ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀǘƛǾƛǘŞ ŀǳ 
niveau du dialogue reste limité. La figure 4 qui suit présente cet engagement de manière très 
synthétique : 
 
Figure 4 Υ 5ƻƳŀƛƴŜǎ ŘΩŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ h{/ aux niveaux central et local 
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/Ŝǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘŜǎ ǇŜǳǾŜƴǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ǎŜ ǊŜǘǊƻǳǾŜǊ Řŀƴǎ ƭΩŀǊǘƛŎǳƭŀǘƛƻƴ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ ŦƛƴŀƴŎŜǎ ǇǳōƭƛǉǳŜǎ Ŝǘ ƭŜǎ 
politiques publiques comme le montre le tableau ci- après. 
 
Tableau 3 : [Ŝǎ h{/ Řŀƴǎ ƭΩŀǊǘƛŎǳƭŀǘƛƻƴ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ ŦƛƴŀƴŎŜǎ ǇǳōƭƛǉǳŜǎ Ŝǘ ƭŜǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ ǇǳōƭƛǉǳŜǎ 

Formulation des 
politiques publiques 
(une action très faible) 

Á /ǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ŎŀŘǊŜ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛŦ Ǿƛŀ Ŏƻƴǎǳƭǘŀǘƛƻƴǎ ŘŜǎ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴǎ ǇƻǳǊ ƭŀ 
ǇǊŞǎŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘΩŀǘǘŜƴǘŜǎ sociales ; 

Á tƭŀƛŘƻȅŜǊ Ŝǘ ƭƻōōȅƛƴƎ Ŝƴ ǾǳŜ ŘΩǳƴŜ ƛƴǎŎǊƛǇǘƛƻƴ Řǳ ƭΩŀƎŜƴŘŀ ǇǳōƭƛŎ ŘŜ ǇǊŞƻŎŎǳǇŀǘƛƻƴǎ 
ŘŜǎ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴǎ ƻǳ ŘŜǎ ƎǊƻǳǇŜǎ ŘΩƛƴǘŞǊşǘǎ 
 

Allocation des ressources 
et gestion de la dépense 
publique (une action 
significative) 

Á Analyse du budget national ou local 
Á Formation des élus locaux en matière de gestion budgétaire 
Á Plaidoyer auprès de parlementaires avec propositions alternatives 
Á Suivi de la conformité aux procédures budgétaires notamment dans le cadre des 

marchés publics 
Á Sensibilisation de la population sur le civisme fiscal  
Á wŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩŞǘǳŘŜǎ ŘƛŀƎƴƻǎǘƛǉǳŜǎ ǎǳǊ ƭŀ ƧǳǎǘƛŎŜ ŦƛǎŎŀƭŜ 
Á !ƴŀƭȅǎŜ ŘŜǎ ǊŀǇǇƻǊǘǎ ŘΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ, ŘŜǎ ǊŀǇǇƻǊǘǎ ŘΩƛƴǎǇŜŎǘƛƻƴ ƻǴ ŘΩŀǳŘƛǘǎ notamment 

ǇŀǊ ƭŜǎ ŎƻƳƛǘŞǎ ŘŜ ǎǳƛǾƛ Ƴƛǎ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ǎǳǊ ǳƴŜ ōŀǎŜ ŎƻƴƧƻƛƴǘŜ ǇŀǊ ƭΩ9ǘŀǘ Ŝǘ ƭŜǎ t¢C 
  

Evaluation du budget 
(une action significative) 
 

Á Conduite de ƭΩŜƴǉǳşǘŜ ǎǳǊ ƭŜ ōǳŘƎŜǘ ƻǳǾŜǊǘ  
Á tŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛƻƴ ŀǳȄ ŎŀŘǊŜǎ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ Řǳ ōǳŘƎŜǘ Ƴƛǎ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ǇŀǊ ƭΩ9ǘŀǘ ; 
Á wŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩŜƴǉǳşǘŜǎ ŘŜ ƳŜǎǳǊŜ ŘŜ ƭŀ ǇŜǊŦƻǊƳŀƴŎŜ ŘŜǎ ŀǳǘƻǊƛǘŞǎ ǇǳōƭƛǉǳŜǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ 

politiques publiques  
 

 
La cartographie des OSC dans la gouvernance des finances publiques peut se décliner à deux 
niveaux : le niveau central et le niveau local. 
 

a) Au niveau central 

¶ Des mobilisations transversales Υ ǇƻƛŘǎ ŘŜǎ ǇƭŀǘŜŦƻǊƳŜǎ ŘΩh{/ 
/ΩŜǎǘ ŜǎǎŜƴǘƛŜƭƭŜƳŜƴǘ ŀǳǘƻǳǊ ŘŜ ƭŀ ōƻƴƴŜ ƎƻǳǾŜǊƴŀƴŎŜ Ŝǘ ƭŀ ǊŜŘŜǾŀōƛƭƛǘŞ ǉǳŜ ƭΩŀŎǘƛƻƴ ŘŜǎ h{/ ǎΩŜǎǘ 
construite au niveau transversal. Cette transversalité est également géographiquement marquée 
puisque les acteurs les plus décisifs ont souvent un ancrage national à travers des plateformes. 
 
Lƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘΩŀōƻǊŘ ŘΩǳƴŜ Ƴƻōƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ǎƻǳǘŜƴǳŜ Ŝǘ ŘǳǊŀōƭŜ ŀǳǘƻǳǊ ŘŜ ƭŀ ŎƻƻǇŞǊŀǘƛƻƴ !/t- UE et de 
ƭΩŀƛŘŜ ŀǳ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ǉǳƛ ŀ ŞǘŞ ǳƴ canal de structuration de la société civile. Dès le 9ème FED, un 
programme ŘΩŀǇǇǳƛ Ł ƭŀ ǎƻŎƛŞǘŞ ŎƛǾƛƭŜ όt!{h/ύ avait été mis Ł ŎƻƴǘǊƛōǳǘƛƻƴ Ŝǘ ŀǾŀƛǘ ŀǇǇŜƭŞ ƭΩŀǘǘŜƴǘƛƻƴ 
ǎǳǊ ƭŀ ƴŞŎŜǎǎƛǘŞ ŘŜ ŘƻƴƴŜǊ Ǉƭǳǎ ŘŜ ǇƭŀŎŜ Ł ƭŀ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛƻƴ ŎƛǘƻȅŜƴƴŜ Řŀƴǎ ƭΩƛŘŜƴǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǎŜŎǘŜǳǊǎ 
prioritaires et la programmation. Quelques OSC ŘŞƧŁ ǎŜ ƳƻƴǘǊŀƛŜƴǘ ǇƻǊǘŜǳǎŜǎ ŘΩǳƴŜ ǾŞǊƛǘŀōƭŜ 
capacité, malgré la faible inclusion de la part notamment des autorités camerounaises. Des actions 
structurantes sont également menées dans le cadre du 2ème programme (PASC) sur le 10ème FED. Il est 
à signalé également que la signature de ƭΩ!ŎŎƻǊŘ ŘŜ  partenariat de Cotonou en  2000 avait permis 
une harmonisation des interventions de divers acteurs  Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ǇƭŀǘŜŦƻǊƳŜǎ ŘΩŜƴǾŜǊƎǳǊŜ 
ƴŀǘƛƻƴŀƭŜΣ ƭΩǳƴŜ ŘŜǎ Ǉƭǳǎ ŀŎǘƛǾŜǎ Şǘŀƛǘ  ά[Ŝǎ WŜǳŘƛǎ ŘŜ /ƻǘƻƴƻǳέΦ   
 

« Le jeudi de Cotonou » 
Lƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘΩǳƴŜ ǇƭŀǘŜ-forme regroupant ǳƴŜ ŘƛȊŀƛƴŜ ŘΩŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴǎ ƳŜƳōǊŜǎ ŀǇǇǳȅŞŜǎ ǇŀǊ ŘŜǎ Ŏƻƴǎǳƭǘŀƴǘǎ ǉǳƛ 
organisent des campagnes de sensibilisation au sein des communautés et un recueil des besoins en 
développement. Elle a également noué un dialogue avec les parlementaires sur leur rôle dans ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ 
ŘŜ ƭΩ!ŎŎƻǊŘ ŘŜ /ƻǘƻƴƻǳ Ŝƴ ƎŞƴŞǊŀƭ Ŝǘ Řŀƴǎ ƭŀ ǇǊƻƎǊŀƳƳŀǘƛƻƴ Ŝƴ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŜǊ όŦƛƴŀƴŎŞ ǇŀǊ ƭŜ C95ύΦ /ŜŎƛ ŀ 
ŎƻƴǎǘƛǘǳŞ ǳƴŜ ǾŞǊƛǘŀōƭŜ ƭŞƎƛǘƛƳƛǘŞ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ƭŀ ǊŞŦƻǊƳŜ ŘŜǎ ŦƛƴŀƴŎŜǎ ǇǳōƭƛǉǳŜǎ ƻǴ ƭŜǎ άWŜǳŘƛǎ ŘŜ 
/ƻǘƻƴƻǳέ ǎƻƴǘ ǳƴŜ ŘŜǎ ƻǊƎŀƴƛǎŀǘions les plus consultées jusqu'à récemment dans le cadre de la réforme des 
finances publiques142Φ 9ƭƭŜ Ŝǎǘ ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ quasiment en léthargie.  

 

                                                 
142 Cf Entretiens mars 2014.  
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/Ŝ ǇƭŀƛŘƻȅŜǊ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ ŎƻƻǇŞǊŀǘƛƻƴ ǎΩŜǎǘ ŀŘƧƻƛƴǘŜ ŘΩǳƴŜ ŀŎǘƛƻƴ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾŜ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ Řǳ 
Collectif des ONG sur la Sécurité alimentaire et de développement rural au Cameroun (COSADER).  
 
 

LE COSADER et la sécurité alimentaire au Cameroun 
CƻƴŘŞŜ Ŝƴ мффсΣ ǇŜƴŘŀƴǘ ƭŜ ǎƻƳƳŜǘ ƳƻƴŘƛŀƭ ǎǳǊ ƭΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ Ł wƻƳŜΣ ƭŜ /ƻƭƭŜŎǘƛŦ Ŝǎǘ ŦƻǊƳŞ ŘΩǳƴ ƎǊƻǳǇŜ 
ŘΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴǎ ŘŜ la société civile qui travaillaient pour le combat contre la pauvreté et la faim en Afrique. En 
нлммΣ ƭŜ /ƻƭƭŜŎǘƛŦ ŀ ŎƻƴŘǳƛǘ ǳƴŜ ŀŎǘƛƻƴ ŘŜ ǎǳƛǾƛ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ  Řǳ tǊƻƎǊŀƳƳŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭ ŘŜ ǎŞŎǳǊƛǘŞ 
alimentaire qui révèle un faible impact des dysfonctionnements très importants notamment liés à la faible 
coordination entre toutes les parties prenantes, le caractère fictif de beaucoup de GIC et  de coopératives.  

 
Toutefois, cΩŜǎǘ ǎƻǳǎ ƭŜ ǎǳƛǾƛ ƛƴŘŞǇŜƴŘŀƴǘ ŘŜ ƭŀ ǊŜƳƛǎŜ ŘŜ la ŘŜǘǘŜ ǎƻǳǎ ƭΩƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜ ǇƻǳǊ ƭŜǎ Pays 
Pauvres Très Endettés (PPTE) et le volet additionnel bilatéral du Contrat de Désendettement et de 
Développement (Coopération française) que des organisations ont développé une expertise 
intéressante.  Un Comité Consultatif de Suivi et de Gestion des Ressources PPTE a été mis sur pied. Il 
était constitué de représentants des différents ministères sectoriels (Investissements Publics, 
Education, Santé, Travaux Publics, Urbanisme et habitat, Agriculture), des représentants de la société 
civile (un représentant du secteur privé, trois représentants des confessions religieuses, une 
association professionnelle de micro-financesΣ ŘŜǳȄ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀƴǘǎ ŘΩhbDύ Ŝǘ ƭŜǎ tŀǊǘŜƴŀƛǊŜǎ 
Techniques et Financiers (trois bilatéraux et deux multilatéraux).  
 

 
Les OSC impliquées dans le suivi témoignent des critères de choix arbitraires et peu transparents de 
ƭƻŎŀƭƛǘŞǎ ǊŜǘŜƴǳŜǎ ǇƻǳǊ ƭΩŀƭƭƻŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ŦƻƴŘǎΣ de la complexité des procédures et de ƭΩƛƴŎƭƛƴŀƛǎƻƴ 
ŎƭƛŜƴǘŞƭƛǎǘŜ Řŀƴǎ ƭΩŀǘǘǊƛōǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘǎ143Φ [Ŝ ŘƛŦŦƛŎƛƭŜ ŀŎŎŝǎ Ł ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŀǳȄ ǎƛǘŜǎ ŘŜ 
ǇǊƻƧŜǘǎΣ ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ǎǳr le budget et de calendrier précis de déblocage de fonds, la mise 
à disposition tardive des financements nécessaires au suivi indépendant sont autant de raisons 
avancées.  
 
[Ŝ ǎǳƛǾƛ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛŦ ǎΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜ ŘŜ ƭŀ ŦƻǊƳǳƭŀǘƛƻƴ ŘŜ ǊŜŎƻƳƳŀƴŘŀǘƛƻƴǎ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜǎ ǇƻǳǊ 
ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ Řǳ ǘŀǳȄ ŘΩŜxécution des projets et programmes. Sur la base de ces 
recommandations, certaines organisations ont organisé des campagnes de sensibilisation en 
ŘƛǊŜŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ƳŀƞǘǊŜǎ ŘΩƻǳǾǊŀƎŜ Ŝǘ ŦƻǊƳǳƭŞ ŘŜǎ ǇƛǎǘŜǎ ŘŜ ǊŞƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ Ŝƴ ŘƛǊŜŎǘƛƻƴ 

                                                 
143 Le Rassemblement de la jeunesse camerounaise a conduit une enquête ayant donné lieu à la révélation de malversations financières de 
ƭŀ ǇŀǊǘ ŘΩǳƴ ŘŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎ ƛƳǇƭƛǉǳŞǎ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘΩǳƴ ƳŀǊŎƘŞ ǇǳōƭƛŎΦ 

Projet « Suivi indépendant des projets du C2D 1 et 2 par la société civile » : implication de la Centrale syndicale du 
ǎŜŎǘŜǳǊ ǇǳōƭƛŎΣ ŘΩ!Cwh[ŜŀŘŜǊǎƘƛǇΣ Řǳ /w!59/Σ Řǳ wŀǎǎŜƳōƭŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ƧŜǳƴŜǎǎŜ ŎŀƳŜǊƻǳƴŀƛǎŜ Ŝǘ ŘŜ /h5!{ /ŀǊƛǘŀǎ 

Le projet en bref : Il est mis en ǆǳǾǊŜ depuis 2007 grâce à un financement du Ministère Français des Affaires 
Etrangères et Européennes par le biais de l'enveloppe C2D. Son objectif principal est de doter les représentants de la 
Société Civile des bases de propositions pertinentes dans le processus de dialogue social au sein du Comité 
ŘΩƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴ ǎǘǊŀǘŞƎƛǉǳŜ κ/н5Σ Ŝǘ ŘŜ ƭŜǳǊ ǇŜǊƳŜǘǘǊŜ ŘŜ ƳƛŜǳȄ ŀǎǎǳǊŜǊ ƭŜǳǊ ǊƾƭŜ ŘŜ ǊŜƭŀƛǎ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴǎ Ŝǘ ƭŜǎ 
pouvoirs publics du Cameroun et de la France. Le point focal en est la Centrale syndicale du secteur public, a eu pour 
Ƴƛǎǎƛƻƴ ƭŜ ǎǳƛǾƛ ƛƴŘŞǇŜƴŘŀƴǘ ŘŜ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ όǘǊŀƴǎǇŀǊŜƴǘŜΣ ŞǉǳƛǘŀōƭŜ Ŝǘ ŜŦŦƛŎƛŜƴǘŜύ ŘŜǎ ŦƻƴŘǎ ƛǎǎǳǎ Řǳ /н5 Ŝǘ ŀŦŦŜŎǘŞǎ Ł 
des programmes et projets Τ Ŝǘ ŘŜ ƭŜǳǊ ŎƻƴǘǊƛōǳǘƛƻƴ Ł ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ Řes populations bénéficiaires.  
Action significative : Lƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘΩŀǘŜƭƛŜǊ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǎƻŎƛŞǘŞ ŎƛǾƛƭŜ ǎǳǊ ƭŜ /н5 Řŝǎ нллсΣ Ŝǘ ǎǳǊ ƭŜ ǎǳƛǾƛ ƛƴŘŞǇŜƴŘŀƴǘ 
(2009). De nombreuses organisations ont été appuyées pour conduire ce suivi notamment celles sus-citées. Les OSC 
ǎƻƴǘ ŀƭƻǊǎ ŀƳŜƴŞŜǎ Ł ǇǊƻŎŞŘŜǊ ŀǳ ǎǳƛǾƛ ǇƘȅǎƛǉǳŜ ŘŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ ǇƻǳǊ ǎΩŀǎǎǳǊŜǊ ŘŜ ƭŜǳǊ ŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞΣ ǳƴŜ ŀƴŀƭȅǎŜ ŎƻƳǇŀǊŀǘƛǾŜ 
Řǳ /н5 ŀǾŜŎ ƭŜǎ ŀǳǘǊŜǎ ƛƴǎǘǊǳƳŜƴǘǎ ŘŜ ŎƻƻǇŞǊŀǘƛƻƴΣ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇƭŀŎŜ ŘŜ ƭŀ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƛƭƛǘŞ ǎƻŎƛŀƭŜ ŘŜǎ entreprises 
Řŀƴǎ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Ŝƴ ŎŜ ǉǳƛ ŎƻƴŎŜǊƴŜ ƭŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ǇǊƛǾŞŜǎ ŀŘƧǳŘƛŎŀǘŀƛǊŜǎ ŘŜǎ ƳŀǊŎƘŞǎ ŦƛƴŀƴŎŞǎ ǎǳǊ ŦƻƴŘǎ /н5 Ŝǘ 
ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƘŀƴƎŜƳŜƴǘǎ Řŀƴǎ ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘŜ ǾƛŜ ŘŜǎ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴǎΦ [Ŝǎ h{/ ǎƻƴǘ ŀǳǎǎƛ ƛƳǇƭƛǉǳŞŜǎ 
en tant que relais entre populations et pouvoirs publics du Cameroun et de France. Les OSC ont mis en évidence une 
sous- consommation des fonds tant au niveau national que local. 
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ŘŜ ƭŀ /ƻƻǇŞǊŀǘƛƻƴ ŦǊŀƴœŀƛǎŜ ǘƻǳǘ Ŝƴ ǇƭŀƛŘŀƴǘ ǇƻǳǊ ǳƴ ŀŎŎŝǎ Ǉƭǳǎ ƻǳǾŜǊǘ Ł ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǎǳǊ ƭŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ 
et programmes144.. 
 

¶ Des mobilisations thématiques 
!ǳ Ǉƭŀƴ ǘƘŞƳŀǘƛǉǳŜΣ ƭŀ ŎŀǊǘƻƎǊŀǇƘƛŜ ŘŜǎ h{/ ƳŜǘ Ŝƴ ŞǾƛŘŜƴŎŜ ǳƴ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ ŘΩŀŎǘƛƻƴs relativement 
vaste dont la lutte contre la corruption, le budget tracking, le quête de la justice fiscale ou encore la 
mobilisation du secteur privé.  
 
La lutte contre la corruption au Cameroun : ŎŜǘǘŜ ŀŎǘƛƻƴ ǎΩƛƴǎŎǊƛǘ Řŀƴǎ ǳƴ ŎƻƴǘŜȄǘŜ ƻǴ ƭΩƛƴŘƛŎŜ ŘŜ 
perception de la corruption classe le pays au 144ème rang.  

Transparency International Cameroon et la lutte contre la corruption au Cameroun 
Le travail de Transparency International Cameroon consiste en la dénonciation de situations de corruption à 
ƭΩƛǎǎǳŜ ŘΩŜƴǉǳşǘŜǎΦ [ΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ƳŝƴŜ ŀǳǎǎƛ ǇƭŀƛŘƻȅŜǊ ǇƻǳǊ ǉǳŜ ƭŜ /ŀƳŜǊƻǳƴ ǎŜ ŘƻǘŜ  ŘŜ  ƳŞŎŀƴƛǎƳŜǎ  
ƧǳǊƛŘƛǉǳŜǎΣ  ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ  Ŝǘ  ŘΩƛƴǘŞƎǊƛǘŞ  ǇǳōƭƛǉǳŜ  ǇƻǳǾŀƴǘ  ŜŦŦƛŎŀŎŜƳŜƴǘ  empêcher  les titulaires  de  charge  
ǇǳōƭƛǉǳŜ  ŘΩŀōǳǎŜǊ  ŘŜ  ƭŜǳǊ  Ǉƻǎƛǘƛƻƴ  ǇƻǳǊ  ƭŜǳǊ  ǇǊƻŦƛǘ  ǇŜǊǎƻƴƴŜƭ όŘŞŎƭŀǊŀǘƛƻƴ  ŘŜ  ǇŀǘǊƛƳƻƛƴŜ όŀǊǘƛŎƭŜ сс ŘŜ ƭŀ 
Constitution),  loi  anti-ŎƻǊǊǳǇǘƛƻƴΣ  ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ  ŘŜǎ  ƭŀƴŎŜǳǊǎ  ŘΩŀƭŜǊǘŜΣ Ƴƛƭƛǘŀƴǘǎ ŀƴǘƛŎƻǊǊǳǇǘƛƻn, enquêteurs et 
journalistes)145. Grace à son lobbying, une Commission de déclaration des biens et avoirs a été mise sur pied. 

[ΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŀ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ Ǉǳ ŦŀƛǊŜ Řǳ ǎǳƛǾƛ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜ ƎǊŃŎŜ Ł ƭΩŀǇǇǳƛ ŘŜ ƭŀ ŎƻƻǇŞǊŀǘƛƻƴ ŀƭƭŜƳŀƴŘŜ.  

 
5ΩŀǳǘǊŜǎ ƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴǎ ǆǳǾǊent en la matière par lΩŜƴǉǳşǘŜΣ ƭŀ ǎŜƴǎƛōƛƭƛǎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ, 
ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ƭΩ!/5L/Σ !ǊǘƛŎƭŜ ррΣ ƻǳ ŜƴŎƻǊŜ ƭŜ /95Φ Un lobbying a été mené sur la transparence dans 
ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ǇǳōƭƛŎǎ ŎŜ ǉǳƛ ŀ ŘƻƴƴŞ ƭƛŜǳ Ł ƭŀ ǇǳōƭƛŎŀǘƛƻƴ Řǳ ƧƻǳǊƴŀƭ ŘŜǎ projets et la 
ƳƛǎŜ ǎǳǊ ǇƛŜŘ ŘŜ ŎƻƳƛǘŞǎ ƭƻŎŀǳȄ ŘŜ ǎǳƛǾƛ ŘŜ ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ Řǳ ōǳŘƎŜǘ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ǇǳōƭƛŎΦ [ΩŀŎǘƛƻƴ 
de monitoring de Dynamique citoyenne a été significative. 
 
La quête de la transparence budgétaire à travers le budget-tracking ŘƻƴƴŜ ƭƛŜǳ Ł ƭΩŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘ 
ŘΩǳƴŜ h{/ ǉǳƛ Ŝǎǘ ƭŜ .ǳŘƎŜǘ LƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ /ŜƴǘǊŜ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ƭΩŜƴǉǳşǘŜ ǎǳǊ ƭŜ ōǳŘƎŜǘ ƻǳǾŜǊǘΦ  

LŜ ƳƻƴƛǘƻǊƛƴƎ ŘŜ ƭŀ ǘǊŀƴǎǇŀǊŜƴŎŜ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜ ŘŜ Ŧŀƛǘ ǎǳǊ ƭŜ ōŀǎŜ ŘΩǳƴ ŎŀƴŜǾŀǎ 
sommairement reconstitué par la figure qui suit.  
 

                                                 
144 Voir le compte-rendu de la rencontre du 7 février 2014 organisée par la Centrale syndicale du secteur public sous la coordination de 
Dynamique citoyenne (http://zenu.org/Les-fonds-C2D-cherchent-projets-bancables,982.html). 
145 5ŞŎƭŀǊŀǘƛƻƴ ǇǳōƭƛǉǳŜ ŘŜ aŜ bD¦LbLΣ tǊŞǎƛŘŜƴǘ ŘŜ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴΣ Ł ƭΩƻŎŎŀǎƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇǳōƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƛƴŘƛŎŜ ŘŜ ǇŜǊŎŜǇǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŎƻǊǊǳǇǘƛƻƴΣ 
3 décembre 2013. 

Le budget tracking, une approche pertinente de monitoring 
Le budget tracking se fonde sur un questionnaire détaillé de 123 questions conçu pour collecter un ensemble de données 
comparatives sur la disponibilité des informations budgétaires et autres pratiques de budgétisation responsable dans 85 pays 
(le Cameroun y tient un rang peu flatteur de 10 sur 100 dans le classement de 2012). Les 32 questions restantes portent sur 
des thèmes liés aux opportunités pour la participation du public dans le processus budgétaire et à la capacité des principales 
institutions de surveillance du gouvernement. Il guide les OSC de chaque pays à travers chacune des quatre étapes du 
processus budgétaire, ƭϥŀŎŎƻƳǇŀƎƴŀƴǘ Řŀƴǎ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ Ł ƳŜǘǘǊŜ Ł ƭŀ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴ Řǳ ǇǳōƭƛŎ ƭƻǊǎ ŘŜ ŎƘŀǉǳŜ 
étape. Il identifie et évalue également les pratiquŜǎ ŘŜ ōǳŘƎŞǘƛǎŀǘƛƻƴ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƭŜ ŘǳǊŀƴǘ ŎƘŀǉǳŜ ŞǘŀǇŜ ŘŜ ƭΩŀƴƴŞŜ 
budgétaire. Dans ce domaine, cinq études du budget étatique ont été menées, trois enquêtes Open budget survey, trois 
ŞǘǳŘŜǎ ǎǳǊ ƭŜ ƴƛǾŜŀǳ ŘΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ ǘǊŀƴǎǇŀǊŜƴŎŜ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜ Ŝǘ ǳƴ calendrier annuel sur le processus budgétaire 
étatique publié. [ŀ ŘŜƳŀƴŘŜ ŘŜ ƭŀ ǎƻŎƛŞǘŞ ŎƛǾƛƭŜ Ŝƴ ŘƛǊŜŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ŀǳǘƻǊƛǘŞǎ Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜ ŘŜ ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ Řǳ ōǳŘƎŜǘ Ŝǎǘ ǳƴŜ 
ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛƻƴ ŎƛǘƻȅŜƴƴŜ Ǉƭǳǎ ƻǳǾŜǊǘŜ Ł ǘǊŀǾŜǊǎ ƭΩŀŎŎŝǎ Ł ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜ Ǿƛŀ ŘŜs sites internet dynamiques et 
ŀŎǘǳŀƭƛǎŞǎΣ ǳƴŜ ŎƻƴŎŜǊǘŀǘƛƻƴ Ǉƭǳǎ ƛƴŎƭǳǎƛǾŜ ǇƻǳǊ ƭŜǎ h{/ Ŝǘ ƭΩŀŘƻǇǘƛƻƴ ŘΩŀǳŘƛŜƴŎŜǎ ǇǳōƭƛǉǳŜǎ Ł ƭΩ!ǎǎŜƳōƭŞŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜΦ /Ŝ 
ŘƻƳŀƛƴŜ ŘΩŜȄǇŜǊǘƛǎŜ ŘƻƴƴŜ ƭƛŜǳ Ł ŘŜǎ ǇǊŜǎǘŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘŜ ƭŀ ǇŀǊǘ ŘΩǳƴ ŀŎǘŜǳǊ ǉǳƛ ŀ ǎǳ ǾŀƭƻǊƛǎŜǊ ǎur le plan marchand 
ǳƴŜ ŜȄǇŜǊǘƛǎŜ ǊŀǊŜ Ŝǘ ǳƴŜ ŎƻƴƴŜȄƛƻƴ Ł ƭΩLƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭΣ .ǳŘƎŜǘ ǇŀǊǘƴŜǊǎƘƛǇ όǳƴŜ hbD ŀƳŞǊƛŎŀƛƴŜύΦ 
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Figure  5: Modèle de suivi de  la  traçabilité  des  ressources budgétaires par les OSC 
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Un engagement récent sur les questions de fiscalité à travers des initiatives visant la lutte contre 
ƭΩƛƴŎƛǾƛǎƳŜ ŦƛǎŎŀƭ Ŝǘ ƭŜ ǇƭŀƛŘƻȅŜǊ ǇƻǳǊ ǳƴŜ ƧǳǎǘƛŎŜ ŦƛǎŎŀƭŜ ŘŜ ǉǳŀƭƛǘŞΦ {ΩŀƎƛǎǎŀƴǘ ŘŜ ƭŀ ǇǊŜƳƛŝǊŜ ŦƻǊƳŜ 
ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴΣ ƭŜ /ŜƴǘǊŜ ǊŞƎƛƻƴŀƭ ŀŦǊƛŎŀƛƴ ǇƻǳǊ ƭŜ développement endogène et communautaire 
ό/w!59/ύ ŀ ƛƴƛǘƛŞ ǳƴŜ ŀŎǘƛƻƴ ŘŜ Ŏƻƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ǇŀǊǘŜƴŀǊƛŀǘ ǇƭǳǊƛ-ŀŎǘŜǳǊǎ ǇƻǳǊ ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ ŀǳ 
civisme fiscal ayant donné lieu à un atelier avec la participation forte de Dynamique citoyenne en 
août 2013 (cf supra)146.  9ƭƭŜ Ŝǎǘ Ŝƴ ŞŎƘƻ ŘΩǳƴŜ ƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾŜ Ǿƛǎŀƴǘ Ł ƎŀǊŀƴǘƛǊ ƭŀ ƧǳǎǘƛŎŜ ŦƛǎŎŀƭŜ.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
   
 
 
 
! ƭŀ Ŧƛƴ ŘŜǎ ŀƴƴŞŜǎ нлллΣ ǳƴŜ ƻǳǾŜǊǘǳǊŜ ŘΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴǎ ǎǇŞŎƛŀƭƛǎŞŜǎ Řŀƴǎ ƭŀ ŘŞŦŜƴǎŜ ŘŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ŎƛǾƛƭǎ 
Ŝǘ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ ǾŜǊǎ ƭŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜǎ ǎƻŎƛŀǳȄ Ŝǘ ŎǳƭǘǳǊŜƭǎ ǎΩƻōǎŜǊǾŜ et ouvre à une articulation 
ƻǊƛƎƛƴŀƭŜ ŘŜǎ Ƴƻōƛƭƛǎŀǘƛƻƴǎ Ŝƴ ŦŀǾŜǳǊ ŘŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ ƭΩƘƻƳƳŜ Ŝǘ Řǳ ǎǳƛǾƛ ŘŜǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ ǇǳōƭƛǉǳŜǎΦ 
 

 

 
 
 
 
 
 
 
 

 

 

 

¦ƴ ŘŜǎ ŎƘŀƳǇǎ ǊŜƎƻǊƎŜŀƴǘ ŘΩǳƴ ŞƴƻǊƳŜ ǇƻǘŜƴǘƛŜƭ Ŝǎǘ ƭŀ Ƴƻōƛƭƛǎŀǘƛƻƴ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ǇǊƛǾŞ à travers 
deux organisations patronalesΦ 9ƭƭŜ ǎŜ Ǿƻƛǘ ǇŀǊ ƭΩƛƳǇƻǊǘŀƴŎŜ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ŜȄǇŜǊǘƛǎŜ Ŝƴ 
matière de fiscalité et de politiques publiques. La plus importante contribution est faite par le 
Groupement Inter-Patronal du Cameroun (GICAM). 

 

 

                                                 
146 Cf Kankeu J.F., « Cameroun - [ǳǘǘŜ ŎƻƴǘǊŜ ƭΩƛƴŎƛǾƛǎƳŜ ŦƛǎŎŀƭ : La société civile dévoile son plan de guerre », Le Messager, 30 août 2013. 

La collaboration entre la Tax Justice network-Africa (Réseau pour la justice fiscale) et la plateforme Dynamique 
citoyenne 

 Elle donne lieu à une étude sur la justiŎŜ ŦƛǎŎŀƭŜ Ŝǘ ǇǳōƭƛŞŜ Ŝƴ Ƨǳƛƴ нлмоΦ [Ŝ ƭŜƛǘƳƻǘƛǾ Ŝƴ Ŝǎǘ ƭŀ ǇǊƻƳƻǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ǎȅǎǘŝƳŜ 
fiscal juste, démocratique, progressif et favorable aux démunis en Afrique. Le contexte de cette étude est spécifique 
par les niveaux fluctuants de ressources fiscales que connait le pays, des politiques budgétaires inappropriées, les 
ŘȅǎŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘǎ ŘŜ ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ŦƛǎŎŀƭŜ Ŝǘ ŘŜǎ ǇŜǎŀƴǘŜǳǊǎ ŜȄŎŜǎǎƛǾŜǎ Řŀƴǎ ƭŀ ŎƻƭƭŜŎǘŜ ŦƛǎŎŀƭŜΣ ƳŀǊǉǳŞǎ ǇŀǊ 
ƭΩƛƴŎƻƘŞǊŜƴŎŜ ŘΩǳƴ ǎȅǎǘŝƳŜ ŘΩƛƴŎƛǘŀǘƛƻƴ ŀƎƎǊŀǾŞ ǇŀǊ ƭŀ ŦǊŀǳŘŜ ŎǊƻƛǎǎŀƴǘŜΦ [ΩŞǘǳŘŜ met en lumière le cadre fiscal 
camerounais, un aperçu de la décentralisation fiscale, le manque à gagner fiscal et les pertes de revenus au 
/ŀƳŜǊƻǳƴΣ ƭŀ ǊŜƭŀǘƛƻƴ ŜƴǘǊŜ ƭŀ ŦƛǎŎŀƭƛǘŞ Ŝǘ ƭŀ ōƻƴƴŜ ƎƻǳǾŜǊƴŀƴŎŜ Ŝƴ ǇǊŜƴŀƴǘ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ǇƻǳǊ ƛƭƭǳǎǘǊŀǘƛƻƴ ƭΩLƴƛǘƛŀǘƛǾe 
ǇƻǳǊ ƭŀ ǘǊŀƴǎǇŀǊŜƴŎŜ Řŀƴǎ ƭŜǎ ƛƴŘǳǎǘǊƛŜǎ ŜȄǘǊŀŎǘƛǾŜǎ όL¢L9ύΦ [ΩŞǉǳƛǘŞ ŦƛǎŎŀƭŜ Ŝǘ ƭŀ ŦǳƛǘŜ ŘŜǎ ŎŀǇƛǘŀǳȄ ŀǳ ǊŜƎŀǊŘ ŘŜ ƭŀ 
ǇǊƻōƭŞƳŀǘƛǉǳŜ ŘŜǎ ǇǊƛȄ ŘŜ ǘǊŀƴǎŦŜǊǘ ǎƻƴǘ ŀǳǎǎƛ ŀōƻǊŘŞǎΦ [ΩŞǘǳŘŜ ŘŞŎǊƛǘ ǎŀƴǎ ŦŀǊŘ ƭŜǎ ǇǊƻōƭŝƳŜǎ ŎƭŞǎ ŘŜ ƭŀ ƧǳǎǘƛŎŜ ŦƛǎŎŀƭŜ 
au Cameroun eƴ ǊŜǾŜƴŀƴǘ ǎǳǊ ƭŀ ƴƻƴ ƳŀƞǘǊƛǎŜ Řǳ ǘƛǎǎǳ ŦƛǎŎŀƭ Řǳ ǇŀȅǎΣ ƭΩƛƴŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ ŘŜ ŎŜǊǘŀƛƴǎ ƛƳǇƾǘǎΣ ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ŘΩŀǳŘƛǘ 
ŦƛǎŎŀǳȄ ǎǳǊ ƭŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ǇƘȅǎƛǉǳŜǎ Řŀƴǎ ǳƴ Ǉŀȅǎ ƻǴ ƭΩŜƴǊƛŎƘƛǎǎŜƳŜƴǘ ƛƭƭƛŎƛǘŜ Ŧŀƛǘ ŘŜǎ ǊŀǾŀƎŜǎΣ ƭŀ ŦŀƛōƭƛǎǎŜ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜƭƭŜ ŘŜ 
ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ŦƛǎŎŀƭŜΣ ƭŀ ŦǊŀǳŘŜ Ŝǘ ƭΩŞǾŀǎƛƻƴ ŦƛǎŎŀƭŜΣ ŜǘŎΦ  

Le suivi des politiques publiques par la défense les droits économiques, sociaux et culturels au Cameroun : 
« ƭΩŀǇǇǊƻŎƘŜ ǇŀǊ les droits »  

[ΩŀǾŝƴŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ tƭŀǘŜ Forme des Organisations de la Société Civile sur les Droits Economiques, Sociaux et Culturels 
au Cameroun (DESC-CAM) y contribue largement Ł ƭΩŀǊǘƛŎǳƭŀǘƛƻƴ ŜƴǘǊŜ ƭŀ ŘŞŦŜƴǎŜ ŘŜǎ ŘǊƻƛǘǎ Ŝǘ ƭŜ ǎǳƛǾƛ ŘŜǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ 
publiquesΦ {ŀ ŎƻƻǊŘƛƴŀǘƛƻƴ Ŝǎǘ ŀǎǎǳǊŞŜ ǇŀǊ ƭΩhbD !{{h![ ό!Ŏǘƛƻƴǎ {ƻƭƛŘŀƛǊŜǎ ŘŜ {ƻǳǘƛŜƴ ŀǳȄ hǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴǎ Ŝǘ ŘΩ!ǇǇǳƛ 
aux Libertés), se propose de veiller à ce que les politiques publiques soient conformes aux droits économiques, sociaux 
et culturels. Cette approche dite « par les droits η ǊŜǇƻǎŜ ǎǳǊ ƭΩƛŘŞŜ ǉǳŜ ƭŜǎ ŎƛǘƻȅŜƴǎ ǎƻƴǘ ŎǊŞŀƴŎƛŜǊǎ ŘŜ ŘǊƻƛǘǎ ŀǳǇǊŝǎ 
des pouvoirs publics, et que ces derniers ont la responsabilité de garantir leur accès à des ressources productives qui 
ǘǊŀŘǳƛǎŜƴǘ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǊŞŜƭƭŜ ŘŜ ŎŜǎ droits (emploi, santé, terre, information, etc.). Cela implique aussi que les 
pouvoirs publics sont responsables, vis-à- vis de leurs citoyens, de leur action ou de leur inaction ; les ressources 
publiques doivent être gérées et utilisées de manière transparente ; les droits des citoyens doivent être garantis 
ƧǳǊƛŘƛǉǳŜƳŜƴǘΦ 5ŀƴǎ ŎŜ ŎŀŘǊŜΣ ƭΩ!{{h![ ŀ ŜƴƎŀƎŞ ǳƴ ǇƭŀƛŘƻȅŜǊ ǇƻǳǊ ŀƳŜƴŜǊ ƭŜ ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ Ł ŞƭŀōƻǊŜǊ Ŝǘ ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ 
ǆǳǾǊŜ ǳƴŜ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ŘŜ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ Řǳ ƭƻƎŜƳŜƴǘ ǎƻŎƛŀƭ Ŝƴ ƛƴǘŞƎǊŀƴǘ ƭŜǎ ƳǳǘǳŜƭƭŜǎ Ŝǘ ŎƻƻǇŞǊŀǘƛǾŜǎ ŘΩƘŀōƛǘŀǘ 
impulsées par les organisations de la société civile. 
Avec le concours de Dynamique citoyenne, le réseau a mené un travail de plaidoyer, de mobilisation citoyenne, de 
ŎƻƴǘǊƾƭŜ ŎƛǘƻȅŜƴ Řǳ ōǳŘƎŜǘ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ Ŝǘ ŘŜ ǎǳƛǾƛ ŘŜǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ ǇǳōƭƛǉǳŜǎ όнллу- 2012) dans le cadre du C2D. 
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Le GICAM et la vigueur du secteur privé 
 Créé en 1957, le GICAM compte environ 250 adhérents sous des profils aussi divers que les entreprises, les 
associations et syndicats professionnels). Le secteur privé avance un poids économique d'environ 68% du PIB 
du Cameroun. En matière de financement publique et de politiques publiques, ƭΩengagement du GICAM vise 
globalement à appeler à un environnement des affaires plus favorable. Ces dernières annéesΣ Lƭ ŀ ǆǳǾǊŞ Ł ƭŀ 
ŎƻƴǎƻƭƛŘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǊŞŦƻǊƳŜ ŘƻǳŀƴƛŝǊŜΣ Ł ƭΩŀŘƻǇǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ŎƻŘŜ ǳƴƛǉǳŜ ŀǾŜŎ ŘŜǎ ƛƴŎƛǘŀǘƛƻƴǎ ŦƛǎŎŀƭŜǎ ǇŜǊǘƛƴŜƴǘŜǎΣ 
appŜƭŞ Ł ƭŀ ƳƛǎŜ ǎǳǊ ǇƛŜŘ ŘΩǳƴ ǊŞƎƛƳŜ ŘŜǎ ȊƻƴŜǎ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜǎ ǎǇŞŎƛŀƭŜǎ Ŝǘ ŘΩǳƴŜ !ƎŜƴŎŜ ŘŜ ǇǊƻƳƻǘƛƻƴ ŘŜǎ 
exportations. Son plaidoyer porte aussi sur le renforcement du ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦ ŘΩŀǇǇǳƛ ŀǳȄ PME (développement et 
encadrement de la sous-traitance, promotion de mécanismes de financement adaptés, adoption ŘΩǳƴŜ ƭƻƛ 
ŎƻŜǊŎƛǘƛǾŜ ǎǳǊ ƭŜ ǊŜǎǇŜŎǘ ŘŜǎ ŘŞƭŀƛǎ ŘŜ ǇŀƛŜƳŜƴǘύΣ ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƻŦŦǊŜ ŘΩƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ147 et plus largement 
la promotion du dialogue secteur public/ secteur privé. En outre, le DL/!a Řŀƴǎ ǎŜǎ ǊŀǇǇƻǊǘǎ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎ Ŧŀƛǘ 
valoir cette action notamment auprès du Premier Ministre Chef du Gouvernement, du Secrétaire Général à la 
Présidence de la République, dŜǎ aƛƴƛǎǘǊŜǎ  ŘŜ  ƭΩ9ŎƻƴƻƳƛŜΣ  ŘŜ  ƭŀ  tƭŀƴƛŦƛŎŀǘƛƻƴ  Ŝǘ  ŘŜ  ƭΩ!ƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ  Řu 
¢ŜǊǊƛǘƻƛǊŜΣ ŘŜ ƭΩ9ŀǳ Ŝǘ ŘŜ ƭΩ9ƴŜǊƎƛŜΣ ŘŜǎ CƛƴŀƴŎŜǎΣ ŘŜǎ aƛƴŜǎΣ ŘŜ ƭΩLƴŘǳǎǘǊƛŜ Ŝǘ Řǳ 5ŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ 
Technologique ; du Délégué général à la sureté nationale et du {ŜŎǊŞǘŀƛǊŜ ŘΩ9ǘŀǘ Ł ƭŀ 5ŞŦŜƴǎŜΣ des 
ambassadeurs de nombreux pays africains ; du Gouverneur de la Région du Littoral et du Délégué du 
Gouvernement auprès de la Communauté Urbaine de Douala.La défense des intérêts du secteur privé se fait 
ǇŀǊ ƭŜ ōƛŀƛǎ ŘΩǳƴ ǊŞǇŜǊǘƻƛǊŜ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ ŘƛǾŜǊǎƛŦƛŞ : la participation aux concertations dans le cadre du Cameroon 
Business Forum auquel il est étroitement associé, le lobbying auprès de hautes personnalités politico-
administratives et diplomatiques pour les sensibiliser aux contraintes pesant sur le climat des affaires et la 
ƴŞŎŜǎǎƛǘŞ ŘΩǳƴŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ǾƻƭƻƴǘŀǊƛǎǘŜ ŘŜ croissance148 Τ ƭŜ ŘƛŀƭƻƎǳŜ Ł ƭΩƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭ όǘŀƴǘ ŀǾŜŎ ƭŜǎ 
ŜƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊǎ ŎŀƳŜǊƻǳƴŀƛǎ ŘŜ ƭΩŞǘǊŀƴƎŜǊ ǉǳŜ Řŀƴǎ ƭΩƛƳǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŀǳ ǎŜƛƴ ŘΩƛƴǎǘŀƴŎŜ ƛƴŦǊŀ ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŀƛǊŜǎ 
όƭΩ¦ƴƛƻƴ  ŘŜǎ  tŀǘǊƻƴŀǘǎ  ŘΩ!ŦǊƛǉǳŜ  /ŜƴǘǊŀƭŜύΦ " ŎŜƭŀ ǎΩŀƧƻǳǘŜ ƭŜǎ ŞŎƘŀƴƎŜǎ ŀǾŜŎ ƭŜ /ƻƳƛǘŞ Ře Compétitivité ou 
encore des instances onusiennes. Les dîners-ŘŞōŀǘǎ ǎƻƴǘ ŀǳ DL/!a ǳƴ ŀǳǘǊŜ ƳƻŘŜ ŘΩŀŎǘƛƻƴΦ Lƭ ŘƻƴƴŜ ƭƛŜǳ Ł ƭŀ 
ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ŜȄǇŜǊǘƛǎŜ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ǇǊƛǾŞ ǎǳǊ ŘŜǎ ǘƘŝƳŜǎ ǘŜƭǎ ǉǳŜ ζ Les Codes sectoriels 
ŘΩƛƴŎƛǘŀǘƛƻƴ Ł ƭΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ǇŜǊœǳǎ ŎƻƳƳŜ ƭŜǾƛŜǊǎ ƳŀƧŜǳǊǎ ǇƻǳǊ ƭΩŀŎŎŞƭŞǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŎǊƻƛǎǎŀƴŎŜ ». A cette 
ŀŎǘƛƻƴ ǎΩŀƧƻǳǘŜ ǳƴŜ ƛƴǘŜƴǎŜ ŎƻƳƳǳƴƛŎŀǘƛƻƴ Ł ǘǊŀǾŜǊǎ ŘŜǎ ōǳƭƭŜǘƛƴǎΣ ǳƴŜ ǊŜǾǳŜ ŘŜ ǇǊŜǎǎŜ ƧƻǳǊƴŀƭƛŝǊŜ ŜƴǾƻȅŞŜ 
ŀǳȄ ŀŘƘŞǊŜƴǘǎ ǊŜƴŦƻǊŎŞŜ ǇŀǊ ƭŀ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ŎƘŀƛƴŜ ŘŜ ǘŞƭŞǾƛǎƛƻƴ όDL/!a ¢±ύΦ [Ω9/!a ŀ ƻǊƎŀƴƛǎŞ Ŝƴ нлмн Ŝǘ 
2013 deux forums internationaux sur la PME ; accompagné à la certification des acteurs portuaires en 2013 et 
organisée plusieurs forums à destination de ses 400 membres. 

Le rapprochement du secteur privé avec le mondŜ ǳƴƛǾŜǊǎƛǘŀƛǊŜ ŀ ŘƻƴƴŞ ƭƛŜǳ Ł ƭŀ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ 
ŜǎǇŀŎŜ ƻǊƛƎƛƴŀƭ Řƻƴǘ ƭŀ ǇŀǊǘƛŎǳƭŀǊƛǘŞ Ŝǎǘ ŘΩşǘǊŜ ǳƴ ƻǳǘƛƭ ŘΩŀƛŘŜ Ł ƭŀ ŘŞŎƛǎƛƻƴ ǇǳōƭƛǉǳŜ Ŝǘ ǇŀǘǊƻƴŀƭŜ Ŝƴ 
politiques publiques. /ΩŜǎǘ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘΩǳƴ ŎƻƴǘǊŀǘ ŀǾŜŎ ƭŜ DL/!a ǉǳŜ ŘŜǎ ǳƴƛǾŜǊǎƛǘŀƛǊŜǎ Ŝǘ ŘŜǎ 
respƻƴǎŀōƭŜǎ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ƳŜǘǘŜƴǘ ǎǳǊ ǇƛŜŘ ƭŜ /ŜǊŎƭŜ ŘŜ ǊŞŦƭŜȄƛƻƴ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ Řǳ DL/!a Ŝƴ мффл 
qui se révèle un think thank articulant opportunément les intérêts et la production de savoirs. Une 
des réalisations les plus intéressantes et les plus médiatisées dǳ /w9D Ŝǎǘ ƭΩŞŘƛǘƛƻƴΣ en 2014 des 100 
ǇǊƻǇƻǎƛǘƛƻƴǎ Řǳ DL/!a ǇƻǳǊ ƭΩŞƳŜǊƎŜƴŎŜ Řǳ /ŀƳŜǊƻǳƴΣ paru aux éditions CLE.  

 

 

 

 

                                                 
147 Lƭ ǎΩŀƎƛǘ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ǊƻǳǘƛŝǊŜ Řu ƭŀƴŎŜƳŜƴǘ ŜŦŦŜŎǘƛŦ ŘŜ ŎŜǊǘŀƛƴǎ ǇǊƻƧŜǘǎ ǊƻǳǘƛŜǊǎ ƳŀƧŜǳǊǎ ǘŜƭǎ ǉǳŜ όƭΩŀǳǘƻǊƻǳǘŜ 5ƻǳŀƭŀ-
Yaoundé-Bafoussam, le 2e pont sur le Wouri, entrées Est et Ouest de la ville de Douala).  
148 [Ŝ DL/!a Řŀƴǎ ǎŜǎ ǊŀǇǇƻǊǘǎ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎ Ŧŀƛǘ ǾŀƭƻƛǊ ŎŜǘǘŜ ŀŎǘƛƻƴ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ŀǳǇǊŝǎ Řǳ tǊŜƳƛŜǊ aƛƴƛǎǘǊŜ /ƘŜŦ Řǳ DƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘΣ ƭŜ 
{ŜŎǊŞǘŀƛǊŜ DŞƴŞǊŀƭ Ł ƭŀ tǊŞǎƛŘŜƴŎŜ ŘŜ ƭŀ wŞǇǳōƭƛǉǳŜΣ ƭŜǎ aƛƴƛǎǘǊŜǎ  ŘŜ  ƭΩ9ŎƻƴƻƳƛŜΣ  ŘŜ  ƭŀ  tƭŀƴƛŦƛŎŀǘƛƻƴ  Ŝǘ  ŘŜ  ƭΩ!ƳŞƴŀƎŜment  du 
¢ŜǊǊƛǘƻƛǊŜΣ ŘŜ ƭΩ9ŀǳ Ŝǘ ŘŜ ƭΩ9ƴŜǊƎƛŜΣ ŘŜǎ CƛƴŀƴŎŜǎΣ ŘŜǎ aƛƴŜǎΣ ŘŜ ƭΩLƴŘǳǎǘǊƛŜ Ŝǘ Řǳ 5ŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ¢ŜŎƘƴƻƭƻƎƛǉǳŜ ; le Délégué général à la 
ǎǳǊŜǘŞ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ Ŝǘ ƭŜ {ŜŎǊŞǘŀƛǊŜ ŘΩ9ǘŀǘ Ł ƭŀ 5ŞŦŜƴǎŜΣ ƭŜǎ ŀƳōŀǎǎŀŘŜǳǊǎ ŘŜ ƴƻƳōǊŜǳȄ Ǉŀȅǎ ŀŦǊƛŎŀƛƴǎ ; le Gouverneur de la Région du Littoral 
et le Délégué du Gouvernement auprès de la Communauté Urbaine de Douala. 
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b) Au niveau local 

/ΩŜǎǘ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎǳƭŀǘƛƻƴ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ ŦƛƴŀƴŎŜǎ ǇǳōƭƛǉǳŜǎ Ŝǘ ƭŜǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ ǇǳōƭƛǉǳŜǎ ǉǳΩƛƭ 
convient de comprendre ƭΩŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ h{/ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ƭƻŎŀƭΦ Cette articulation est 
particulièrement sensible dans un contexte de transfert des compétences et des moyens dans le 
cadre de la décentralisation instituée par la Constitution du 18 Janvier 1996 qui, en son Article 1, 
alinéa 2, fait du pays « un Etat unitaire décentralisé »149. A ce titre, il est mis en place un système 
ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭŜ consistant à permettre à une collectivité humaine (décentralisation 
ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭŜύ ƻǳ Ł ǳƴ ǎŜǊǾƛŎŜ όŘŞŎŜƴǘǊŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜύΣ ŘŜ ǎΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŜǊ ŜǳȄ-mêmes sous le 
ŎƻƴǘǊƾƭŜ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘΣ Ŝƴ ƭŜǎ Řƻǘŀƴǘ ŘΩǳƴŜ ǇŜǊǎƻƴƴŀƭƛǘŞ ƧǳǊƛŘƛǉǳŜΣ ŘΩŀǳǘƻǊƛǘŞǎ ǇǊƻǇǊŜǎ Ŝǘ ŘŜ ǊŜǎsources. 
Les collectivités territoriales décentralisées sont les communes et les régions qui conséquemment, 
ŘƛǎǇƻǎŜƴǘ ŘŜ ƭΩŀǳǘƻƴƻƳƛŜ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ǇŜǊǎƻƴƴŀƭƛǘŞ ƳƻǊŀƭŜΦ [ŀ ŘŞŎŜƴǘǊŀƭƛǎŀǘƛƻƴΣ Řŀƴǎ ŎŜ ŎŀǎΣ 
ƛƳǇƭƛǉǳŜ ƭŜ ǘǊŀƴǎŦŜǊǘ ŘŜǎ ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜǎ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ vers les collectivités en questions mais il apparait que 
ŎŜǎ ŘŜǊƴƛŝǊŜǎ ǎƻƴǘ ŘƻǘŞŜǎ ŘΩǳƴ ǇƻǳǾƻƛǊ ŦŀƛōƭŜ Ŝǘ ǘǊŝǎ ƛƴŞƎŀƭ ŘΩǳƴŜ ŎƻƳƳǳƴŜ ƻǳ ŘΩǳƴŜ ǊŞƎƛƻƴ Ł ƭΩŀǳǘǊŜΦ 
Aussi, ƭŜ ŘƛŀƎƴƻǎǘƛŎ ƎŞƴŞǊŀƭ ŘΩǳƴ ǘǊŀƴǎŦŜǊǘ ŘŜǎ ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜǎ ŀǳȄ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞǎ ƭƻŎŀƭŜǎ ǎŀƴǎ ǇƭŜƛƴ 
transfert des ressources humaines et financières adaptées et suffisantes fournit une explication 
commode mais incomplète. Sans acteurs capacités, engagés et compétents, la décentralisation et 
ƭŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ƭƻŎŀƭ ƴΩƻƴǘ ƴƛ ŜŦŦŜŎǘƛǾƛǘŞ ƴƛ ƛƳǇŀŎǘ ǊŞŜƭ.  

 
Lengagement des OSC est contraint par quatre catégories de challenges : une acception flou des 
rôles assignés (ceci tient à une duplication des fonctions) ; une distorsion entre moyens et nouvelles 
ǊŜǎǇƻƴǎŀōƛƭƛǘŞǎ όǉǳƛ ŘŞǇŜƴŘ ŀǳǎǎƛ ŘŜ ƭΩƛƎƴƻǊŀƴŎŜ ŘŜǎ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜǎ ŘŜ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ƭƻŎŀƭύ ; les limites en 
termes de capacités des ressources humaines en charge de la décentralisation Ŝǘ ƭΩƘȅǇŜǊǘǊƻǇƘƛŜ ŘŜǎ 
ǇƻǳǾƻƛǊǎ ŘŜ ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ŘŞŎƻƴŎŜƴǘǊŞŜ ŦŀŎŜ ŀǳȄ ŀŎǘŜǳǊǎ ŘŜǎ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞǎ ŘŞŎŜƴǘǊŀƭƛǎŞŜǎΦ  

 
{ΩŀƎƛǎǎŀƴǘ ŘŜǎ ŦƛƴŀƴŎŜǎ ǇǳōƭƛǉǳŜǎ ƭƻŎŀƭŜǎ ŀǳ ǎŜƴǎ ǎǘǊƛŎǘΣ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ƭƻŎŀƭΣ ƭŜǎ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ōǳŘƎétaires 
sont marqués par une approche formaliste de la programmation budgétaire avec une forte 
emprise de la tutelle administrative. [Ŝ ŎȅŎƭŜ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜ Ŝǘ ŎƻƳǇǘŀōƭŜ ƴΩŜǎǘ ōƛŜƴ ǎƻǳǾŜƴǘ ƭƛǎƛōƭŜ Ŝǘ 
transparent que dans sa première étape (la programmation).  Les expériences de budget participatif 
Ŝƴ ǎƻƴǘ ƭŀ Ǉƭǳǎ ōŜƭƭŜ ŜȄǇǊŜǎǎƛƻƴ ŀǾŜŎ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ƭΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩ!{{h![Φ [ŀ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛƻƴ ȅ 
ŎƻƳǇǊƛǎ ŘŜǎ ŎƻƴǎŜƛƭƭŜǊǎ ƳǳƴƛŎƛǇŀǳȄ Ł ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ Řǳ ōǳŘƎŜǘ Ŝǎǘ ƭƻƴƎǘŜƳǇǎ restée un défi. Les 
ƻǇŞǊŀǘƛƻƴǎ ŎƻƳǇǘŀōƭŜǎ ǎŜ ǊŞǾŝƭŜƴǘ ǎƻǳǾŜƴǘ ŘΩǳƴŜ ƎǊŀƴŘŜ ƻǇŀŎƛǘŞΣ ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝƴ ƭŀ ƳŀǘƛŝǊŜ ƴΩŞǘŀƴǘ 
pas vraiment accessible ou disponible. La faible culture participative citoyenne dans un contexte de 

                                                 
149 ±ƻƛǊ ŀǳǎǎƛ ƭŀ [ƻƛ ƴϲнллпκлмт Řǳ нн ƧǳƛƭƭŜǘ нллп ŘΩƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŘŞŎŜƴǘǊŀƭƛǎŀǘƛƻƴ. 

Cercle de réflexion économique du GICAM (CREG) 
 

Le Think Thank en bref : Créé en 1990, le CREG est une instance de dialogue entre ƭΩ¦ƴƛǾŜǊǎƛǘŞ Ŝǘ ƭŜǎ ƳƛƭƛŜǳȄ 
ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜǎ ǇƻǳǊ ŎƻƴǎǘƛǘǳŜǊ ǳƴŜ ƛƴǘŜǊŦŀŎŜ ǇǊƛǾƛƭŞƎƛŞŜ ŜƴǘǊŜ ŎƘŜǊŎƘŜǳǊǎΣ ŜƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊǎ Ŝǘ ŘŞŎƛŘŜǳǊǎ ŘŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ Ŝǘ 
du secteur socio-ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜΦ Lƭ ǎΩŜǎǘ ǇƻǎƛǘƛƻƴƴŞ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ Řǳ ŘƛŀƭƻƎǳŜ ǇǳōƭƛŎ-privé pour nourrir par son expertise la 
ŎƻƴŎŜǊǘŀǘƛƻƴ ŜƴǘǊŜ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ Ŝǘ DƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ ŀǾŜŎ ǇƻǳǊ ōǳǘ ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ ǇǳōƭƛǉǳŜǎ Ŝǘ ƭŀ ŎǊƻƛǎǎŀƴŎŜ 
économique. 
 
Action significative : hǳǘǊŜΣ Ł ǘǊŀǾŜǊǎ ƭΩŀƴƛƳŀǘƛƻƴ ǎŎƛŜƴǘƛŦƛǉǳŜ ǇŀǊ ŘŜǎ ŎƻƴŦŞǊŜƴŎŜǎΣ ŎƻƭƭƻǉǳŜǎΣ ŦƻǊŀΣ ƭŜ /w9D ŀ ǎǘǊucturé 
ǎƻƴ ŀŎǘƛƻƴ ŀǳǘƻǳǊ ŘŜ ƭΩŜȄǇŜǊǘƛǎŜ Ŝƴ ǎΩŀǇǇǳȅŀƴǘ ǎǳǊ ǘǊƻƛǎ ƻǳǘƛƭǎ ǇǊƛƴŎƛǇŀǳȄ  Υ ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ Notes techniques du CREG 
(bulletin de 4 pages présentant de manière synthétique le point sur des thèmes aussi divers que la corruption dans le 
secteur privé au Cameroun, le capital-risque comme alternative de financement des PME, le développement des 
grandes surfaces en libre-service au Cameroun Υ ǳƴŜ ƻǇǇƻǊǘǳƴƛǘŞ Ł ǎŀƛǎƛǊ ǇŀǊ ƭŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ŎŀƳŜǊƻǳƴŀƛǎŜǎΦ Lƭ ǎΩŀƎƛǘ 
ŜƴǎǳƛǘŜ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ŘΩƛƴǘŜǊŦŀŎŜ ζ sǳǾǊŜs collectives du CREG ηΣ ŜǎǇŀŎŜ ŘΩŀƴƛƳŀǘƛƻƴ ǎŎƛŜƴǘƛŦƛǉǳŜ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜǎ 
WƻǳǊƴŞŜǎ ŘŜ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘΦ [Ŝǎ млл ǇǊƻǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ǇƻǳǊ ƭΩŞƳŜǊƎŜƴŎŜ Řǳ /ŀƳŜǊƻǳƴ sont en sont un résultat 
concret. Le dernier outil relève du lobbying dans le cadre des « Eléments de langage du CREG ». Il consiste une activité 
de prise de contacts continus avec des organismes économiques, universitaires et industriels de tous horizons et pays 
pouvant éclairer la décision économique patronale et publique. 
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ƎǊŀƴŘŜ ŘŞƳƻōƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ǇƻǇǳƭŀƛǊŜ Ŝǘ ƭŀ ŦŀƛōƭŜ ŎǳƭǘǳǊŜ ŘΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜ ŘŞƳƻŎǊŀǘƛǉǳŜ ŘŜ ōŜŀǳŎƻǳǇ ŘΩŞƭǳǎ 
est à prendre en compte Řŀƴǎ ƭΩƛƳǇŀŎǘ ŘŜǎ ōǳŘƎŜǘǎ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛŦǎ150. 5Ŝǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ƭŜǎ ǾƛǎŜƴǘ ŘΩŀƛƭƭŜǳǊǎ Ŝƴ 
ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŜǊΦ Lƭ ǎΩŀƎƛǘ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ŘΩǳƴ ŀǇǇǳƛ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ ¢L/Φ [ƻǊǎ ŘŜ ƭŀ ǇƘŀǎŜ ŘΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴΣ 
les OSC se sont investies dans le suivi du budget communal. Pour ƭΩŜǎǎŜƴǘƛŜƭΣ ƭŜǎ h{/ ƻƴǘ ǆǳǾǊŞ Řŀƴǎ 
ǳƴ ǎƻǳŎƛ ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ƎƻǳǾŜǊƴŀƴŎŜ ƭƻŎŀƭŜ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛǾŜ Ł ǘǊŀǾŜǊǎ ƭŜ ǎǳƛǾƛ ƛƴŘŞǇŜƴŘŀƴǘ ŘŜǎ 
ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ ǇǳōƭƛǉǳŜǎΣ ŘŜ ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ Řǳ .Lt (cf supra). 5Ŝ ƳşƳŜΣ ƭŀ ŦŀƛōƭŜ ŎŀǇŀŎƛǘŞ ŘΩŜȄǘǊŀŎǘƛƻƴ ŦƛǎŎŀƭŜ 
locale est un chaƭƭŜƴƎŜ Ł ǊŜƭŜǾŜǊ όǘŀƴǘ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ŎŜƴǘǊŀƭ ǉǳŜ ǉǳΩƛƴŦǊŀƴŀǘƛƻƴŀƭύΦ 
 
Dans la même veine, des initiatives ancrées dans la redevabilité seront entreprises par des acteurs 
ƳŞŘƛŀǘƛǉǳŜǎ Ł ƭΩŜȄŜƳǇƭŜ Řǳ Club Média Ouest à Bafoussam. Cette association de journalistes et 
communicateurs des médias publics et privés a également commis un Guide sur les techniques de 
travail avec les médias pour les acteurs de développement ǎƻǳǎ ƭΩŜƴŎŀŘǊŜƳŜƴǘ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜ Řǳ DL½-
PADDL. 
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k)  
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{ΩŀƎƛǎǎŀƴǘ ŘŜ ƭŀ ƎƻǳǾŜǊƴŀnce locale participative en général, elle donne lieu à un investissement 
très important des OSC. On peut citer en particulier le  Projet de promotion de la gouvernance locale 
et de renforcement des capacités des Acteurs Non Etatiques (PGL/OL)151 visant le renforcement des 
ŎŀǇŀŎƛǘŞǎ ŘŜǎ h{/ Ŝƴ ƭŀ ƳŀǘƛŝǊŜ Ł ƭŀ ŦŀǾŜǳǊ Řǳ ǎƻǳǘƛŜƴ ŦƛƴŀƴŎƛŜǊ ŘŜ ƭΩ¦ƴƛƻƴ 9ǳǊƻǇŞŜƴƴŜ ǎǳǊ ос Ƴƻƛǎ 
ǇƻǳǊ ǎŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řŀƴǎ trois ŎƻƳƳǳƴŜǎ όŘŀƴǎ ƭŜǎ ǊŞƎƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩƻǳŜǎǘ Ŝǘ Řǳ ƭƛǘǘƻǊŀƭύΦ Cependant, si 
la formation sur les outils de contrôle Ŝǘ ŘΩŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜs performances des collectivités territoriales 
décentralisées sur la base des indicateurs a été bien menée, par contre, la mise en place 
ŘΩƻōǎŜǊǾŀǘƻƛǊŜǎ ƭƻŎŀǳȄ ŘŜ ƭŀ ƎƻǳǾŜǊƴŀƴŎŜ ƴΩŀ Ǉŀǎ ŞǘŞ ǳƴŜ ƎǊŀƴŘŜ ǊŞǳǎǎƛǘŜΦ  

 
{ΩŀƎƛǎǎŀƴǘ Řǳ ǎǳƛǾƛ ƛƴŘŞǇŜƴŘŀƴǘ ŘŜ ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ Řǳ .LtΣ ǳƴ ƎǊŀƴŘ ƴƻƳōǊŜ ŘΩh{/ ƻƴǘ ŞǘŞ ŀǇǇǳȅŞŜǎ 
tant au plan national que local. Les principaux soutiens techniques et financiers proviennent du GIZ 
et de la Banque mondiale. La contribution des OSC a permis de montrer de manière très concrète 
ǉǳŜ ƭŜ .Lt Ŝǎǘ ǳƴ ƛƴǎǘǊǳƳŜƴǘ ǇŜǊƳŜǘǘŀƴǘ ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘŜ ǾƛŜ ŘŜǎ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴǎ Ŝǘ ƭŀ ǇŀǊǘ 
ǉǳΩƛƭ ŀ Řŀƴǎ ƭŜ ōǳŘƎŜǘ ŘŜǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ ǇǳōƭƛǉǳŜǎ152 ǘŞƳƻƛƎƴŜ ŘŜ ŎŜ ǉǳŜ ŎŜ ŘƻƳŀƛƴŜ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ Ŝǎǘ 
capital. Le faible taux de réalisation des projets financés par le BIP dans un contexte de mise en 
ǆǳǾǊŜ Řǳ ōǳŘƎŜǘ-programme est une cause pertinente. Les taux de réalisation physique des projets 
avoisinaient à peine les 10%.  Par exemple au 11ème Ƴƻƛǎ ŘŜ ƭΩŀƴƴŞŜ 2013, aucune région du pays 
ƴΩŀŦŦƛŎƘŜ ŜƴŎƻǊŜ ǳƴ ǘŀǳȄ ŘΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ Řǳ .ƛǇ ŀǾƻƛǎƛƴŀƴǘ ǎŜǳƭŜƳŜƴǘ ƭŜǎ рл҈Φ 5ŀƴǎ ƭŀ ǊŞƎƛƻƴ ŘŜ ƭΩhǳŜǎǘΣ 
les derniers chiffres parlent de 38%, alors que le Nord-Ouest peine à 36% ƳşƳŜ ǎΩƛƭ Ŝǎǘ ǇŀǎǎŞ Ł Ƴƻƛƴǎ 
de 80% en début 2014153. Les explications avancées en termes ŘΩƛƴǎǳŦŦƛǎŀƴǘŜ ƳŀǘǳǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎΣ 

                                                 
150 ±ƻƛǊ ŀǳǎǎƛ ƭΩŜȄǇŞǊƛŜƴŎŜ ŘŜ {ȅƴŜǊƎƛŜǎ 5ŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ό{¸59±ύ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ ǊŜŘŜǾŀōƛƭƛǘŞ Řŀƴǎ ƭΩ!ŘŀƳŀƻǳŀ Ŝǘ ƭŜ bƻǊŘ-Ouest 
151  aƛǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǇŀǊ ½Ŝƴǳ bŜǘǿƻǊƪ Ŝƴ ǇŀǊǘŜƴŀǊƛŀǘ ŀǾŜŎ ƭΩhbD ǎŞƴŞƎŀƭŀƛǎŜ 9b5! DǊŀŀŦ ; 
152 En 2012, le BIP a été porté à 792,2 milliards de FCFA, contre 677 milliards en 2011, soit une augmentation de plus de 115 milliards. En 
2013, ce sont 957 milliards de FCFA qui sont consacrés aux dépenses en capital, sur un budget établi en recettes et en dépenses à 3 236 
ƳƛƭƭƛŀǊŘǎ ŘŜ C/C!Φ 9ƴ нлмпΣ ƛƭ ŀ ŦǊŀƴŎƘƛǘ ƭŀ ōŀǊǊŜ ŘŜ ол҈ ŘŜ ƭΩŜƴǾŜƭƻǇǇŜ ƎƭƻōŀƭŜ Řǳ ōǳŘƎŜǘ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘΦ 
153 MINEPAT, hǇǘƛƳƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ǇǳōƭƛŎ ǇƻǳǊ ƭΩŀǘǘŜƛƴǘŜ ŘŜǎ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ Řǳ 5{/9Φ Conférence annuelle des responsables des 
services centraux et déconcentrés du MINEPAT, rapport général, 30 janvier 2014. 

Journée portes-ouvertes comme outil de redevabilité et ǾƛǘǊƛƴŜ ŘΩǳƴŜ ŎƻƳƳǳƴŜ 
 

Le projet en bref Υ {ǳǊ ƭŀ ōŀǎŜ ŘΩǳƴŜ ŜȄǇŞǊƛŜƴŎŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŞŜ Řŀƴǎ ƭŀ ŎƻƳƳǳƴŜ ŘŜ .ŀŦŀƴƎ Řŀƴǎ ƭŀ ǊŞƎƛƻƴ ŘŜ ƭΩhǳŜǎǘ Ŝƴ 
ƴƻǾŜƳōǊŜ нлмнΣ ƭŜ /ƭǳō aŜŘƛŀ hǳŜǎǘΣ ǊŜƎǊƻǳǇŜƳŜƴǘ ŘŜ ƧƻǳǊƴŀƭƛǎǘŜǎ Řǳ ǇǳōƭƛŎ Ŝǘ Řǳ ǇǊƛǾŞ ǎŜ ǇǊƻǇƻǎŜ ŀǾŜŎ ƭΩŀǇǇǳƛ ǘŜŎƘƴƛǉue et 
ŦƛƴŀƴŎƛŜǊ Řǳ DL½ ŘΩŞƭŀōƻǊŜǊ ǳƴ ƎǳƛŘŜ ƳŞǘƘƻŘƻƭƻƎƛǉǳŜ ǎǳǊ ƭŀ ǇŜǊǘƛƴŜƴŎŜ Ŝǘ ƭŜǎ ƳƻŘŀƭƛǘŞǎ ŘŜ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ WƻǳǊƴŞŜǎ ǇƻǊǘŜǎ-
ƻǳǾŜǊǘŜǎ ŎƻƳƳŜ ƛƴǎǘǊǳƳŜƴǘ ŘŜ ǊŜŘŜǾŀōƛƭƛǘŞ Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ ŎƻƳƳǳƴŀƭŜΦ Lƭ ǎΩŀƎƛǘ ŀǳ-ŘŜƭŁ ŘŜ ƭŀ ǘǊŀƴǎǇŀǊŜƴŎŜΣ ŘΩǳƴ ƳŞŎŀƴƛǎƳŜ ŘŜ 
motivŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘΩƛƳǇƭƛŎŀǘƛƻƴ Řǳ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭ ŎƻƳƳǳƴŀƭΣ ŘŜ ǇǊƻƳƻǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŎƻƳƳǳƴŜΣ ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƛƳŀƎŜ Ŝǘ ŘŜ 
ǇŀǊǘŀƎŜ ŘŜ ƭŀ Ǿƛǎƛƻƴ ŀƛƴǎƛ ǉǳΩǳƴ ƳƻȅŜƴ ŘΩşǘǊŜ Ŝƴ ŎƻƴǘŀŎǘ ŘƛǊŜŎǘ ŀǾŜŎ ƭŜǎ ŎƛǘƻȅŜƴǎ Ŝƴ ǾǳŜ ŘŜ ǇǊŜƴŘǊŜ Ŝƴ ŎƻƳǇǘŜ ƭŜǳǊǎ 
aspirations . 
 
Action significative : 9ƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ƎǳƛŘŜ ŘΩƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴ ǇǊŞŎƛǎŀƴǘ ƭŜǎ ǊŜǇŝǊŜǎ ƘƛǎǘƻǊƛǉǳŜǎ ŘŜ ƭŀ ŘŞŎŜƴǘǊŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŀǳ 
/ŀƳŜǊƻǳƴ ƧǳǎǉǳΩŜƴ нлмрΣ ǳƴ ŎŀƭŜƴŘǊƛŜǊ Ŝǘ ǳƴŜ ŎƘŜŎƪ-ƭƛǎǘ ǇǊŀǘƛǉǳŜ ул ƧƻǳǊǎ ŀǾŀƴǘΣ ǇŜƴŘŀƴǘ Ŝǘ ŀǇǊŝǎ ƭŀ ǘŜƴǳŜ ŘŜ ƭΩŞǾŝƴŜƳŜƴǘ 



 

 80 

de faible appropriation de la réforme budgétaire eǘ ŎŜƭƭŜ ŘŜǎ ƳŀǊŎƘŞǎ ǇǳōƭƛŎǎ ŀƛƴǎƛ ǉǳΩǳƴŜ ŦŀƛōƭŜ ǇǊƛǎŜ 
en compte du contexte régional sont autant de champs dans lesquels ƭΩŀǇǇǳƛ ŘŜ ƭΩ¦ƴƛƻƴ ŜǳǊƻǇŞenne 
pourrait se faire.  

 
 

 
 

 
 
 
 
 
 
 

 
Au total, le suivi des politiques publiques à travers la gouvernance des finances publiques par les OSC 
se fait à trois niveaux Υ ƭŀ ŦƻǊƳǳƭŀǘƛƻƴΣ ƭΩŀƭƭƻŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ Ŝǘ ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŘŞǇŜƴǎŜ ǇǳōƭƛǉǳŜ 
Ŝǘ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ Řǳ ōǳŘƎŜǘ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ǇŜǊŦƻǊƳŀƴŎŜ ŘŜǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ Ǉǳōƭƛǉǳes. Les OSC 
ŀǇǇǳƛŜƴǘ ƭŀ ƎƻǳǾŜǊƴŀƴŎŜ Řŀƴǎ ƭŀ ŎŀŘǊŜ ŘΩǳƴ ŎƻƴǘǊƾƭŜ ŎƛǘƻȅŜƴ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛƻƴ ǇǳōƭƛǉǳŜ Ł ƭŀ ŦŀǾŜǳǊ ŘŜ 
ƭΩŜȄƛƎŜƴŎŜ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛǾŜ ŦŀƛǘŜ ŀǳȄ ŀǳǘƻǊƛǘŞǎ ǇǳōƭƛǉǳŜǎ ŘΩŀǎǎƻŎƛŜǊ ƭŜǎ ŎƛǘƻȅŜƴǎ Ł ƭΩƛŘŜƴǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴΣ ƭŀ 
ŦƻǊƳǳƭŀǘƛƻƴΣ ƭΩƛƳǇƭŞƳŜƴǘŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ ǇǳōƭƛǉǳŜǎΦ " ŎŜƭŀ ǎΩŀƧƻǳǘŜ ƭΩŜƴƧŜǳ ŘŜ ƭŀ 
ǊŜŘŘƛǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƻƳǇǘŜǎ ǘŀƴǘ ŀǳ ǊŜƎŀǊŘ ŘŜ ƭŜǳǊǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ ǉǳŜ ŘŜ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŦƻƴŘǎΦ  

 
Un appui à la gouvernance et au suivi des politiques publiques par les OSC a donné lieu à des 
ǎŎƘŞƳŀǎ ŘΩŀŎǘƛƻƴ ƛƴtéressants. Lƭǎ Ǿƻƴǘ ŘŜ ƭŀ ŎƻƴǎŎƛŜƴǘƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƛǘƻȅŜƴǎ ŀǾŜŎ ƭΩƛƳǇǳƭǎƛƻƴ ŘŜ 
Comités Locaux de Gouvernance Budgétaire (CLGB), auprès du Conseil et de l'Exécutif communal 
aujourd'hui pour garantir la fonction de veille citoyenne à la base en matière budgétaire au suivi des 
ƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ Řǳ .ǳŘƎŜǘ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ǇǳōƭƛŎ Ŝƴ Ǉŀǎǎŀƴǘ ǇŀǊ  ƭΩŀǇǇǳƛ ŀǳ ŎƛǾƛǎƳŜ 
ŦƛǎŎŀƭΣ ƻǳ Ł ƭŀ ƎƻǳǾŜǊƴŀƴŎŜ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜ ŎƻƳƳǳƴŀƭŜ  ǘƻǳǘ ŎƻƳƳŜ ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ǊŞŦŞǊŜƴŎŜ 
des initiatives de développement  ou le suivi de la gestion de la redevance forestière. Des 
observatoires de la gouvernance locale ont vu le jour, mais aussi ŎƻƳƳŜ ƻƴ ƭΩŀ Ǿǳ Ǉƭǳǎ Ƙŀǳǘ le 
budget-tracking qui est une option actuellement considérée comme pertinente pour donner de la 
voix et constituer ǳƴŜ ŜȄǇŜǊǘƛǎŜ ŀƭǘŜǊƴŀǘƛǾŜΦ [ΩƻōƧŜŎǘƛŦ ǎŜǊŀƛǘ ŘΩŞǘŜƴŘǊŜ ƭŜ ǎǳƛǾƛ ƛƴŘŞǇŜƴŘŀƴǘ à tous les 
programmes. Un dialogue a été instauré de manière systématique entre la société civile et les 
ǇŀǊƭŜƳŜƴǘŀƛǊŜǎ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘΩǳƴ ŘŞƧŜǳƴŜǊ Ŝǘ ǎŜ ǊŀǇǇƻǊǘŀƴǘ Ł ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ Řǳ ōǳŘƎŜǘ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘΦ /ŜŎƛ 
augure une consolidation conjointe par ces deux acteurs du contrôle. 

 
Quelques acteurs émergents ont un potentiel à considérer : 

 

¶ Les ordres professionnelsΦ /ΩŜǎǘ ƭŜ Ŏŀǎ ŘŜ ƭΩƻǊŘǊŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭ ŘŜǎ ŎƻƴǎŜƛƭƭŜǊǎ ŦƛǎŎŀǳȄ Řǳ 
Cameroun dont ƭΩŜǎǎŜƴǘƛŜƭ ŘŜ ƭΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ Řŀƴǎ ƭŜ ǇƭŀƛŘƻȅŜǊ ǇƻǳǊ ǳƴŜ ŘŞŎǊǳ ŘŜǎ ǘŀǳȄ 
ŘΩƛƳǇƻǎƛǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŀ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƘŜŦǎ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŘƻǘŜǊ ŘΩǳƴŜ ŎŀǇŀŎƛǘŞ ŀƴŀƭȅǘƛǉǳŜ 
de la fiscalité est notable. Le manque de lisibilité de la fiscalité (en particulier au niveau local) 
Ŝǎǘ ǳƴŜ ƻǇǇƻǊǘǳƴƛǘŞ ǇƻǳǊ ƭŀ ǎƻŎƛŞǘŞ ŎƛǾƛƭŜ ǉǳƛ ǇŜǳǘ ǎΩƛƴǾŜǎǘƛǊ ŘŀǾŀƴǘŀƎŜ Řŀƴǎ ŎŜ ŘƻƳŀƛƴŜΦ 
 

¶ Les médias sont un acteur à inclure dans la coalition. Leur structuration dans la région de 
ƭΩhǳŜǎǘ Řŀƴǎ ƭŜ /ŀŘǊŜ Řǳ /ƭǳō aŜŘƛŀ hǳŜǎǘ ό/ahύ ŎƻƴǎǘƛǘǳŜ ǳƴe piste intéressante des 
modalités de cette conjugaison de mobilisation. La mobilisation de la presse spécialisée (Le 
vǳƻǘƛŘƛŜƴ ŘŜ ƭΩ9ŎƻƴƻƳƛŜΣ YŀƭŀǊŀ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘύ Ŝǘ ƭΩƛƳǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ W!59 όŜƴ Ǌŀƛǎƻƴ ŘŜ ǎƻƴ 
expérience) serait une bonne manière de structurer lΩƛƳǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƧƻǳǊƴŀƭƛǎǘŜǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ 
mobilisations de la société civile.  
 

5Ŝǎ ƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜǎ ŘƛǾŜǊǎŜǎ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ ǎǳƛǾƛ ǇƘȅǎƛǉǳŜ ŘŜǎ ƳŀǊŎƘŞǎ ŘΩƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ 
[Ŝ /ŜƴǘǊŜ ƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭ ōƛƭƛƴƎǳŜ ŘΩŀŎŎǳŜƛƭ Ŝǘ ŘΩŜƴŎŀŘǊŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŜƴŦŀƴǘǎ ǾǳƭƴŞǊŀōƭŜǎ ό/L.!99±!ύ ŘŜ 5ǎŎƘŀƴƎ ŀ ǇŀǊ 
conduit, sur la base de ƭΩŜȄǇŞǊƛŜƴŎŜ ŘŜ .ŀŦƻǳǎǎŀƳ ςLDL-Σ ƭŜ ǎǳƛǾƛ ǇƘȅǎƛǉǳŜ ŘŜǎ ƳŀǊŎƘŞǎ ŘΩƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ 
du BIP tandis que le CANADEL, le Research Institute for development (RIDEV) dans la Mifi a conduit le Projet de 
promotion des femmes dans la Gouvernance locale Projet de Suivi Indépendant du Budget d'Investissement public 
Projet de Mobilisation communautaire à la base (Baleveng, Bandrefam). [Ω!ǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ƭŀ ǇǊƻƳƻǘƛƻƴ ŘŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ 
ŘŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŜƴŘƻƎŝƴŜǎ ǊǳǊŀƭŜǎ ό!t!59wύ Řŀƴǎ ƭŜ b59Σ ƭΩ!ǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ǳƴ ŘŞveloppement intégré (ASDI) dans 
le Haut-Nkam et Voies Nouvelles ont révélé l'apport des populations bénéficiaires dans le suivi des projets financés par 
le BIP en terme de collecte et de transmission des informations sur la réalisation des ouvrages, les malfaçons, le 
ǊŜǎǇŜŎǘ ŘŜǎ ŘŞƭŀƛǎ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘΦ 5ȅƴŀƳƛǉǳŜ ƳƻƴŘƛŀƭŜ ŘŜǎ ƧŜǳƴŜǎ ǎΩŜǎǘ ǇƻǳǊ ǎŀ ǇŀǊǘ ŘƛǎǘƛƴƎǳŞ ǇŀǊ ƭŀ ǊŞŘŀŎǘƛƻƴ ŘŜ 
rapports sur le travail des Comités locaux de suivi du BIP (dans la Méfou et Akono). 
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¶ Les acteurs confessionnels tant au niveau local que national en raison du maillage de leur 
action et de leur contribution au suivi des politiques publiques. Certaines émergent comme 
ŀȅŀƴǘ ǳƴŜ ŎŀǇŀŎƛǘŞ ŘΩŀŎǘƛƻƴ ƛƴǘŞǊŜǎǎŀƴǘŜ ƳşƳŜ ǎƛ ŜƭƭŜǎ ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ ǘƻǳƧƻǳǊǎ ƭŀ ǾƛǎƛōƛƭƛǘŞ Ŝǘ 
ƭΩŀǇǇǳƛ ŘŜ ǇŀǊǘŜƴŀƛǊŜǎΦ Lƭ ǎΩŀƎƛǘ Řǳ /ƻƳƛǘŞ ŘƛƻŎŞǎŀƛƴ ŘŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ǎƻŎƛŀƭŜǎ /!wL¢!{ ό/h5!{ 
CARITAS) ou encore Dynamique protestante justice, paix et sauvegarde de la création 
(DPJSC) dans le suivi indépendant des politiques publiques et la gouvernance dans plusieurs 
ǎŜŎǘŜǳǊǎ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ǎƻŎƛŀǳȄ ŜǎǎŜƴǘƛŜƭǎΦ 5ȅƴŀƳƛǉǳŜ ǇǊƻǘŜǎǘŀƴǘŜ ǎΩŜǎǘ ōŜŀǳŎƻǳǇ ƛƭƭǳǎǘǊŞŜ 
dans le suivi des politiques publiques en matière carcérale par ƭΩƻōǎŜǊǾŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇǊƛǎƻƴǎ Ŝǘ 

Řŀƴǎ ƭŜ ǇƭŀƛŘƻȅŜǊ ǇƻǳǊ ƭŀ ǊŜŦƻǊƳŜ ŘŜǎ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ ǎƻŎƛŀƭŜǎ ƎŞƴŞǊŀǘǊƛŎŜǎ ŘΩƛƴƧǳǎǘƛŎŜǎ154. 
 

¶ Les associations de défense des consommateurs ǎŜǊŀƛŜƴǘ ŘΩǳƴ ŀǇǇƻǊǘ ǇŜǊǘƛƴŜƴǘ ŀǳ ǎǳƛǾƛ ŘŜ 
ƭΩŜŦŦŜŎǘƛǾƛǘŞ ŘŜǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ ǇǳōƭƛǉǳŜǎΦ [ΩǳƴŜ ŘŜǎ Ǉƭǳǎ ŜƳōƭŞƳŀǘƛǉǳŜǎ Ŝƴ Ŝǎǘ ƭΩ!ǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴ 
citoyenne de défense des intérêts collectifs (ACDIC) qui ces dernières années a mis en 
ƭǳƳƛŝǊŜ ŘŜ ƎǊŀǾŜǎ ŘȅǎŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ ǇǳōƭƛǉǳŜǎΦ [ΩŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴ ǊŞŀƭƛǎŜ ŘŜ 
ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŎƛǘƻȅŜƴƴŜ ŘŜǎ Ministères en fournissant aux citoyens une information pertinente 
et en l'accompagnant Řŀƴǎ ƭΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴ ƭƛŜƴ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ ōǳŘƎŜǘǎ ŘΩǳƴŜ ǘǊŜƴǘŀƛƴŜ ŘŜ 

MƛƴƛǎǘŝǊŜǎ Ŝǘ ƭŜǎ ŜŦŦŜǘǎ ŘŜǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ ǎƻǳǎ ƭŀ ŦƻǊƳŜ ŘΩǳƴŜ ƴƻǘŀǘƛƻƴ155. La hausse projetée 
des prix dŜ ƭΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞ ŀ ŘƻƴƴŞ ƭƛŜǳ Ł ǳƴŜ Ƴƻōƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ǊŜƳŀǊǉǳŞŜ ŘΩŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴ ǘŜƭƭŜ ǉǳŜ ƭŀ 
Ligue Camerounaise des Consommateurs (dont le leader a eu recours à une grève de la 
faim). Les associations de consommateurs intervinssent dans un rayon recouvrant les 
polƛǘƛǉǳŜǎ ŀƎǊƛŎƻƭŜǎ Ŝǘ ƭΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴΣ ƭŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ 9ŎƻƴƻƳƛǉǳŜ Ŝǘ /ƻƳƳŜǊŎƛŀƭΣ ƭŜǎ 
politiques localesΣ ƭΩŜŀǳ Ŝǘ ƭΩŞƴŜǊƎƛŜ ŞƭŜŎǘǊƛǉǳŜΣ ƭΩŀǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘΣ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΣ ƭŀ ǎŀƴǘŞ Ŝǘ 
ƭΩƘŀōƛǘŀǘ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ156.   
 

! ŎƾǘŞ ŘΩŜǳȄΣ ŀǳ Ǉƭŀƴ ƭƻŎŀƭΣ les chefs traditionnels sont aussi des acteurs ayant un potentiel en 
matière de suivi des politiques publiques Ƴŀƛǎ ǇƻǳǊ ƭŜǉǳŜƭ ƛƭ ŦŀǳŘǊŀ ŦŀƛǊŜ ǇǊŜǳǾŜ ŘΩǳƴŜ ƎǊŀƴŘŜ 
prudence pour identifier leurs attaches (notamment politiques et administratives) avant de les 
impliquer plus avant. Au niveau national, il existe un Conseil National des Chefs Traditionnels du 
/ŀƳŜǊƻǳƴ ό/b/¢/ύ ǎΩŞǘŀƴǘ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ƛƭƭǳǎǘǊŞ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ƭŀ ǊŞŦƻǊƳŜ ŦƻƴŎƛŝǊŜ Ŝƴ ŦƻǊƳǳƭŀƴǘ ŘŜǎ 
recommandations spécifiques et en engageant un plaidoyer pertinent157. Cette action résulte de trois 
ŀƴƴŞŜǎ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭ ƳŜƴŞ ŀǾŜŎ ƭΩŀǇǇǳƛ ŘΩǳƴŜ h{/ ŘŜ ŘŞŦŜƴǎŜ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΣ ƭŜ /ŜƴǘǊŜ ǇƻǳǊ 
ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ Ŝǘ ƭŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘΦ 5ŀƴǎ ŎŜǊǘŀƛƴŜǎ ǊŞƎƛƻƴǎΣ ƛƭǎ ǎƻƴǘ ǎǘǊǳŎǘǳǊŞǎ Ŝƴ ŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴǎ 
όŘŀƴǎ ƭŜ ƭƛǘǘƻǊŀƭΣ ƭΩ!ǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƘŜŦǎ ǘǊŀŘƛǘƛƻƴƴŜƭǎ Řǳ ²ƻǳǊƛ ƻǳ ŜƴŎƻǊŜ Ł ƭΩhǳŜǎǘΣ ƻƴ ŀ ǳƴŜ 
!ǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƘŜŦǎ ǘǊŀŘƛǘƛƻƴƴŜƭǎ ŘŜ ƭŀ ǊŞƎƛƻƴ ŘŜ ƭΩhǳŜǎǘ ό!/hύ Ŝǘ ƻǴ ƭŜǎ ŀǳǘƻǊƛǘŞǎ ǘǊŀŘƛǘƛƻƴƴŜƭǎ ƻƴǘ 
ǳƴ ǊƾƭŜ ŎŜƴǘǊŀƭ Řŀƴǎ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ƭƻŎŀƭ 
 

                                                 
154 Née en 13 octobre 2000, la DPJPSC est association chrétienne de promotion non violente des droits et dignités humains. Elle entend 
promouvoir la défense de manière non violente des droits et de la dignité des personnes vulnérable, assister les détenus avant, pendant et 
ŀǇǊŝǎ ƭΩƛƴŎŀǊŎŞǊŀǘƛƻƴ Ł ƭŀ ƭǳƳƛŝǊŜ ŘŜ ƭΩ9ǾŀƴƎƛƭŜΣ ǇǊƻƳƻǳǾƻƛǊ ƭŀ ƧǳǎǘƛŎŜ Ŝǘ ƭŀ ǇŀƛȄ ŘǳǊŀōƭŜ ǇƻǳǊ ǳƴ ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŀƛǊe et susciter 
autour de sa dynamique une forte mobilisation des chrétiens engagés, exprimée en initiatives concrètes de développement social. Elle 
ǆǳǾǊŜ ǎƻǳǎ ƭΩŀǳǘƻǊƛǘŞ Řǳ /ƻƴǎŜƛƭ ŘŜǎ 9ƎƭƛǎŜǎ ǇǊƻǘŜǎǘŀƴǘŜǎ Řǳ /ŀƳŜǊƻǳƴ. 
155 [Ω!/5L/ ŦƻǳǊƴƛǘ ŀǳȄ ŎƛǘƻȅŜƴǎ ǳƴŜ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǇŜǊǘƛƴŜƴǘŜ Ŝǘ ƭŜǎ ŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜ Řŀƴǎ ƭΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴ ƭƛŜƴ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ ōǳŘƎŜǘǎ ŘŜǎ 
ministères et les effets des politiques. 
156 hƴ ŀ ŀǳǎǎƛ ƭŜ DǊƻǳǇŜƳŜƴǘ bŀǘƛƻƴŀƭ ŘŜ 5ŞŦŜƴǎŜ ŘŜǎ 5Ǌƻƛǘǎ ŘŜǎ /ƻƴǎƻƳƳŀǘŜǳǊǎΣ ƭΩ!ǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴ ŘŜ ŘŞŦŜƴǎŜ ŘŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ŘŜǎ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘŜurs 
d'eau et de l'énergie électrique du Cameroun ou encore le Mouvement National des Consommateurs. 
157 CED, Une proposition des chefs traditionnels pour la réforme du foncier rural au Cameroun. Atelier de réflexion des chefs traditionnels et 
leaders autochtones sur le foncier rural au Cameroun, Yaoundé, décembre 2013 
http://www.cedcameroun.org/images/2014_RapportsCED/122013_proposition%20des%20chefs_fr.pdf).  
Le travail du Réseau des Chefs Traditionnels pour la Conservation de la Biodiversité et la Gestion Durable des Ecosystèmes du Bassin du 
Congo (ReCTra) en matière de gestion de la redevance forestière est aussi à mentionner. 

http://www.cedcameroun.org/images/2014_RapportsCED/122013_proposition%20des%20chefs_fr.pdf
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II.2.3.2 Analyse des interactions entre les OSC et les acteurs étatiques dans le secteur des finances 

publiques 

!ƭƻǊǎ ǉǳΩƛƭ ŜȄƛǎǘŜ ǳƴŜ ǎƻǊǘŜ ŘŜ ŎƻƴǎŜƴǎǳǎ  ǎǳǊ ƭŜ ǊƾƭŜ ǉǳŜ ƭŜǎ h{/ ǇŜǳǾŜƴǘ ƧƻǳŜǊ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ 
ŦƛƴŀƴŎŜǎ ǇǳōƭƛǉǳŜǎ ŎƘŜȊ ǘƻǳǎ ƭŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎ ǇǳōƭƛŎǎ ǊŜƴŎƻƴǘǊŞǎ ƭƻǊǎ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ŞǘǳŘŜΣ ŎΩest en réalité au 
ƴƛǾŜŀǳ Řǳ ǊƾƭŜ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜ ǉǳΩƛƭǎ ǇŜǳǾŜƴǘ şǘǊŜ ŀƳŜƴŞǎ Ł ƧƻǳŜǊ Ŝǘ Ł ƭΩŀƳǇƭŜǳǊ ŘŜ ƭŜǳǊ ƛƳǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ǉǳŜ 
ƭΩƻƴ ǇŜǊœƻƛǘ ǉǳŜ ƭŀ ǎƻŎƛŞǘŞ ŎƛǾƛƭŜ ƴŜ Ƨƻǳƛǘ pas ŘΩǳƴ ŎǊŞŘƛǘ ŜȄǘǊŀƻǊŘƛƴŀƛǊŜΦ {Ωƛƭ ƭŜǳǊ Ŝǎǘ ŎƻƴŦŞǊŞ ǳƴ ǊƾƭŜ 
indéniable en matière de mise à disposition auprès des citoyens des informations sur les finances 
ǇǳōƭƛǉǳŜǎΣ ƭŜǎ h{/ ƴŜ ǎƻƴǘ Ǉŀǎ ŜƴǾƛǎŀƎŞŜǎ ŎƻƳƳŜ ǇƻǊǘŜǳǎŜǎ ŘΩŜȄǇŜǊǘƛǎŜ ŎǊŞŘƛōƭŜ ŀǳ ǊŜƎŀǊŘΣ ǇƻǳǊ 
reprendre une expression entendue chez un enquêté, de « la technicité de la question ».  
 
Sinon redoutée, cette implication est perçue comme peu légitime à toutes les étapes du cycle 
budgétaire pour évaluer ƭŀ ǘǊŀƴǎǇŀǊŜƴŎŜ Ŝǘ ƭŀ ǊŜŘŜǾŀōƛƭƛǘŞ ŘŜ ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜǎ ŦƛƴŀƴŎŜǎ ǇǳōƭƛǉǳŜǎΦ /ΩŜǎǘ 
Ł ƭŀ ŦŀǾŜǳǊ ŘΩǳƴŜ ŘŜƳŀƴŘŜ ǇǊŜǎǎŀƴǘŜ ŘŜǎ t¢C ǉǳŜ ŘŜǎ ŜǎǇŀŎŜǎ ŘŜ ŎŜtte participation ont pu être 
aménagés, en particulier dans la décennie 2000. 5ΩŀƛƭƭŜǳǊǎ ŎŜǊǘŀƛƴǎ ŜƴǉǳşǘŞǎ ŀƭƭŝƎǳŜƴǘ ŘŜ 
ƳŀƴǆǳǾǊŜs de la part du Gouvernement pour coopter des associations qui lui était favorable dans 
les instances de dialogue tels le Comité technique bilatéral du C2D chargé de son suivi. 
 
Dans le même temps, les acteurs des OSC se sentent exclus des débats et des actions dans le 
ǎŜŎǘŜǳǊΣ ƳŀƭƎǊŞ ƭΩŜȄǇŜǊǘƛǎŜ et le rôle de passeurs ou brokers enǘǊŜ ƭΩ9ǘŀǘ Ŝǘ ƭŜǎ ŎƛǘƻȅŜƴǎ dont ils se 
considèrent porteurs158Φ vǳΩƛƭ ǎΩŀƎƛǎǎŜ ŘŜ ƭΩŀŎŎŝǎ Ł ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ budgétaire et financière (qui pourrait 
se faire à travers les sites internet des ministères),  à la lisibilité des procédures de gestion de 
trésorerie, aux résultats des audits internes et externes, le droit de regard des OSC sur les dépenses 
ŘŜ ƭΩ;ǘŀǘ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǇŜǊœǳ ŎƻƳƳŜ ƭŞƎƛǘƛƳŜ ǇŀǊ ōŜŀǳŎƻǳǇ ŘΩŀŎǘŜǳǊǎ ǇǳōƭƛŎǎΦ [ΩŜȄǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ǎŜ ǘǊƻǳǾŜ ǘŀƴǘ 
dans la matière des finances publiques, enjeu du pouvoir par excellence, que dans la longue tradition 
ŘŜ ŎŜƴǘǊŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŞǘŀǘƛǉǳŜ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ ǉǳƛ Ŧŀƛǘ ƭŀ ǇŀǊǘ ōŜƭƭŜ Ł ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴΦ [Ωƻƴ 
ǇŜǳǘ ȅ ŀŘƧƻƛƴŘǊŜ ƭŜ ǇƻƛŘǎ ŘΩǳƴ ǊŞƎƛƳŜ ƭƻƴƎǘŜƳǇǎ ƳŀǊǉǳŞ ǇŀǊ ǳƴŜ ŘȅƴŀƳƛǉǳŜ ŀǳǘƻǊƛǘŀƛǊŜ ǘŜƴŀƴǘ ǇƻǳǊ 
une intrusion inacceptable la participation de la société civile. Puisque les OSC ont le plus souvent 
ǊŜŎƻǳǊǎ Ł ŘŜǎ ǊŞǇŜǊǘƻƛǊŜǎ ŘΩŀŎǘƛƻƴ ƭŀǊƎŜƳŜƴǘ ƛƳǇƻǊǘŞǎΣ Ŝǘ ǳƴŜ ŦŀƛōƭŜ ŎŀǇŀŎƛǘŞ Ł ŎƻƴǎǘǊǳƛǊŜ Ł Ŝǘ 
produire un discours propre sur les finances publiques, ils sont perçus comme des capteurs de 
financements et de discours. De fait le Gouvernement les implique essentiellement dans le domaine 
ŘŜ ƭŀ ŘƛŦŦǳǎƛƻƴ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ǎǳǊ ƭŀ ǊŞŦƻǊƳŜ ŘŜǎ ŦƛƴŀƴŎŜǎ ǇǳōƭƛǉǳŜǎ όaLbCLύ Ŝǘ ƭŀ ƭŞƎƛǘƛƳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ 
ǇƭŀǘŜŦƻǊƳŜ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛǾŜ ǇƻǳǊ ƭΩƛƳǇƭŞƳŜƴǘŀǘƛƻƴ Řǳ ōǳŘƎŜǘ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ǇǳōƭƛŎ όaLb9t!¢ύΦ 
 
La conséquence de ces relations quelque peu tendues est ƭŀ ŎƻƴŎŜƴǘǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŘΩǳƴ ƎǊŀƴŘ 
ƴƻƳōǊŜ ŘΩh{/ ǎǳǊ ƭŜ ǘŜǊǊŀƛƴ Řǳ ǇƭŀƛŘƻȅŜǊ Ŝǘ ƴƻƴ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛǾƛǎƳŜ, le principal écho de leurs 
revendications se trouvent auprès des PTF qui sont les auteurs des cadres de concertations formelles 
en matière de finances publiques. Le cantonnement du plaidoyer ou du lobbying à des dynamiques, 
jamais indexées sur le fonctionnement (ou le dysfonctionnement) ŘΩǳƴ ŀǇǇŀǊŜƛƭ politique est très 
forte et se traduit par le fait que les responsables ne sont jamais montrés du doigt, au risque de se 
ǾƻƛǊ ŀŦŦǳōƭŞ Řǳ ǘƛǘǊŜ ǇŜǳ ŦƭŀǘǘŜǳǊ ŘΩƻǇǇƻǎŀƴǘΦ Cette dépolitisation semble même intériorisée et 
perçue comme une condition pour toute action. Elle fragilise la constitution des ǊŞǎŜŀǳȄ ǇǳƛǎǉǳΩƛƭ 
ǎΩŀǾŝǊŜ ŘƛŦŦƛŎƛƭŜ ŘŜ ŎƻŀƭƛǎŜǊ ŘƛǾŜǊǎ ƳƻǳǾŜƳŜƴǘǎ ŀǳǘƻǳǊ ŘΩƛƴǘŞǊşǘǎ communs ce qui empêche 
ƭΩŞƳŜǊƎŜƴŎŜ ŘΩǳƴ ǉǳŜƭŎƻƴǉǳŜ ŜǎǇŀŎŜ ǇǊƻǘŜǎǘŀǘŀƛǊŜ ŀǳǘƻƴƻƳŜ Ŝǘ ǇŜǊǘƛƴŜƴǘ. 
 
Le ton circonspect vis-à-vis des autorités publiques en est une des expressions. Une des illustrations 
peut être fournie par le suivi du BIP pour lequel une ONG fait le cƻƴǎǘŀǘ ŘΩǳƴŜ ǊŞǇŀǊǘƛǘƛƻƴ ŘŜǎ 
ŜƴǾŜƭƻǇǇŜǎ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜǎ ƛƴŞǉǳƛǘŀōƭŜ ŘΩǳƴ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘ ƻǳ ŘΩǳƴŜ ŎƻƳƳǳƴŜ Ł ƭΩŀǳǘǊŜΣ ŘŜǎ ǇǊƛƻǊƛǘŞǎ 
ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ǘǊŝǎ ǾŀǊƛŀōƭŜǎΣ ǳƴ ǇǊƻōƭŝƳŜ ŘŜ ŎƻƘŞǊŜƴŎŜ ŘŜ ƭŀ ǇƭŀƴƛŦƛŎŀǘƛƻƴΣ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻƎǊŀƳƳŀǘƛƻƴΣ 
de la budgétisation et du suivi des investissements publics. Après avoir décrit tout cela, elle conclura 

                                                 
158 Cf Compte-ǊŜƴŘǳ ŘŜ ƭΩŀǘŜƭƛŜǊ ŘŜ 5ƻǳŀƭŀ Řŀƴǎ ƭŜ ±ƻƭǳƳŜ н ŘŜ ŎŜ rapport. 
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avec étonnement « ƴƻǳǎ ǇŜƴǎƻƴǎ ǉǳΩƛƭ ǊŜǾƛŜƴǘ ŘŞǎƻǊƳŀƛǎ ŀǳȄ ŀŎǘŜǳǊǎ ǉǳŜ ǎƻƴǘ ƭŜǎ /¢5Σ ƭŜǎ ŞƭƛǘŜǎΣ ƭŜǎ 
ǇŀǊǘŜƴŀƛǊŜǎ ŀǳ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ Ŝƴ ƎŞƴŞǊŀƭ ŘΩŀǎǎǳǊŜǊ ƭŜ ǊŜƭŀƛ ŀŦƛƴ ǉǳŜ ƭŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ ǎŜŎtoriels identifiés 
ǎƻƛŜƴǘ Ƴƛǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜΦ bƻǳǎ ǎƻƳƳŜǎ ŎƻƴǾŀƛƴŎǳǎ ǉǳŜ ǎƛ ŎƘŀŎǳƴ ŘŜǎ ру ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘǎ Řǳ /ŀƳŜǊƻǳƴ 
ŘƛǎǇƻǎŀƛǘ ŘΩǳƴ ŘƻŎǳƳŜƴǘ ǎǘǊŀǘŞƎƛǉǳŜ ǉǳƛ ǊŀǎǎŜƳōƭŜ ƭŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ Ł ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǇƻǳǊ ŀǎǎǳǊŜǊ ƭŜ 
ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘΣ ǳƴ ƎǊŀƴŘ Ǉŀǎ ǎŜǊŀƛǘ ŦǊŀƴŎƘƛΦ [ΩŞǘŀǇŜ suivante serait la mobilisation des ressources 
pour réaliser les projets identifiés, non plus selon une approche de saupoudrage, mais avec la ferme 
ŘŞǘŜǊƳƛƴŀǘƛƻƴ ŘΩŀǇǇƻǊǘŜǊ ŘŜǎ ǎƻƭǳǘƛƻƴǎ ƎƭƻōŀƭŜǎ ǎǳǎŎŜǇǘƛōƭŜǎ ŘŜ ǇǊƻŘǳƛǊŜ ǳƴ ƛƳǇŀŎǘ ǊŞŜƭ ǎǳǊ ƭŜǎ 
conditions ŘŜ ǾƛŜ ŘŜǎ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴǎΦ ώΧϐ 9ƴ ŎŜ ǎŜƴǎΣ ƭŀ Ǿƛǎƛƻƴ нлор ǾŀƭƛŘŞŜ ǇŀǊ ƭŜ DƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ Řŀƴǎ 
son DSCE constitue un repère fort qui interpelle chaque acteur »159. En tout état de cause, les 
ŎƻƴǘǊŀƛƴǘŜǎ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ǎǳǊ ƭΩŜǎǇŀŎŜ ŘŜ ƭŀ Ƴƻōƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ƛmpactent les répertoires 
ŘΩŀŎǘƛƻƴΦ hƴ ƻōǎŜǊǾŜ ŘŜ Ǉƭǳǎ Ŝƴ ǇƭǳǎΣ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ŀǾŜŎ ƭΩŜȄŜƳǇƭŜ ŘŜ 5ȅƴŀƳƛǉǳŜ ŎƛǘƻȅŜƴƴŜΣ une 
évolution vers un positionnement de contre-pouvoir citoyen capable de faire des contre-
propositions.   
 
/ΩŜǎǘ Ŝƴ ŜƴǾƛǎŀƎŜŀƴǘ ƭŜǎ OSC comme de véritables partenaires stratégiques dans la gouvernance 
ŘŜǎ ŦƛƴŀƴŎŜǎ ǇǳōƭƛǉǳŜǎ Ŝǘ ƭŜ ŎȅŎƭŜ ŘŜ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ŦƛƴŀƴŎŜǎ ǇǳōƭƛǉǳŜǎ ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘΣ Ŝǘ ŎƻƳƳŜ ǊŜƭŀƛǎ 
ŜƴǘǊŜ ƭΩ9ǘŀǘ Ŝǘ ƭŜǎ ŎƛǘƻȅŜƴǎΣ que cette méfiance peut être dissipée. Elle requiert une réforme du cadre 
juridique de fonctionnement des OSC et une multiplication des mécanismes de participation. 

II.2.3.3 Analyse des forces et des faibles des OSC dans le secteur des finances publiques  

a) ¢ȅǇƻƭƻƎƛŜ ŘŜǎ h{/ Ŝǘ ŘŜǎ ƳƻŘŜǎ ŘΩŀŎǘƛƻƴ 
 
Dans les finances publiques, la typologie des OSC est structurée par le cycle budgétaire et le suivi 
ǇƘȅǎƛǉǳŜ ŘŜǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ ǇǳōƭƛǉǳŜǎ ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘ ŜǘΣ ǇŀǊ ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ ŘΩŀŎǘƛƻƴ όŎŜƴǘǊŀƭ- ƭƻŎŀƭύ ŘΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘ.  
 
{ΩŀƎƛǎǎŀƴǘ ŘŜ ƭŀ ǇǊŜƳƛŝǊŜ ǘȅǇƻƭƻƎƛŜΣ ŎΩŜǎǘ ƭŀ ǇƘŀǎŜ ŘŜ ƭŀ ǇǊŞǇŀǊŀǘƛƻn du budget au niveau central et 
ƭƻŎŀƭ ǉǳƛ ŘƻƴƴŜ ƭƛŜǳ Ł ƭΩŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘ ŘΩh{/ ǇŀǊ ƭŜ ƳƻƴƛǘƻǊƛƴƎ ŘŜ ƭŀ transparence budgétaire à travers 
le budget-tracking Ŝǘ ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ Řǳ ōǳŘƎŜǘ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛŦΦ 9ƭƭŜǎ ƛƴǘŜǊǾƛŜƴƴŜƴǘ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ ǎǳƛǾƛ ŘŜ ƭŀ 
coopération à travers le plaidoyer et le suivi ςEvaluation des résultats, effets et impacts des accords 
de coopération, de sǳƛǾƛ ƛƴŘŞǇŜƴŘŀƴǘ ŘŜ ƭŀ ǊŜƳƛǎŜ ŘŜ ƭŀ ŘŜǘǘŜ ǎƻǳǎ ƭΩƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜ ǇƻǳǊ ƭŜǎ tŀȅǎ tŀǳǾǊŜǎ 
Très Endettés (PPTE) et le volet additionnel bilatéral du Contrat de Désendettement et de 
DéveloppementΣ ŘŜ ǎǳƛǾƛ ŘŜ ƭΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ǇǳōƭƛŎΣ ŎŜ ǉǳƛ ǇŜǊƳŜǘ ŘŜ ǎΩƛƳǇƭƛǉǳŜǊ Řŀƴǎ ƭŜ ŎȅŎƭŜ ŘŜ 
production des politiques publiques. Ce dernier volet, très transversal, est formé de la grande 
majorité des OSC. La lutte contre la corruption et le plaidoyer pour une justice fiscale, constitue des 
domaines très porteurs.  
 
Au niveau localΣ ŎΩŜǎǘ ƭΩŀŎǘƛƻƴ ŘΩŀǇǇǳƛ Ł ƭŀ ƎƻǳǾŜǊƴŀƴŎŜ ƭƻŎŀƭŜ ǉǳƛ ǊŜƎǊƻǳǇŜ ƭŜ Ǉƭǳǎ ƎǊŀƴŘ ƴƻƳōǊŜ 
ŘΩh{/Φ  
 
LŜǎ ǊŞǇŜǊǘƻƛǊŜǎ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ ǎƻƴǘ ŘƛǾŜǊǎƛŦƛŞǎ, intégrant le pƭŀƛŘƻȅŜǊΣ ƭŜ ƭƻōōȅƛƴƎΣ ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴΣ ƭŜǎ 
enquêtes, la production experte (notamment en lien avec les universitaires), mais aussi la prestation 
de service. En finances publiques, la plupart des organisations préfèrent le plaidoyer, le lobbying, 
ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ł ƭΩŀŎǘƛǾƛǎƳŜΦ {ƛ ƭŜǳǊ ŎƻƴǘǊƛōǳǘƛƻƴ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ ōǳŘƎŜǘ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛŦ Ŝǘ ŘŜ ǎǳƛǾƛ Řǳ 
ōǳŘƎŜǘ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ǇǳōƭƛŎ Ŝǎǘ ǘƻǳǘ ŘŜ ƳşƳŜ ƛƴǘŞǊŜǎǎŀƴǘŜ, cΩŜǎǘ ǇƻǳǊǘŀƴǘ ǇŀǊ ƭΩŜƴǘǊŞŜ Řǳ ǎǳƛǾƛ 
des politiques publiques que les OSC peuvent montrer une vraie valeur ajoutée, en particulier 
ƭƻǊǎǉǳŜ ƭŜǳǊ ŀŎŎŝǎ Ł ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǇǳōƭƛǉǳŜ Ŝǎǘ ƎŀǊŀƴǘƛŜΦ 9ƭƭŜǎ ǊŜǎǘŜƴǘ ƴŞŀƴƳƻƛƴǎ ǘǊŝǎ ƭƛƳƛǘŞŜǎ Řŀƴǎ 
ƭŜǳǊ ǎǳǊŦŀŎŜ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴΣ Ŝƴ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŜǊ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ƭƻŎŀƭ Ŝǘ ǇŜƛƴŜƴǘ Ł capitaliser leurs expériences. 
 

                                                 
159 RIDEV, 9ƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ Řǳ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ǊŞŦŞǊŜƴŎŜ ŘŜǎ ƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜǎ ŘŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘΦ 9ȄǇŞǊƛŜƴŎŜ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řŀƴǎ ƭŜ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘ Řǳ YƻǳƴƎ 
Khi, mars 2012, p37. 
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Lŀ ŎŀǇŀŎƛǘŞ Ł ǎΩŜƴƎŀƎŜǊ ŀǳǘƻǳǊ ŘŜ ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜǎ ŦƛƴŀƴŎŜǎ ǇǳōƭƛǉǳŜǎ Ŝǎǘ ǳƴŜ Şǉǳŀǘƛƻƴ ŦƻƴŎǘƛƻƴ 
ŘΩǳƴŜ ƻŦŦǊŜ Ŝǘ ŘΩǳƴŜ ŘŜƳŀƴŘŜ de militantisme : ǎΩŀƎƛǎǎŀƴǘ ŘŜ ƭΩƻŦŦǊŜ, elle est importante mais très 
ŜȄƛƎŜŀƴǘŜ Ŝǘ ǎŞƭŜŎǘƛǾŜ ŀǳ ǊŜƎŀǊŘ ŘŜ ƭŀ ǘŜŎƘƴƛŎƛǘŞ ŘŜ ƭΩŜƴƧŜǳ ǉǳi discrimine et confine souvent à une 
ǎƛƳǇƭŜ ŎŀǇŀŎƛǘŞ ŘŜ ǊŜƭŀƛǎ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴΦ /ΩŜǎǘ ŘΩŀƛƭƭŜǳǊǎ Ł ŎŜ ƴƛǾŜŀǳ ǉǳŜ ŎŜǊǘŀƛƴǎ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŀƛǊŜǎ Řǳ 
Ministère des finances situent le recours et la légitimité de la société civile160Φ 9ƴ ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ŘΩǳƴ ŀŎŎŝǎ 
Ł ƭΩƛƴŦƻǊƳŀtion pour documenter le plaidoyer et le lobbying notamment en matière de suivi du 
ōǳŘƎŜǘ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ǇǳōƭƛŎΣ ƛƭ Ŝǎǘ ŘƛŦŦƛŎƛƭŜ ŘŜ ŎǊŞŜǊ ǳƴ ƛƳǇŀŎǘ Řŀƴǎ ƭŜ ǎŜŎǘŜǳǊΦ .ŜŀǳŎƻǳǇ 
ŘΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴǎΣ ǘŀƴǘ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ŎŜƴǘǊŀƭ ǉǳŜ ƭƻŎŀƭ ǎƻƴǘ ŀƳŜƴŞŜǎ Ł ōǊŀǾŜǊ ŘŜǎ ǊŜŦǳǎ ŘΩŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ 
part des autorités administratives pour mener leurs activités et appuyer la bonne gouvernance. 
Quand à la demande, elle est importante mais très instable, en raison des exigences requises de 
sorte que la configuration des OSC est fortement structurée autour de quelques organisations bien 
connues Ŝǘ Ǉƭǳǎ ŎǊŞŘƛōƭŜǎ Ŝƴ ǘŜǊƳŜǎ ŘΩŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘΦ 
 
b) {ǘǊǳŎǘǳǊŀǘƛƻƴΣ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘ Ŝǘ ƳƻȅŜƴǎ ŘΩŀŎǘƛƻƴ ŘŜǎ h{/ 
La fragilité institutionnelle des OSC. .ŜŀǳŎƻǳǇ ŘΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴǎ ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ ǳƴ ǎƛŝƎŜ ǇǊƻǇǊŜ et un 
personnel permanent et stable ou un schéma de fonctionnement institutionnalisé. Il est « difficile de 
travailler dans des conditions précaires au quotidien, de payer le loyer, de fidéliser le personnel sans 
salaire » dira un enquêté. La composition du personnel de ces organisations est aussi un traceur de 
cette fragilité. Dans ce contexte, la disparité des ressources entre associations pose un problème 
particulier pour la lecture « associative » de la société civile. Cette inégalité entre associations se 
traduit par des différences en termes de capacité à faire entendre sa voix, à soutenir un agenda 
particulier et consolider son engagement en matière de finances publiques.  
 
La faible capacité managériale et une rationalisation très sélective du travail militant des OSC 
contribue à fragiliser les OSC en finances publiques au regard de leur structuration, de leur 
ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘ ƛƴǘŜǊƴŜ Ŝǘ ŘŜ ƭŜǳǊ ƳƻȅŜƴ ŘΩŀŎǘƛƻƴ. Les principes de transparence prônés ne sont pas 
ƭΩŀǇŀƴŀƎŜ ŘŜ ǘƻǳǎ Ŝǘ ƭŀ ǊŜŘŜǾŀōƛƭƛǘŞ Ŝǎǘ ǳƴ défi interne pour de nombreuses OSC en matière de 
finances publiques.  
 
La faible autonomie au regard de leurs moyens. 9ƴ Ǌŀƛǎƻƴ ŘΩǳƴŜ demande internationale forte 
ǇƻǊǘŞŜ ǇŀǊ ƭŜǎ t¢C ǎƻǳŎƛŜǳȄ ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜǊ ƭa gouvernance des finances publiques, en particulier 
ƭΩ¦9 Ŝǘ ƭŀ /ƻƻǇŞǊŀǘƛƻƴ ŀƭƭŜƳŀƴŘŜ όDL½ύΣ ōŜŀǳŎƻǳǇ ŘΩh{/ ƻƴǘ Ǿǳ ƭŜ ƧƻǳǊΦ [Ωƻƴ ŀ ŘƻƴŎ ǳƴŜ ŘȅƴŀƳƛǉǳŜ 
des OSC très « donors-driven ». Les stratégies de soutien des grands bailleurs de fonds multilatéraux 
ou bilatéraux aux OSC déterminent leur capacité. La coopération allemande contribue à une 
professionnalisation sélective de certains acteurs de la société civile et principalement à ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ 
locale. En même temps, le capacity building produit une sorte de formatage et de mise en clientèle 
sélective de courtiers locaux. Ce formatage a une incidence nette sur la grammaire associative à la 
faveur de la multiplication des séminaires et de formations de renforcement de capacités. Les OSC 
qui maîtrisent le vocabulaire de la coopération et savent écrire de bons rapports ont un accès plus 
grand aux financements. 
 
5ΩǳƴŜ ƳŀƴƛŝǊŜ ƎŞƴŞǊŀƭŜΣ ŀǾŜŎ ƭŀ fiabilité insuffisante du système de gestion des finances 
publiques, les principaux bailleurs de fonds du secteur sont actuellement peu nombreux161Φ Lƭ ǎΩŀƎƛǘ 
ŘŜ ƭΩ¦E, de la Banque Mondiale (BM), de la Coopération française, de la Coopération allemande (GIZ), 
de la Banque Africaine de Développement (BAD) dont le plus important en termes de contribution 
ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜ ŘŜƳŜǳǊŜ ƭΩ¦9 Řŀƴǎ ƭŀ ƳŜǎǳǊŜ ƻǴ ƭŜ ǇǊƻƧŜǘ ŘŜ ƭŀ .ŀƴǉǳŜ ƳƻƴŘƛŀƭŜ ǾƛŜƴǘ ŘΩşǘǊŜ ŎƭƻǎΦ  tŀǊ 
ŀƛƭƭŜǳǊǎΣ ƭŜ CaL ƛƴǘŜǊǾƛŜƴǘ ŀǳ ǘǊŀǾŜǊǎ ŘŜ ƴƻƳōǊŜǳǎŜǎ Ƴƛǎǎƛƻƴǎ ŘΩŀǇǇǳƛ Ł ƭŀ ǊŞŦƻǊƳŜΦ  
 

                                                 
160 Cf entretiens, mars 2014. 
161 5ΩŀƛƭƭŜǳǊǎΣ ƭŜ /ŀƳŜǊƻǳƴ Ŝǎǘ ǳƴ Ǉŀȅǎ ǇŜǳ ŘŞǇŜƴŘŀƴǘ ŘŜ ƭΩŀƛŘŜ extérieure qui ne représente que 5 à 10% du budget du pays malgré un 
endettement de plus en plus grand vis-à-vis de la Chine. 
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[Ŝ ŘŜƎǊŞ ŘŜ ŎƻƻǊŘƛƴŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘΩƘŀǊƳƻƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ t¢C Ŝǎǘ ƛƴǎǳŦŦƛǎŀƴǘ ƳŀƭƎǊŞ ƭΩŜȄƛǎǘŜƴŎŜ ŘΩǳƴ /ƻƳƛǘŞ 
Multi Partenaires162 Ŝǘ ŘΩǳƴŜ ǇƭŀǘŜŦƻǊƳŜ Ře dialogue sur les finances publiques. Peu de PTF sont 
ƛƳǇƭƛǉǳŞǎ Řŀƴǎ ƭΩŀǇǇǳƛ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜǎ ŦƛƴŀƴŎŜǎ ǇǳōƭƛǉǳŜǎ Ŝǘ ǉǳƛ Ǉƭǳǎ ŜǎǘΣ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ 
ŘŜǎ h{/ Ŝƴ ƭŀ ƳŀǘƛŝǊŜΦ [ΩŜȄƛǎǘŜƴŎŜ ŘŜ ŎŜǘ ŜǎǇŀŎŜ ŘŜ ŘƛŀƭƻƎǳŜ ǇŜǊƳŜǘ ŘΩƛƳǇƭƛǉǳŜǊ ƭŜǎ PTF dans le 
finŀƴŎŜƳŜƴǘ ŘŜ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜǎ Ŝǘ ǇǊƻƧŜǘǎ ŘΩŀǇǇǳƛǎ Ł ƭŀ ǊŞŦƻǊƳŜ ŘŜǎ ŦƛƴŀƴŎŜǎ ǇǳōƭƛǉǳŜǎΣ Ƴŀƛǎ ǎƛ ŜƭƭŜ ƴŜ 
se traduit pas par un partage de référentiel en matière de coopération et une véritable mutualisation 
des interventions, et encore moins par une conception partŀƎŞ ŘŜ ŎŜ ǉǳΩŜǎǘ ƭŀ ǎƻŎƛŞǘŞ ŎƛǾƛƭŜΦ [ŀ 
ŎƻƻǇŞǊŀǘƛƻƴ ŦǊŀƴœŀƛǎŜ Ŝǘ ƭŀ ŎƻƻǇŞǊŀǘƛƻƴ ŀƭƭŜƳŀƴŘŜ ǎΩƛƴǎŎǊƛǾŜƴǘ Řŀƴǎ ŘŜǎ ǇŀǊŀŘƛƎƳŜǎ ǘǊŝǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴŎƛŞǎΦ 
tƻǳǊ ƭŀ ǇǊŜƳƛŝǊŜΣ ƛƭ ƴΩȅ ŀ Ǉŀǎ ŘŜ ŎƻƴǘŀŎǘ ŦƻǊƳŜƭ ŜƴǘǊŜ ƭΩ!ƳōŀǎǎŀŘŜ Ŝǘ ƭŜǎ h{/ Ŝǘ ƭΩƛƴǘŜǊŀŎǘƛƻƴ Ŝǎǘ ǘǊŝǎ 
lente et inŎǊŞƳŜƴǘŀƭŜΣ Ŝƴ ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ŘΩƛƴǘŜǊƭƻŎǳǘŜǳǊǎ ŎǊŞŘƛōƭŜǎΣ ƴƻǳǎ ŘƛǊŀ ǳƴ ŜƴǉǳşǘŞΦ /Ŝ ŘŜǊƴƛŜǊ Ŧŀƛǘ 
valoir que la réforme des finances publiques est un échec et le budget ςprogramme une coquille 
ǾƛŘŜΣ Ŝƴ Ǌŀƛǎƻƴ ŘŜ ƭŀ ǘǊŝǎ ŦƻǊǘŜ ǊŞǎƛǎǘŀƴŎŜ ŘŜ ƭΩAŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴΦ Lƭ ƴΩentend associer les OSC que sous 
ǳƴ ǘŜǊƳŜ ƳƻȅŜƴ ŘŜ ŘŜǳȄ ŀƴǎΣ Ŝƴ ŀǘǘŜƴŘŀƴǘ ŘΩƛŘŜƴǘƛŦƛŜǊ ŘŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎ ǉǳƛ ζ comprennent les finances 
publiques » : en effet, a-t-on entendu, « les OSC ne comprennent pas la réforme et ne voient pas ce 
que ça induit. Même les unƛǾŜǊǎƛǘŀƛǊŜǎ ƻƴǘ ōŜǎƻƛƴ ŘΩǳƴ ǊŜƴŦƻǊŎŜƳŜƴǘ ŘŜ ŎŀǇŀŎƛǘŞs avant même les 
OSC ». La coopération allemande quant Ł ŜƭƭŜΣ Ǉƭǳǎ ŀƴŎƛŜƴƴŜ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴΣ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ 
ǎǳǊ ƭŜ ǘŜǊǊŀƛƴ ƭƻŎŀƭ ŀ ǎǳ ŎƻƴǎǘǊǳƛǊŜ ǳƴ ƳŀƛƭƭŀƎŜ ƛƴǘŞǊŜǎǎŀƴǘ ŘΩŀŎǘŜǳǊǎ ƧǳǎǉǳΩŁ ƭΩŞŎƘŜƭƻƴ de village en 
matière de suivi des politiques publiques. [Ŝǎ ŘŜǳȄ ŀŎǘŜǳǊǎ ǎŜ ǊŜƧƻƛƎƴŜƴǘ ǎǳǊ ƭΩŀŎŎŜƴǘ Ƴƛǎ ǎǳǊ ƭŜǎ 
finances publiques locales traitées au niveau décentralisation à travers le suivi indépendant du C2D, 
en privilégiant les mobilisations syndicales163. 
 
[ŀ ǘŜŎƘƴƛŎƛǘŞ ŘŜǎ ŦƛƴŀƴŎŜǎ ǇǳōƭƛǉǳŜǎΣ ŦƛƭǘǊŜ ŘŜ ƭΩŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘ Ƴƛƭƛǘŀƴǘ Ƴŀƛǎ ŀǳǎǎƛ ƭŀ ŎŀǇŀŎƛǘŞ ŘΩaccès 
aux ressources matérielles, financières et humaines. Les mécanismes de sélection sont rendus 
ŘƛŦŦƛŎƛƭŜǎ ǇŀǊ ƭŀ ŦŀƛōƭŜ ƳŀǊƎŜ ŘŜ ƳŀƴǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴǎ ǉǳƛ ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ ŜƴŎƻǊŜ ƎŀƎƴŞ Ŝƴ 
crédibilité (elles sont nombreuses) malgré des actions notables notamment au niveau local. La 
prestation de service peut paradoxalement être une des modalités permettant de renforcer les 
capacités des organisations. Le travail de construction de cette expertise pour que le personnel de 
ƭΩh{/Σ ǎƻǳǾŜƴǘ ƧŜǳƴŜ ǇƻǳǊǎǳƛǾŀƴǘ ǇŀǊŦƻƛǎ ǇŀǊŀƭƭŝƭŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŞǘǳŘŜǎ ǎǳǇŞǊƛŜǳǊŜǎ όƻǳ ŜƴǘŜƴŘŀƴǘ ƭŜ 
ŦŀƛǊŜύΣ ŀƛǘ ǳƴŜ ǊŞŜƭƭŜ ŎŀǇŀŎƛǘŞ ŘΩƛƴŦƭǳŜƴŎŜ Ŝǎǘ ōƛŀƛǎŞŜΦ ¦ƴ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƭŜ ŘΩh{/ Řƛǎŀƛǘ Ł ŎŜ ǘƛǘǊŜ ζ tu 
recrutes un jeune, le temps de le former, il est déjà allé ailleurs ou alors il part après que tu lui aies 
ŘƻƴƴŞ ƭŜǎ ƻǳǘƛƭǎ ǇǳƛǎǉǳŜ ǘǳ ƴΩŀǎ Ǉŀǎ ƭŜǎ ƳƻȅŜƴǎ de le payer et tu es obligé de recommencer tout le 
temps ». La contrainte financière dans le fonctionnement des associations qui amène à la 
Ŏƻƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ƳƻŘŜ ƘȅōǊƛŘŜ ŜƴǘǊŜ ŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘŞƭƛǾǊŀƴŎŜ ŘŜ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ƳŀǊŎƘŀƴŘǎΦ Au-delà de 
la prolifération assƻŎƛŀǘƛǾŜΣ ǘǊŝǎ ǇŜǳ ŘΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴǎ ǎƻƴǘ Ŝƴ ŎŀǇŀŎƛǘŞ ŘΩŀƎƛǊ ŘŜ ƳŀƴƛŝǊŜ ǇŜǊǘƛƴŜƴǘŜ Ŝǘ 
ŘǳǊŀōƭŜ Ŝƴ Ǌŀƛǎƻƴ ŘŜ ƭŜǳǊ ŦŀƛōƭŜ ŎŀǇŀŎƛǘŞ ŘŜ Ƴƻōƛƭƛǎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘΩŀŎŎŝǎ ŀǳȄ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘǎΦ  
 
!ǾŜŎ ƭŜǎ ǘǊŀƛǘǎ ŘΩǳƴŜ ζ ǎƻŎƛŞǘŞ ŎƛǾƛƭŜ ŘΩŜȄǇŜǊǘǎ ηΣ ōŜŀǳŎƻǳǇ ŘΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴǎ ƻƴǘ ǳƴe faible base 
représentative et sont devenus des cabinets de consultants payés par les PTF ou le Gouvernement. 
De plus uƴŜ ŦƻǊǘŜ ŎƻƴŎǳǊǊŜƴŎŜ ǇǊƻǾŜƴŀƴǘ ŘŜ ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ǎƻǳǎ ƭŜǎ ǘǊŀƛǘǎ ŘΩǳƴŜ ζ expertise des 
fonctionnaires » est dénoncée par les OSC : « pƻǳǊ ǉǳΩǳƴŜ ǇǊƻǇƻǎƛǘƛƻƴ ǎƻƛǘ ŀŎŎŜǇǘŞŜΣ ƛƭ Ŧŀǳǘ şǘǊŜ 
ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŀƛǊŜΣ şǘǊŜ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŎŀǊŎŀƴǎ ŘŜ ƭΩAdministration parce que les fonctionnaires font des notes 
biaisées à leurs patrons sur la base de nos propositions » ou encore « les fonctionnaires ont 
confisqué ƭŀ ǇǊƻǇǊƛŞǘŞ ƛƴǘŜƭƭŜŎǘǳŜƭƭŜ ŘŜ ƭΩŜȄǇŜǊǘƛǎŜ »   dira un des participants Ł ƭΩŀǘŜƭƛŜǊ ŘŜ 5ƻǳŀƭŀΦ 
 

                                                 
162 Lƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘΩǳƴŜ structure informelle de dialogue et de concertation. Au départ initié pour assurer le suivi du processus PPTE et le suivi de 
ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ 5w{tΣ ƭŜ ŎƻƳƛǘŞ ŞǾƻƭǳŜ ǊŀǇƛŘŜƳŜƴǘ ǾŜǊǎ ǳƴŜ ǇƭŀǘŜŦƻǊƳŜ ŘΩŞŎƘŀƴƎŜ Ŝǘ ŘŜ ŎƻƴŎŜǊǘŀǘƛƻƴ ŜƴǘǊŜ ǇŀǊǘŜƴŀƛǊŜǎΣ Ŏƻǳvrant une 
large gamme de thématiques relatives au développement du Cameroun  (i.e. finances publiques, économie et commerce, forêts et 
environnement) et met en place à cet effet des groupes sectoriels et thématiques afin de mieux appuyer le Gouvernement dans sa 
réflexion nationale. Ce cadre de dialogue promeut une nouvelle dynamique vis-à-vis des bailleurs de fonds. 
163 Le ǎȅƴŘƛŎŀƭƛǎƳŜ ŎŀƳŜǊƻǳƴŀƛǎΣ ƳǳǎŜƭŞ ǎƻǳǎ ƭŜ ǇŀǊǘƛ ǳƴƛǉǳŜΣ Ŝǎǘ ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ ŘƛǾƛǎŞ όǎŜƭƻƴ ŘŜǎ ŎƭƛǾŀƎŜǎ ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŀƛǊŜǎ ƻǳ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭs), et 
ƴŜ ǎΩƛƴǾŜǎǘƛǘ Ǉŀǎ Řŀƴǎ ŘŜǎ ǊŜǾŜƴŘƛŎŀǘƛƻƴǎ ƎƭƻōŀƭŜǎ ŀǳǘǊŜǎ ǉǳŜ ǎŀƭŀǊƛŀƭŜǎΦ [Ŝ ǇƻƛŘǎ ŘŜ ƭΩŜƳǇǊƛǎŜ ŞǘŀǘƛǉǳŜ Řŀƴǎ ƭŀ ǊŜŎƻƴƴŀƛǎǎŀnce de certaines 
fédérations compromet encore plus leur légitimité.  
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La mobilisation citoyenne reste un défi majeur du fait de son coût en particulier dans un domaine 
très technique. Ceci tient notamment à la forte démobilisation politique de la société camerounaise. 
Lƭ Ŝǎǘ ŜȄǘǊşƳŜƳŜƴǘ ŘƛŦŦƛŎƛƭŜ ŘΩŀƳŜƴŜǊ ƭŜǎ ƎŜƴǎ Ł ǎΩƛƴǾŜǎǘƛǊ Řŀƴǎ ŘŜǎ ŎŀǳǎŜǎΣ ǎŀŎƘŀƴǘ ǉǳŜ ƭΩŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘ 
présente un coût socio- ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ Ŝǘ ŦƛƴŀƴŎƛŜǊΦ 5ŀƴǎ ƭŀ ǊŞƎƛƻƴ ŘŜ ƭΩƻǳŜǎǘ Ƴŀƛǎ ŀǳǎǎƛ Řŀƴǎ ǳƴŜ ƳƻƛƴŘǊŜ 
ƳŜǎǳǊŜ Řŀƴǎ ƭŜ ƭƛǘǘƻǊŀƭΣ ƭΩŀǇŀǘƘƛŜ Ŝǎǘ ǳƴŜ ǊŞŀƭƛǘŞ ǉǳƛ ŎƻƳǇǊƻƳŜǘ ƭŜ ǇƻǘŜƴǘƛŜƭ Ƴƛƭƛǘŀƴǘ ŘŜǎ h{/Φ  

II.2.4 Conclusions : Implication pour la gouvernance sectorielle : opportunités, défis et 

ƳŜǎǳǊŜǎ ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ 

 
5Ŝǎ ƛƴƴƻǾŀǘƛƻƴǎ ǊŜƳŀǊǉǳŀōƭŜǎ ƻƴǘ ŞǘŞ ŎƻƴǎǘŀǘŞŜǎ Řŀƴǎ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ŘŜǎ h{/ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ ŦƛƴŀƴŎŜǎ 
publiques. 9ƭƭŜǎ ƛƭƭǳǎǘǊŜƴǘ ƭŜǳǊ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘ ǇƻǘŜƴǘƛŜƭ ƳƛƭƛǘŀƴǘΦ Lƭ ǎΩŀƎƛǘ Řǳ ǇƻƛŘǎ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ŎŀǇŀŎƛǘŞ 
ŘΩƛƴŦƭǳŜƴŎŜ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ Ǉrivé, allié influent (60 % du produit intérieur brut) mais faiblement structuré. 
A ses côtés, des ordres professionnels très souvent peu pris en compte mais aussi des universitaires 
et des journalistes, les acteurs confessionnels et les associations de défense des consommateurs. Ces 
dynamiques constituent des forces de changements susceptibles de renforcer la gouvernance du 
secteur si des mesures spécifiques sont prises à différents niveaux.  

a) Au niveau procédural 
- LΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴ ŎŀŘǊŜ ƻǳǾŜǊǘ ƻǴ ƭΩŀŎŎŝǎ Ł ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜ Ŝǘ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜ Ŝǎǘ 

garanti aux OSC. [Ŝǎ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜǎ ŘΩŀŎŎŝǎ Ł ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜ Ŝǘ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜ ŘƻƛǾŜƴǘ şǘǊŜ 
adoptées et les dispositions pour un accès effectif et en temps réel prévues et garanties au 
plan juridique. Les TIC sont un terrain sur lequel, ƛƭ ǇŜǳǘ şǘǊŜ ƧǳŘƛŎƛŜǳȄ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǊ Řŀƴǎ ŎŜ ǎŜƴǎ 
en partant des sites web gouvernementaux. Les acteurs médiatiques ont également un rôle 
essentiel à jouer ; 
 

- [ΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ ŘΩespaces efficaces de dialogue où la participation des OSC est valorisée. 
Ceci pourrait constituer une exigence fondamentale et consacrée en matière de finances 
publiques et de politiques publiques en général. Ce dialogue doit être inclusif et 
intersectoriel et intégrer les acteurs émergents sus-identifiéǎΦ Lƭ Ŝǎǘ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜ ǉǳΩƛƭ ǇƻǊǘŜ 
aussi des enjeux plus spécifiques et non uniquement des enjeux transversaux ςtels la 
réforme des finances publiques-   
 

b) Au niveau organisationnel  
- un appui aux capacités techniques et managériales des OSC est essentiel pour que le 
ǇƻǘŜƴǘƛŜƭ ǇŜǊœǳ ǎŜ ǘǊŀƴǎŦƻǊƳŜ Ŝƴ ŎŀǇŀŎƛǘŞ ǊŞŜƭƭŜ ŘΩƛƴŦƭǳŜƴŎŜΦ 5ΩǳƴŜ ǇŀǊǘΣ ƛƭ ǎΩŀƎƛǘ 
ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜǊ ŘŜ ƳŀƴƛŝǊŜ ǇŜǊƳŀƴŜƴǘŜ ŘŜǎ h{/ ǇƻǳǊ ǉǳΩŜƭƭŜǎ ǊŜƴŦƻǊŎŜƴǘ ƭŜǳǊ ŜȄǇŜǊǘƛǎŜ Ŝƴ 
finances publiques (le budget- ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ǇŜǳǘ şǘǊŜ ǳƴ Ǉƻƛƴǘ ŘΩŜƴǘǊŞŜ ǇƻǳǊ ŎƻƴŦƻǊǘŜǊ ƭΩŀǇǇǳƛ 
ŘŜǎ h{/ Ł ƭŀ wŞŦƻǊƳŜ ŘŜǎ ŦƛƴŀƴŎŜǎ ǇǳōƭƛǉǳŜǎύΦ 5ΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘΣ ƛƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘΩǳƴ ŀǇǇǳƛ Ł ƭŀ 
ǎǘǊǳŎǘǳǊŀǘƛƻƴ ƛƴǘŜǊƴŜ Ŝǘ ƭΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ Řŀƴǎ ƭŜ ŘƻƳŀƛƴŜ ƳŀƴŀƎŞǊƛŀƭ ŘŜǎ h{/ ǇƻǳǊ 
ǉǳΩŜƭƭŜǎ ǎƻƛŜƴǘ Ł même de planifier, de mettre en ǆǳǾǊŜ Ŝǘ ŘΩŞǾŀƭǳŜǊ ƭŜǳǊ propre action de 
manière plus autonome et performante. Cet appui est en soi un mécanisme de sélection des 
OSC à potentiel qui répondront aux exigences en matière de bonne gestion 
 

- Des schémas de financement des OSC plus performants doivent être élaborés en particulier 
au niveau localΦ Lƭ Ŝǎǘ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜ ǉǳΩƛƭ ƛƴǘŝƎǊŜ ƭŀ ŎƻƴǘǊŀƛƴǘŜ ŘŜ ƭŀ ŦǊŀƎƛƭƛǘŞ ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴƴŜƭƭŜ ŘΩǳƴ 
ƎǊŀƴŘ ƴƻƳōǊŜ ŘΩh{/ Ŝƴ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŜǊ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ƭƻŎŀƭΣ ƳŀƭƎǊŞ ƭŜǳǊ ǇƻǘŜƴǘƛŜƭΦ [Ŝ ŘŞŦƛ ŘŜ 
ƭΩŀǳǘƻƴƻƳƛŜ Ŝǎǘ ŎŀǇƛǘŀƭΦ 

 
- un accompagnement stratégique des capacités de coordination des OSC à travers des 

réseaux serait également judicieuxΦ 5ΩǳƴŜ ƳŀƴƛŝǊŜ ƎŞƴŞǊŀƭŜΣ ƭŜǎ ŎƻƻǊŘƛƴŀǘƛƻƴǎ ǊŞƎƛƻƴŀƭŜǎ 
ǎƻƴǘ ǘǊŝǎ ƛƴŞƎŀƭŜǎ Ŝƴ ǘŜǊƳŜǎ ŘŜ ŎŀǇŀŎƛǘŞǎ όōŜŀǳŎƻǳǇ ŘΩh{/ ƴŜ ǎΩŀŎǉǳƛǘǘŜƴǘ Ǉŀǎ ŘŜ ƭŜǳǊǎ 
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cotisations, les rencontres sont irrégulières et le dispositif de coordination peu fonctionnel 
ou carrément inexistant. Des réseaux thématiques plus solides peuvent permettre une 
Ƴǳǘǳŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŜȄǇŜǊǘƛǎŜǎ Ŝǘ ŘŜǎ ƳƻȅŜƴǎΦ [ΩŀǇǇǳƛ Řƻƛǘ ǇŜǊƳŜǘǘǊŜ ǉǳŜ ǎŜ ƴƻǳŜƴǘ ŘŜǎ 
alliances horizontale (entre secteur) et verticale (avec un déploiement local, national et 
international) des OSC. 

 
c) Au niveau politico-institutionnel, le cadre juridique régissant le fonctionnement de la 

société civile doit être impérativement assoupli et rendu plus propice à ƭΩŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘ Ŝǘ Ł 
ƭΩŀŎǘƛƻƴΣ ȅ ŎƻƳǇǊƛǎ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘΦ !ǳǎǎƛΣ ǳƴŜ ƳŜƛƭƭŜǳǊŜ ŀǊǘƛŎǳƭŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛƻƴ 
gouvernementale en matière de finances publiques et de politiques publiques est également 
un pré requis.  
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II.3 wƾƭŜ ŘŜǎ h{/ Řŀƴǎ ƭΩŀŎŎŝǎ ŀǳȄ services de base pour les 

populations rurales et dans la promotion des «chaines de 

valeur et de production agricole » 

II.3.1 Le cadre théorique 

II.3.1.1 Relations entre gestion des ressources naturelles et développement durable / rôle des OSC 

Le secteur développement rural Ŝǎǘ ŘŞŦƛƴƛ Řŀƴǎ ƭΩŞǘǳŘŜ ǎǳǊ ƭΩ;ǘŀǘ ŘŜǎ ƭƛŜǳȄ Ŝǘ ŘƛŀƎƴƻǎǘƛŎ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ 
rural réalisée en Février 2013 par le MINEPAT164 ŎƻƳƳŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ǉǳƛ ŎƻƴŎƻǳǊŜƴǘ Ł Υ 
(i) la production végétale, animale, halieutique et sylvicole ; (ii) la production des services 
environnementaux et sociaux en milieu rural Τ Ŝǘ όƛƛƛύ ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘǳǊŀōƭŜ ŘŜ ƭΩŜǎǇŀŎŜ ǊǳǊŀƭΣ ŘŜ 
ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ƴŀǘǳǊŜƭƭŜǎ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΦ 
 
[ΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ƴŀǘǳǊŜƭƭŜǎ όŜŀǳΣ ǘŜǊǊŜΣ ŦƻǊşǘǎΣ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ŀƴƛƳŀƭŜǎ Ŝǘ ǾŞgétales) pose le 
ǇǊƻōƭŝƳŜ ŘΩŞǇǳƛǎŜƳŜƴǘ ŘŜ ǎǘƻŎƪs et donc de durabilité. Le développement durable est un 
développement qui répond aux besoins du présent sans compromettre la capacité des générations 
futures de répondre aux leurs. A cet effet, il faut mettre en place un développement économique qui 
ǘƛŜƴǘ ŎƻƳǇǘŜ ŘŜ ŎƻƴǘǊŀƛƴǘŜǎ ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀƭŜǎ Ŝǘ ǎƻŎƛŀƭŜǎ ŀŦƛƴ ŘŜ ǎΩŀǎǎǳǊŜǊ ǉǳŜ ƭŜǎ ƎŞƴŞǊŀǘƛƻƴǎ 
futures pourront vivre dans de bonnes conditions, sans souffrir de problèmes de ressources et 
ŘΩƛƴŞƎŀƭƛǘŞǎ ǎƻŎƛŀƭŜǎΦ Lƭ ǎΩŀƎƛǘ Řŀƴǎ ƭŜ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ǊǳǊŀƭ ŘŜ ǇǊƻƳƻǳǾƻƛǊ ǳƴŜ ŀƎriculture 
durable respectueuse des trois critères du développement durable (environnemental, social et 
économique). Les modes de production agricole à promouvoir doivent donc être moins impactant 
ǇƻǳǊ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ Ŝǘ ǊŞǇƻƴŘǊŜ Ł ƭŀ ǇǊƻōƭŞƳŀǘƛǉǳŜ Řǳ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘǳǊŀōƭŜΦ  
 
La présente cartographie des OSC cible uniquement 2 domaines du développement rural dans deux 
zones agro-écologiques distinctes du Cameroun : 
 

- La promotion des « chaines de valeur et de production agricole » dans les bassins de 
production du Moungo-Nkam et du Noun (Ouest et Littoral). Cette promotion renvoie à 
ƭΩƛƴǘŜƴǎƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ŀƎǊƛŎƻƭŜ Ŝǘ Ł ƭΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŞǾŜƴǘǳŜƭƭŜ de la superficie à 
cultiver ; ce qui peut avoir des répercussions négatives sur les ressources naturelles de ces 
bassins si des mesures ne sont pas prises à cet effet. En effet, le bassin du Noun appartient à 
la zone agro-ŞŎƻƭƻƎƛǉǳŜ ŘŜǎ Ƙŀǳǘǎ ǇƭŀǘŜŀǳȄ ŘŜ ƭΩhǳŜǎǘ Řƻƴǘ ƭŜǎ ǇǊƻōƭŝƳŜǎ ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀux 
sont la déforestation des bassins versants, des forêts galeries et des raphiales dans les bas-
ŦƻƴŘǎΣ ƭΩŞǊƻǎƛƻƴ ŘŜǎ ǎƻƭǎΣ ƭŜǎ ŦŜǳȄ ŘŜ ōǊƻǳǎǎŜΣ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ǇŜǳ ŀǇǇǊƻǇǊƛŞŜ Ŝǘ ƛƴǘŜƴǎƛǾŜ ŘŜǎ 
produits phytosanitaires. Le bassin du Moungo Nkam appartient à la zone forestière humide 
à pluviométrie monomodale avec pour principaux problèmes environnementaux la 
déforestation liée au système des cultures sur brûlis et le déboisement des rives des cours 
ŘΩŜŀǳΦ [Ŝǎ h{/ ƛƴǘŜǊǾŜƴŀƴǘ Řŀƴǎ ŎŜ ŘƻƳŀƛƴŜ ǎƻƴǘ ŘƻƴŎ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛèrement interpellées dans la 
sensibilisation des producteurs à la base pour la prise en compte de cette problématique 
ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀƭŜ ȅ ŎƻƳǇǊƛǎ ƭŀ ǎŞŎǳǊƛǎŀǘƛƻƴ ŦƻƴŎƛŝǊŜ ŀŦƛƴ ŘΩŀǎǎǳǊŜǊ ǳƴŜ ǇǊƻƳƻǘƛƻƴ ŘǳǊŀōƭŜ 
des chaines de valeur et de production agricole garantissant une gestion durable des 
ressources naturelles dans les deux bassins. 
 

                                                 
164MINEPAT / GIZ : État des lieux et diagnostic du secteur rural au Cameroun ς Février 2013 : Ce document relève que malgré la réduction 
ŘŜ ǎƻƴ ƛƳǇƻǊǘŀƴŎŜ ǊŜƭŀǘƛǾŜ ŘŜǇǳƛǎ ƭΩƛƴŘŞǇŜƴŘŀƴŎŜΣ ƭŜ ǎŜŎǘŜǳǊ ǊǳǊŀƭ ǊŜǎǘŜ ƭΩǳƴ ŘŜǎ ǇǊŜƳƛŜǊǎ ǎŜŎǘŜǳǊǎ ŘŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ǇƻǳǊ ǎŀ 
contribution au PIB. Par ailleurs, le secteur est le premier pourvoyeur de devises du pays avec 55% du total des exportations ; les trois 
sousςsecteurs (agriculture, élevage et ǇşŎƘŜǎΣ Ŝǘ ŦƻǊşǘǎ ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘύ ŎƻƴǘǊƛōǳŀƴǘ ŘŜ Ŧŀœƻƴ ƛƴŞƎŀƭŜ ŀǳ tL.!Σ Ł ƭΩŜƳǇƭƻƛΣ ŀǳ ŎƻƳƳŜǊŎŜ 
ŜȄǘŞǊƛŜǳǊ Ŝǘ Ł ƭΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴΦ 




